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« L'Israélien ne continue pas le Juif, il le métamorphose. »
ANDRÉ MALRAUX

« L'idée que les Arabes détruisent l'État juif et jettent ses citoyens à
la mer ne peut pas se supporter un instant, sauf si je suis raciste. »

JEAN-PAUL SARTRE



Deuxième édition
Collection Perspectives géopolitiques sous la direction d’Yves Lacoste
Du même auteur
– Géopolitique de Jérusalem, Flammarion, 1998.
– Le Moyen-Orient entre guerre et paix. Une Géopolitique du Golan,

Flammarion, 1999.
– L'Art de la guerre par l'exemple, Flammarion, 2000.
– Géopolitique de l’Apocalypse. La démocratie à l’épreuve de

l’islamisme, Flammarion, 2002.
– La Grande alliance. De la Tchétchénie à l’Irak, un nouvel ordre

mondial (avec Olivier Guez), Flammarion, 2003.
– Géopolitique d’Israël. Dictionnaire pour sortir des fantasmes (avec

François Thual), Seuil, 2004.
– Comprendre le Proche-Orient. Une nécessité pour la République

(collectif dirigé avec Éric Keslassy), Bréal, 2005.
– Atlas géopolitique d’Israël. Aspects d’une démocratie en guerre,

Autrement, 2008.
– Horizons géopolitiques, Le Seuil, 2009.
– voir également site : http://fredericencel.org/
Remerciements
Que soient remerciés chaleureusement pour leur concours Michaël Bar-

Zvi, Georges Bensoussan, Laurent Berton, Adeline Cœur, Stéphane Encel,
Corinne Ergasse, Béatrice Giblin, Emmanuel Goldsztejn, Éric Laverge,
Elie Lellouche, Aurèle Médioni, Delphine Papin, Gérard Soufir, et
François Thual. Chacun d’eux connaît la nature de son soutien et sait à
quel point il aura été précieux dans l’élaboration de cet ouvrage… Je tiens
aussi à exprimer ma profonde reconnaissance au professeur Yves Lacoste
sous la direction duquel j’avais déjà eu le privilège de mener à bien mon
DEA puis ma thèse de doctorat, et de participer aux travaux d’ Hérodote.
Qu’il reçoive toute ma gratitude pour ses recommandations avisées et sa
confiance renouvelée.



Document de couverture : soldat israélien posté en surplomb d’un
kibboutz 
de la vallée du Houlé, face aux pentes abruptes du plateau du Golan (nord
d’Israël). 
© Tiré de l’ouvrage de Pierre Simsovic, Israël, cinquante ans d’État, 
Éd. Ronald Hirle/AFI-Général Koenig, 1998. Avec mes remerciements 
à l’auteur ainsi qu’à Gilles Goldnadel pour leur aimable autorisation. 
Cartographie : Aurélie Boissière 
Conception : Yves Tremblay 

Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous
procédés, réservés pour tous pays. Toute reproduction ou représentation
intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées
dans le présent ouvrage, faite sans l’autorisation de l’éditeur, est illicite et
constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d’une part, les
reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non
destinées à une utilisation collective et, d’autre part, les courtes citations
justifiées par le caractère scientifique ou d’information de l’œuvre dans
laquelle elles sont incorporées (art. l. 122-4 et l. 335-2 du Code de la
propriété intellectuelle).

ARMAND COLIN ÉDITEUR • 21, RUE DU MONTPARNASSE •
75006 PARIS



Pour Benjamin, Raphaël et Dan En hommage à
ces 

rescapés tutsis du génocide 
hutu rwandais de 1994 qui, 

contrairement à leurs 
frères de destin juifs, 

doivent vivre désarmés 
parmi leurs bourreaux…



Avertissement

Nous avons pris le parti d’une typographie aisée pour un lectorat
francophone : les sonorités en « ou » sont retranscrites par la syllabe ou (et
non par le u anglo-saxon), le son « kh » de la jota espagnole prendra la
forme d'un h souligné (ex : Itshak Rabin), et (non d'un ch), le son « gue »
s’écrira gu (et non g), enfin des accents aigus ou graves seront disposés sur
certains noms communs ou propres (ex : Shimon Péres).

On trouvera parfois le terme « hébreue(s) » (acceptions politique et
culturelle), plutôt que « hébraïque », désignant spécifiquement la langue.

Quant aux sources en hébreu que nous avons pu utiliser, elles
apparaîtront dans leur version française ou anglaise à chaque fois que
possible.



Avant-propos

En préambule de cet ouvrage, il nous a semblé devoir donner au lecteur
quelques éléments de grille de lecture quant à la méthodologie adoptée,
tant sur la forme que sur le fond.

Sur la forme d’abord, la question se posait de savoir comment bâtir un
plan qui couvrirait simultanément un mouvement idéologique plongeant
ses racines les moins anciennes dans le dernier tiers du XIXe siècle, le
sionisme, et un État né plus tard, au milieu du XXe siècle, fruit politique et
prolongement institutionnel de cet idéal. Fallait-il privilégier la rupture ou
la continuité ? Afin de ne sacrifier aucune de ces deux réalités, nous avons
décidé d’adopter une démarche à la fois chronologique et thématique.

Pour l’essentiel, la première partie traite des caractéristiques spécifiques
au sionisme, et n’aborde par conséquent pas l’État d’Israël contemporain ;
à l’intérieur, le lecteur suivra également un itinéraire globalement
thématique même si le mécanisme déclencheur de certains événements (p.
ex. : vagues de pogromes/prise de conscience politique/usage de la force)
introduit nécessairement une « dose » chronologique.

Avec la deuxième partie, on avance dans le temps puisqu’il s’agit non
plus de penser l’usage problématique de la force mais bien la « gestion »
de la guerre ; quantitativement, qualitativement, on change de niveau.
Avoir recours à la guerre implique non seulement d’être en mesure de la
faire d’une façon ou d’une autre (inimaginable pour les membres de
l’autodéfense juive de Russie ou les quelques fermiers sionistes des débuts
du Yishouv1 – autrement dit de disposer d’une force armée constituée et a
minima cohérente – mais aussi la percep-tion claire d’adversaires et/ou
d’ennemis, puis des stratégies, des objectifs territoriaux, des alliances
diplomatiques, voire des risques de guerre civile… En tout cela, il ne
pouvait s’agir que du Yishouv déjà avancé dans sa structuration puis de
l’État-nation constitué.

La troisième partie accompagne et prolonge chronologiquement la
précédente puisque la montée en puissance ne peut intervenir qu’après



avoir pensé – et généralement commencé à mener – la guerre au sens
défensif du terme ; pour Israël, ce « luxe » ne s’acquiert que
progressivement et posera du reste des questions morales, identitaires et
sociales comme autant de limitations.

La quatrième et dernière partie de l’ouvrage, exclusivement thématique,
traite d’une dimension parfois négligée dans l’étude du sionisme et
d’Israël ; ces représentations et utilisations d’espaces fluctuants qui se
complètent d’une décennie de lutte politique et militaire à l’autre, du
sionisme à l’État hébreu, des premiers pionniers/colons des marais
galiléens aux ingénieurs hydrologues israéliens d’aujourd’hui…

Enfin plusieurs cartes viendront illustrer des réalités et des évolutions
évoquées dans le corps du texte, deux index, une chronologie, une
bibliographie et des annexes venant constituer des supports et des
éclairages supplémentaires.

Sur le fond, c’est dans le cadre du courant de pensée géopolitique «
lacostien », entretenu et développé à l’Institut français de géopolitique de
l’université Paris 8 dirigé par Béatrice Giblin, que s’inscrit la démarche
intellectuelle du présent ouvrage. Mes travaux de thèse de doctorat puis
d’habilitation à diriger des recherches (HDR), accomplis sous l’égide du
professeur Yves Lacoste, m’avaient convaincu que traiter de la
géopolitique ne signifie pas compter le nombre de canons ou de barils de
brut à un certain moment et sur des cartes plates, ni se contenter de
raconter des joutes diplomatiques ou militaires. Trop souvent galvaudée, la
géopolitique implique à tout le moins d’analyser en priorité des
représentations, autrement dit des perceptions identitaires véhiculées sur
des « temps longs » braudéliens ; s’agissant d’un phénomène politique
aussi complexe, méconnu et fantasmé que le sionisme, ne pas employer cet
outil d’analyse conceptuel eut relevé de l’hérésie ! Aussi donnera-t-on
abondamment la parole aux intellectuels sionistes eux-mêmes – surtout
dans la première partie – afin de mieux appréhender les articulations de ce
mouvement idéologique qui allait mener à la constitution d’un « pays
ancien-nouveau », selon la célèbre formule de son fondateur Theodor
Herzl.

Outre l’étude des représentations, il s’agit ici de mettre l’accent sur les
aspects géographiques et stratégiques tant du sionisme que d’Israël ; sur



des niveaux d’analyse extrêmes – du plus petit (les mètres) au plus grand
(les dizaines de milliers de kilomètres) –, les sionistes hier et les Israéliens
aujourd’hui n’ont jamais cessé de penser l’espace.

Enfin et surtout, que signifierait une analyse géopolitique sérieuse sans
la prise en compte au premier chef des rivalités de pouvoir ? La
géopolitique du sionisme et les stratégies d’Israël les induisent
nécessairement : entre courants politiques juifs en Russie tsariste de la fin
du XIXe siècle, au sein de l’Empire ottoman, entre les puissances
européennes, et, bien entendu, entre Israéliens et Arabes.

Ce livre – on l’aura compris –, n’est pas un ouvrage d’histoire du conflit
israélo-palestinien mais bien de géopolitique traitant du sionisme et
d’Israël. Dans les deux cas, nous ne négligerons évidemment pas le
contexte conflictuel avec les Arabes de Palestine puis, par extension, avec
les États arabes proche-orientaux voire l’Iran. Toutefois, le sionisme n’est
pas consubstantiellement lié à telle réalité arabe et/ou musulmane, et ses
origines et vocations profondes leur sont même à l’origine parfaitement
étrangères.

Ajoutons que cette étude, qui comporte noms, dates, faits, chiffres et
citations comme autant de réalités avérées, se veut frappée au coin de
l’objectivité. Mais l’objectivité existe-t-elle seulement dans les sciences
humaines, et notamment sur des thèmes aussi passionnels ? De part et
d’autre, des militants qui se défendent d’en être nous démontreront
probablement que non… Qu’importe ; pour sa part, l’auteur de ces lignes
aura procédé au même choix que pour sa thèse de doctorat, ses ouvrages,
ses articles et ses communications publiques, celui de la rigueur
scientifique et de l’honnêteté intellectuelle.

Le 17 juillet 2009
1 Le Yishouv (littéralement « foyer », « point de peuplement ») est le foyer national juif qui se

développe en Palestine ottomane puis britannique à partir de 1881.



INTRODUCTION

L'un des phénomènes les plus intéressants à observer lorsqu’on aborde
le sionisme et Israël, c’est la passion sinon la fascination que ces thèmes de
recherche suscitent à peu près universellement. Avant même d’entrer dans
l’analyse de ces réalités politiques, géographiques, et, finalement
hautement géopolitiques, on pourrait y consacrer des travaux entiers…
Que beaucoup parmi les 7 ou 8 millions de Juifs diasporiques dans le
monde s’intéressent au sionisme se conçoit aisément ; que 290 millions
d’Arabes s’émeuvent du conflit israélo-palestinien paraît assez naturel, et
l’on pourrait étendre cet intérêt à nombre de musulmans ; mais que de
jeunes Japonais n’ayant jamais approché un Juif (ni un Arabe au
demeurant) viennent assassiner des « ennemis sionistes » à 12 000 km de
chez eux au péril de leur vie laisse pantois.1 De même, tandis qu’un
continent entier, l’Afrique contemporaine des années 1990-2000, subit des
pandémies, guerres, dictatures, famines et autres génocides avérés
emportant des civils par millions, les universités européennes rivalisent de
colloques sur la légitimité du sionisme (créé voilà plus d’un siècle !) et la
politique d’un État de 21 000 km1 peuplé par 7 millions d’âmes… En 2003,
dans un contexte d’exceptionnelle couverture médiatique des violences
israélo-palestiniennes, un sondage effectué dans l’ensemble des quinze
pays membres de l’Union européenne confirmait cette véritable obsession
en révélant que, pour une majorité relative de personnes interrogées, l’État
hébreu était « le pays le plus menaçant pour la paix dans le monde ». Sur
Internet, dans des forums, lors d’une campagne électorale européenne
(France, 2009), dans la rue souvent, le sionisme appa-raît comme une sorte
de phénomène inquiétant à facettes multiples et tout-puissant et, bien
entendu, jamais défini. Comment expliquer cet engouement virant souvent
à la fascination ?

On pourrait se contenter – dans un ouvrage à caractère mystique – de la
traditionnelle assertion romantique selon laquelle la Terre Sainte rend
décidément fous les hommes, et autres « de Jérusalem dépend la paix du



monde »2. En dépit de la sensibilité philosophique profondément
agnostique de l’auteur de ces lignes, il ne s’agit pas ici de balayer d’un
revers de main l’attachement sincère de croyants pour la terre des épopées
bibliques ; cela dit, nulle réponse spiritualiste ne permet d’éclairer les
raisons d’une fascination chez des athées, des bouddhistes et/ou des gens
simplement ignorants des Écritures et, d’autre part, la question de la
focalisation sur Israël et le sionisme plutôt que sur le nationalisme arabe,
par exemple, reste en suspens.

On pourrait au contraire privilégier l’argument rationnel en vertu duquel
le conflit israélo-palestinien constitue une menace permanente pour la
sécurité énergétique et la stabilité au Moyen-Orient, avec donc des
répercussions potentiellement graves pour l’ensemble de la planète. Outre
que la capacité de nuisance régionale et a fortiori mondiale du conflit
israélo-palestinien nous semble tout à fait exagérée – la paix israélo-
égyptienne, les cours du brut et la longévité des régimes moyen-orientaux
ont résisté à une guerre Israël/OLP, à deux Intifada, au terrorisme d’Al
Qaïda, à une attaque irakienne d’Israël et aux récents conflits
Israël/Hezbollah et Israël/Hamas–, l’argument stratégique ne correspond
pratiquement jamais à l’explication avancée par les contempteurs d’Israël.
Du reste, ceux-ci pourraient condamner vigoureusement, et en toute
légitimité morale et intellectuelle, telle politique de l’État hébreu sans avoir
systématiquement recours à une condamnation du sionisme, à moins de
considérer les premiers kibboutzim (villages collectivistes du Yishouv)
comme liés au pétrole du golfe Persique…

Idem pour les considérations liées au droit international ;
incontestablement, des gouvernements israéliens ne donnent pas suite à
certaines résolutions des Nations unies. Cela dit, si l’on devait remettre en
cause la légitimité des courants politiques fondateurs de chacun des 193
États représentés à l’ONU qui ne respecte pas scrupuleusement la lettre et
l’esprit de ses Charte, Déclaration universelle des Droits de l’Homme et
autres résolutions, on en oublierait enfin un peu dans un contexte
d’opprobre universel un Theodor Herzl, mort en 1904, dont on se demande
bien quel rapport il entretient avec la résolution 338 du Conseil de
sécurité !

En réalité, la fascination pour le sionisme et, partant, pour son fruit



politique, puise souvent à celle plus ou moins consciente pour le Judaïsme.
Paradoxe : le sionisme comme mouvement fondamentalement laïc et
politique cherche précisément à extirper les Juifs des dimensions cultuelle
et religieuse bimillénaires du Judaïsme, les seules que connaissent
l’Occident chrétien et l’Islam. Or la dimension politique, territoriale et
nationale du Judaïsme, prédominante dix siècles durant sous l’Antiquité
davidique et post-davidique mais absolument nouvelle pour ces deux
civilisations, n’est toujours pas intériorisée, comprise, acceptée. Le Juif y
reste juif/religion et non Juif/peuple, et par conséquent sa revendication
soudaine de Juif/ État-nation stupéfie, dérange et/ou indigne.

Ontologiquement, l’Église ne peut y souscrire puisque si « le Juif errant
est arrivé », selon la célèbre formule d’Albert Londres, l’une des pièces
maîtresses du dispositif dogmatique à l’encontre du « peuple déicide »
s’effondre. Ce positionnement fondamental explique le rejet du sionisme
par le Saint-Siège dès 1904 et celui de l’État d’Israël jusqu’à la date
exceptionnellement tardive de 1993. Ces dernières décennies, nombre de
chrétiens de gauche avaient donné au Palestinien une figure christique,
incarnée dans les médias par un Yasser Arafat (musulman) exigeant en
vain d’assister à la messe de Minuit à Bethléem. Les Européens ne vont
plus à l’église ? Peu importe ; perceptions et captations identitaires,
conscientes ou pas, demeurent. Quant à l’Islam, et sans entrer ici dans des
développements théologiques hors de propos, rappelons qu’il valorise les
Juifs comme premiers révélateurs et porteurs du monothéisme, mais
certainement pas comme nation à part entière ; leurs trahisons successives
des prophètes envoyés par Allah (Moïse/Moussa, Jésus/Issa,
Mahomet/Muhammad) les ont définitivement déchus de ce statut. Le
sionisme est donc historiquement anormal et théologiquement hérétique, et
Israël doit être combattu avec d’autant plus de force qu’il se crée sur une
terre admise comme musulmane depuis la conquête d'Omar au VIIe siècle,
faisant de surcroît d'Al Quds/Jérusalem sa capitale ! Ajoutons que nombre
d’Arabes – musulmans ou pas – reprochèrent dans les années 1940-60 à
leurs concitoyens juifs immigrant en Israël une forme d’« ingratitude » à
quitter des sociétés qui les avaient bien mieux tolérés que celles de
l’Europe chrétienne.3

Pourtant, la focalisation sans doute la plus intéressante provient d’une



partie de la gauche laïque occidentale. À partir de 1967, des pans entiers de
ce progressisme jusque-là favorable au sionisme et à Israël basculent dans
l’antisionisme, sous l’effet conjugué de deux facteurs. D’abord,
conjoncturellement, la victoire écrasante d’Israël sur les armées arabes, au
cours de la guerre des Six-Jours de juin 1967, et la conquête de territoires
arabes par Tsahal (l’armée israélienne), révèlent un nouveau rapport de
force qui tranche avec la perception « davidique » du petit État juif cerné
par le « Goliath » arabe. Ensuite, structurellement, l’abandon de tout
référentiel nationaliste (voire patriotique) au profit d’une démarche
universaliste et révolutionnaire (années 1960-80) puis tiers-mondiste et/ou
altermondialiste (années 1990-2000), provoque une désaffection vis-à-vis
d’un État d’Israël qui représente sans cesse davantage un bastion de l’État-
nation chargé de patriotisme, d’engouement pour la chose militaire, de
passion pour la possession de la terre ances-trale. Ainsi, par un curieux
retournement historique, tandis que la gauche française (la jaurèsiste
humaniste et non la guesdiste fanatique) du début du XXe siècle défendait
les Juifs, cosmopolites, une partie d’entre elle conspue aujourd’hui ceux
d’entre eux – les sionistes (ou les pro-sionistes) – qui défendent un
enracinement historique et expriment fortement leur attachement au
concept désormais honni de nation. Au fond, dans ces milieux
progressistes, ne perçoit-on pas inconsciemment les Juifs (sionistes)
comme ayant abandonné leur mission atavique, celle de préfigurer la paix
universelle et l’universalité absolue d’un Grand soir sans nations ni
patries ? En outre, on pourrait étendre l’observation au rapport difficile de
la jeunesse européenne face à la Shoah que n’ont pu/su/ voulu empêcher
les parents et grands-parents ; ce rapport complexe a du reste pu jouer dans
les deux sens : nombre de jeunes partant comme volontaires en kibboutz
dans les années 1960-70, d’autres, depuis, épousant la cause palestinienne
sur le mode des « nouveaux Juifs » persécutés par ceux qui le furent durant
la Shoah. Or ce concept de « persécuteur naguère persécuté » fascine
souvent bien davantage que le type traditionnel du bourreau …

Moins construite et pour ainsi dire indigente, une autre forme
d’antisionisme et/ou d’hostilité radicale à Israël se manifeste depuis les
années 1980 à travers une grille de lecture hautement manichéenne et tiers-
mondiste des rapports (forcément conflictuels) entre les peuples ; les lignes



de fracture passeraient ainsi nécessairement entre le Nord et le Sud, entre
les nantis et les déshérités, entre les puissants et les faibles, autrement dit
entre les « méchants » et les « bons ». Dans cette optique outrancièrement
simpliste, Israël fait figure de repoussoir. Pourtant aux antipodes de cette
gauche marxisante par certains aspects, quelques milieux souverainistes de
gauche entretiennent également un certain antisionisme qui coïncide avec
leur admiration pour les régimes arabes « laïcs » et « républicains »
(Égypte de Nasser, Irak de Saddam Hussein et Syrie des Assad, ennemis
d’Israël), et leur détestation des États-Unis d’Amérique (même sous
Obama), alliés de l’État hébreu.

On ne peut enfin faire l’économie de cet ultime élément,
l’antiaméricanisme virulent. Le sionisme serait aux Palestiniens ce que les
Américains blancs auraient été aux Amérindiens, le Grand Israël serait une
« Nouvelle frontière », la conquête du Canaan biblique un socle commun
aux deux impérialismes et l’argent juif leur viatique. Cette théorie ici
résumée à outrance mais, hélas, fidèlement retranscrite – complotiste dans
ses variantes d’extrême-gauche et d’extrême-droite – ne se transmet pas
exclusivement sous cape entre militants antisémites et négationnistes, mais
s’exprime dans certains cercles universitaires et intellectuels tout à fait
respectables par ailleurs. On le verra au sein du chapitre 12: dans sa
version perpétuelle, philosophique et spirituelle, l’alliance américano-
sioniste relève du fantasme pur.4

Voilà pour des motifs et des variables d’exécration du sionisme.
N’insistons pas en revanche sur les stratégies d’Israël : étatiques, elles sont
par nature critiquables par tout citoyen qui se respecte. Par une définition
bien connue, « les États n’ont que des intérêts » et, même si l’État hébreu
constitue à certains égards le prolongement idéologique fidèle du
mouvement sioniste ben-gourionien des années 1930 – et, dans une mesure
finalement moindre, de celui herzlien des années 1900 –, il agit
pragmatiquement en fonction d’un contexte qui lui est propre. À ce titre,
entendre évoquer des stratégies de nature « interventionniste » voire «
impériale » chez nombre d’observateurs (à commencer par de Gaulle en
1967 !) n’a rien de choquant, et toute critique de ses décisions politiques
prête à analyse et éventuellement à débat. À la tête de la démocratie
israélienne, où les équipes gouvernementales se succèdent à un rythme



effréné sous l’insolente vigilance des médias, du Parlement (la Knesset) et
de la Cour suprême (Bagatz), les choix stratégiques changent au gré des
nécessités comprises comme telles et parfois des appartenances
idéologiques. Pour le reste, sur les questions de frontières, de contrats
d’armements, d’identité mythifiée, de mémoire collective entretenue, de
paix et de guerre, on serait bien en peine de déterminer une manière
structurellement et spécifiquement israélienne d’évoluer et de se
comporter. L'un des objets du présent ouvrage est d’observer les grandes
lignes stratégiques de l’État hébreu, pas d’y déceler un atavisme
introuvable.

Au fond, cette forme de normalité étatique faite de prise en compte
constante des rapports de force, de maintien ou d’accroissement de la
puissance militaire, d’usage de la mémoire comme ciment national, de
politiques de tension et d’apaisement, ou encore de poursuite de gains
financiers, ne correspond-elle pas à ce qu’on reproche à Israël ? Si Israël se
comporte moralement comme les autres nations, sa naissance en valait-elle
la peine ? À cette question plus moraliste que morale, maintes fois
entendue dans des milieux progressistes et philosémites, on pourrait
répondre en se demandant en vertu de quelle essence divine, spirituelle ou
victimaire survalorisée, un État-nation juif devrait-il échapper aux règles
multiséculaires du pouvoir politique et des rivalités pour sa possession ou
son accroissement. Finalement, être moral ou ne pas être…

À l’origine, dans les années 1880, il s’agissait d’une poignée de jeunes
intellectuels progressistes européens, dépourvus de tout moyen politique
ou financier et qui, profondément marqués par des violences les visant
ainsi que leurs semblables, échafaudèrent un plan de transfert de
population vers des confins semi-désertiques orientaux mais ancestraux,
dans lesquels ils bâtiraient une société nouvelle, égalitaire et à leurs yeux
idéale. Un siècle plus tard, l’État lointaine-ment né de leur démarche
minoritaire incarne une puissance militaire considérable et joue un rôle
stratégique de premier plan dans sa région et au-delà. Au présent ouvrage
de tenter d’éclairer le mécanisme idéologique de ces jeunes gens, la grande
diversité théorique de leurs projets respectifs, les étapes de développement
sur le terrain liées aux gigantesques bouleversements politico-militaires



que le monde connut en quelques décennies, enfin l’évolution interne et le
contexte régional de l’entité nationale souveraine ainsi créée.

La géopolitique du sionisme et les stratégies d’Israël sont choses trop
passionnantes pour qu'on en gâche l'analyse en y mêlant de la ... passion.

1 Sur l’antisionisme viscéral de l’extrême-gauche nippone, on lira avec profit Michaël Prazan, Les
Fanatiques. Histoire de l’armée rouge japonaise, Seuil, 2002, p. 75-115.

2 Sur ce type de lieux communs, je renvoie à l’introduction de mon ouvrage Horizons
géopolitiques (Seuil, 2009).

3 En réalité, de nombreux Juifs – même non sionistes – furent expulsés ou fuirent les violences
antijuives liées à la création d’Israël dont ils étaient victimes. C'est surtout vrai dans les États du
Machrek (est du Nil).

4 Cela n’empêche pas d’avoir constaté un étroit partenariat entre les administrations Clinton puis
W. Bush et les gouvernements Rabin puis Olmert respectivement, ni le soutien de courants
évangéliques (pas nécessairement américains d’ailleurs) à Israël. Mais il s’agit là de réalités dignes
d’observations rigoureuses et rationnelles, à circonscrire dans des espaces, des temps et des
approches bien spécifiques. En 2002, j’avais analysé certaines tendances évangéliques pro-
israéliennes dans la revue géopolitique Hérodote, « Guerre israélo-palestinienne : d’encombrants
renforts religieux au service des belligérants », n° 106, 3e trimestre 2002, p. 33-40.



PREMIÈRE PARTIE

Le sionisme, un nationalisme atypique

« Penser en sioniste, c’est-à-dire en sujet politique, tel est l’objet de
cette révolution culturelle. Ce retour à l’Histoire par le détour de la
géographie marque à la fois un déplacement de la diaspora vers la
terre d’Israël, un déplacement de l’Exil vers Sion comme nouvelle
centralité du monde juif, un déplacement enfin de la religion à la

nation comme cœur de l’histoire juive. »
DAVID BEN GOURION



CHAPITRE 1

Les Juifs dans le monde au terme du XIXe siècle

Situation morale, matérielle, démographique et géographique des
Juifs en 1881

On compte environ 10 millions de Juifs en 1881 (contre environ 13
millions en 2009). Plus de 90 % des Juifs sont des Ashkénazes (Empires
russe et austro-hongrois, Europe occidentale) originaires d’Europe
centrale, et environ 10 % des Séfarades (Afrique du Nord, Grèce, Empire
ottoman) et des Orientaux respectivement originaires de la péninsule
Ibérique (expulsion de 1492) et de la Judée antique (Yémen, Irak, Iran…).
Si la population juive ne s’accroît que marginalement dans des États où
l’émancipation a eu lieu (France, Allemagne, Grande-Bretagne, du fait
d’un faible taux de fécondité et d’une forte exogamie), le taux de
croissance démographique dépasse en revanche les 3 % par an dans
l’Empire tsariste, espace prédominant des masses juives traditionalistes et
religieuses, souvent confinées dans des quartiers et shtetl (villages juifs),
jusqu’alors peu influencées par les Lumières et soumises à un régime plus
ou moins férocement antisémite.1 Lorsque déferle la vague de pogromes de
1881-82 – point de départ et moteur d’un extraordinaire bouleversement
multiforme –, voilà de nombreuses décennies qu’on n’a pas enregistré
d’importants flux migratoires juifs, notamment du fait de la relative
stabilité des Empires russe, austro-hongrois et ottoman, et de l’absence de
persécutions massives dans les États-nations d’Europe occidentale depuis
la fin du XVIIe siècle.2

L'immense majorité des Ashkénazes a pour langue vernaculaire le
yiddish, langue germanique écrite avec des caractères hébraïques, les
Séfarades parlant le judéo-arabe ou le judéo-espagnol, avec des variantes



nouvelles parfois ; ainsi, depuis la prise d’influence ou de contrôle de la
France sur l’Afrique du Nord, les Juifs d’Algérie française (citoyens depuis
le décret Crémieux de 1870), apprennent et parlent en priorité le français,
tandis que ceux du Maroc et de Tunisie connaîtront une dynamique
semblable un peu plus tard. Dans tous les cas de figure, les Juifs parlent
également la (ou les) langue(s) employée(s) et/ou imposée(s) dans leur
environnement culturel et politique. En revanche, l’hébreu n’est alors
employé que pour les rituels religieux ; ce n'est qu'au terme du XIXe siècle,
par le truchement d’Eliezer Ben Yéhouda et des premiers sionistes, qu’il
connaît une nouvelle naissance, après plus de deux dizaines de siècles,
comme langue usuelle. Ajoutons qu’en Occident et dans des régions
comme l’Anatolie ottomane ou la Perse, les Juifs ont déjà largement
abandonné les langues juives spécifiques : exclusivement anglophones
dans les communautés numériquement modestes des États-Unis (moins de
100 000 âmes), du Royaume-Uni et du Commonwealth, hispanophones en
Argentine et au Mexique, francophones en France, turcophones en
Anatolie, etc.

Enfin sur le plan socio-économique, les Juifs exercent essentiellement
des métiers liés au commerce. Fi des fantasmes tenaces sur l’atavisme des
Juifs quant aux « métiers d’argent », rappelons que des siècles durant, tant
dans les États chrétiens que musulmans, les métiers des armes, de la
diplomatie, de la justice, de l’administration et – le plus souvent – de la
terre, leur étaient interdits. Ne restaient donc que le commerce et l’usure,
une usure dénigrée, voire prohibée pour les chrétiens en terre chrétienne
(Moyen Âge) et pour les musulmans en terre islamique... Ce n'est que très
récemment – fin XVIIIe en France, milieu XIXe dans les autres Empires,
sauf le tsariste – que les professions régaliennes, partiellement ou
totalement, furent ouvertes aux citoyens et sujet juifs. Ainsi, commerçants,
artisans et étudiants globalement très modestes, voire extrêmement pauvres
en Russie et en Afrique du Nord, commerçants un peu plus aisés en
Turquie ottomane, fonctionnaires, financiers, avocats, artistes ou médecins
en Occident ; s’il est impossible d’établir avec précision les catégories
socioprofessionnelles occupées par chaque Juif à la fin du XIXe siècle, il
convient d’indiquer une fois pour toutes qu’il n’existe alors nulle puissance
financière ou diplomatique juive susceptible de peser de quelque façon que



ce soit sur les affaires du monde. Dans tous ces domaines, les années de
frayeur 1881-82 puis 1903-06 marquent un tournant absolument décisif.

Les vagues de pogromes de Russie (1881-82, 1903-06) et leurs
conséquences inouïes

En mars 1881, le tsar Alexandre II est assassiné par le groupe
révolutionnaire Norodnaïa Volia (Volonté du peuple).3 Son successeur,
Alexandre III, prend le contre-pied des réformes en cours et adopte une
politique slavophile, populiste, favorable à la paysannerie et volontiers
discriminatoire à l’encontre des Juifs. En 1881 et 1882, une vague de
pogromes sans précédent depuis celle de Bogdan Chmielnicki en 1648-49
déferle sur l'Empire tsariste.4 Le premier a lieu à Elisabethgrad (l’actuelle
Kirovo), le 15 avril 1881, les autres s’étendant à toute la Zone de résidence
(en fait de confinement) imposée aux Juifs dans la partie occidentale de
l’Empire, comme à Varsovie à la mi-décembre, à Balta (en Podolie) durant
les Pâques chrétiennes, les 29 et 30 mars 1882, ou encore en mai à Odessa.
Au total, 259 pogromes éclatent dans l’Empire russe, au cours desquels
plusieurs centaines de Juifs sont assassinés, des femmes violées,
d’innombrables maisons et boutiques pillées et incendiées, des biens
dérobés. Lorsque les autorités n’y participent pas directement sous la
forme de milices patriotiques, elles n’interviennent guère. En outre, la
police ne procède pratiquement à aucune interpellation, même lorsque,
rarement, les victimes osent porter plainte. Meurtriers et destructeurs sans
être apocalyptiques au regard de la masse démographique juive en Russie
tsariste, ces pogromes provoquent un choc psychologique
extraordinairement profond sur les masses comme chez les intellectuels
juifs. De ce choc vont surgir trois bouleversements simultanés tout à fait
considérables non seulement pour les Juifs mais aussi – dans une certaine
mesure – sur l'ordre géopolitique mondial au XXe siècle.

Démographiques

Le premier est démographique. Dès le milieu du XIXe siècle, des Juifs
de Russie avaient choisi d’émigrer vers les États-Unis et, dans une moindre



mesure, à Paris et Londres. Mais les derniers pogromes en date (conjugués
parfois à la misère) précipitent des pans entiers du judaïsme russe vers les
États-Unis. Le rôle déclencheur de la grande vague de violences paraît
d’autant plus évident que chaque nouvelle secousse – tel le sanglant
pogrome d’avril 1903 à Kichinev (encouragé par le ministre de l’Intérieur
Vyatcheslav Plehve), ou la Révolution de 1905 avec son cortège
d’exactions antisémites – s’accompagne de départs en masse. Entre avril
1903 et juin 1906, les 650 pogromes qui coûtent la vie à 3 000 Juifs russes
(dont 800 à Odessa) ne font qu’accentuer les phénomènes déjà enregistrés
depuis le déferlement antisémite précédent : accélération de l’immigration
vers les États-Unis, nouvelle immigration de jeunes sionistes vers la
Palestine ottomane (Deuxième Aliya), et augmentation du nombre de Juifs
rejoignant les courants marxistes. Ainsi entre l’été 1881 et l’été 1882,
environ 40 000 Juifs russes partent s’installer définitivement à New York
et dans sa région, via les ports hanséatiques d’Allemagne, et plus de 400
000 pour la seule période d’exactions de 1903-06 ; entre 1905 et 1914, par
cette seule frontière germano-russe, plus de 700 000 autres Juifs les
rejoignent, certains se fixant en Allemagne en y apportant des idées neuves
comme le sionisme et le bundisme. De 1881 à 1914, ce sont au total plus
de 2 750 000 Juifs d’Europe orientale, dont plus de 80 % en provenance de
l’Empire russe, qui émigrent aux États-Unis (100 000 autres s’installant en
Grande-Bretagne, 50 000 en Argentine et 40 000 dans le Yishouv de
Palestine ottomane) tandis que le taux de retour moyen ne dépasse pas 8
%. Contrairement à l’émigration vers la Palestine, plutôt jeune,
individuelle et masculine et/car idéologique, l’émigration vers les États-
Unis est essentiellement familiale et apolitique. Notons qu’environ 20 %
des Juifs roumains (70 000 personnes), eux aussi soumis à des pogromes
récurrents, émigrent dans la même période, mais davantage vers l’Europe
occidentale. En moins de trois décennies, environ un tiers des cinq millions
de Juifs de Russie auront donc quitté leur « foyer » multiséculaire, à la
satisfaction d’un Empire heureux de se débarrasser sans frais de cette
population quasi unanimement détestée. Au niveau culturel, le système de
vases communicants joue à plein : en moins d’un quart de siècle, la
majorité relative des Juifs passe du monde russophone (plus précisément
russe/polonais/ roumain/magyar) au monde anglo-saxon, le russe ne se
transmettant pas du tout entre la génération qui a fui l’Empire honni et la



suivante, et d’un confinement autour de la Tradition à un réel libéralisme
religieux. Après la destruction du judaïsme germanophone durant le
nazisme, la majorité relative des Juifs dans le monde deviendra anglophone
puis, dans les années 2000, grâce à la forte progression démographique
d’Israël (natalité, mariages endogames et immigration), l’hébreu sera en
passe de surclasser l’anglais comme première langue natale et vernaculaire
juive.

Établi sur de très grands espaces – le niveau d’analyse « lacostien »
correspond ici à des dizaines de milliers de kilomètres –, ce phénomène
migratoire massif et relativement soudain engendrera des conséquences
géopolitiques majeures : puisque, d’une part, les États-Unis ne cesseront de
monter en puissance à partir de 1914 pour devenir, après 1945, la
superpuissance par excellence et, d’autre part, le système de lobbying y est
tout à fait admis et même encouragé, on comprend qu’une forte
communauté juive américaine (parfaitement intégrée et globalement aisée
après plusieurs décennies difficiles) pourra peser sur les affaires, tout
particulièrement sur celles liées au Proche-Orient, au moins à partir de la
fin de la Seconde Guerre mondiale. En attendant, le poids du judaïsme
américain demeure marginal, tant pour des raisons socio-économiques que
par manque de détermination à agir. La mauvaise conscience née de cette
attitude plus ou moins « attentiste » au cours de la période nazie se
répercutera durablement par la suite, pesant d’un poids politique
considérable en faveur d’Israël. La première traduction dans les faits de
cette synergie juive américaine apparaîtra dans les années 1945-49, à un
moment crucial pour le sionisme et la création d’un État juif en Palestine
mandataire britannique.

Politiques

Le second bouleversement est politique. Si la vague de pogromes de
1881-82 ne crée pas le sionisme – l’ancien proche de Karl Marx, le
journaliste socialiste Moses Hess, le médecin Léo Pinsker, ainsi que les
rabbins Kalisher et Alkalaï ont déjà appelé à diverses formes de
souveraineté juive dès les années 1860-70, d’autres personnalités ayant
encouragé la construction d’installations agricoles en Palestine ottomane



(Moses Montefiore) –, elle contribue fortement à son émergence tant au
niveau théorique que pratique. Des intellectuels jusqu’alors soit
assimilationnistes, soit purement marxistes, soit encore simplement
indifférents à une question juive globale en tant que telle vont réagir
rapidement et de manière inattendue aux pogromes, comme Aharon David
Gordon ou encore l'influent écrivain Yossef Haïm Brenner.5 Le parcours
intellectuel de Peretz Smolenskin (1840-1885), l’un des leaders de la
Haskala et fondateur du mensuel hébraïque HaShahar (L'Aube) est à cet
égard éloquent. En 1879, il s'opposait encore catégoriquement aux
aspirations proto-sionistes en ces termes :

« Les Juifs sont différents des autres peuples. L'existence des autres nations est liée à
celle de leur patrie, mais le royaume des Juifs est spirituel. (...) Celui qui souhaite rebâtir
les ruines de Sion à Jérusalem est semblable à celui qui veut ériger une tour sur le toit
avant d’avoir construit la maison. »6

Deux années plus tard, la terrible vague de pogromes de Russie le
persuade qu’un renouveau linguistique et culturel ne suffit pas, l’amenant à
militer activement en faveur d’un départ des Juifs vers la Palestine. La
démarche de Moshé Leib Lilienblum (1843-1910) est sensiblement
similaire ; Juif émancipé ayant poursuivi de brillantes études à Odessa, il
était convaincu que les Juifs ne pourraient accéder à l’égalité des droits que
par une occidentalisation qui les rendrait acceptables aux yeux d’une
Russie bienveillante. Contraint de se cacher durant les pogromes, il décide
que seule la restauration d’une souveraineté nationale assurerait le salut des
Juifs. C'est aussi dans la décennie qui suit la tempête que l’intellectuel juif
viennois Nathan Birnbaum forge le néologisme « sionisme » en lieu et
place de « national-juif » jusqu’alors en vigueur (1890), et surtout qu’un
professeur de médecine d’Odessa, Léo Pinsker, publie à Berlin son
Autoémancipation. Mise en garde d’un Juif à ses frères, opuscule dont le
retentissement s’avérera par la suite considérable et dans lequel il appelle à
l’établissement d’un État juif indépendant en Palestine et à une émigration
massive vers ce futur État, prenant acte du rejet selon lui sempiternel des
Juifs par les autres peuples :



« Le Juif est considéré par les vivants comme un mort, par les autochtones comme un
étranger, par les indigènes sédentaires comme un clochard, par les gens aisés comme un
mendiant, par les pauvres comme un exploiteur millionnaire, par les patriotes comme un
apatride, et par toutes les classes comme un concurrent qu'on déteste. »7

Pinsker (1821-1891), intellectuel assimilé, était des tout premiers Juifs à
pouvoir poursuivre des études de droit à l’université d’Odessa. Or en dépit
de sa détermination et de résultats irréprochables, on lui fit comprendre à
plusieurs reprises qu’il ne parviendrait jamais, car juif, à devenir avocat.
Pour lui, l’antisémitisme (qu’il désigne par « judéophobie ») demeurerait
un phénomène non seulement social mais psychopathologique aussi
longtemps que les Juifs constitueraient une « nation-fantôme », soit une
minorité partout, une majorité nationale nulle part, partout des « invités »,
nulle part des « hôtes ».8 Là encore, l’expérience des pogromes aura été
déterminante ; elle l’amène à nier l’hypothèse selon laquelle un effort pour
se fondre dans le milieu environnant permettrait aux Juifs d’être acceptés
par les sociétés au sein desquelles ils évoluent. Partant, Pinsker voit dans le
transfert des Juifs sur un territoire souverain l’unique possibilité de devenir
une nation comme les autres. Il prendra aussi la tête d’un groupe de jeunes
militants issus de Saint-Pétersbourg, le Hibbat Tsion (Amour de Sion), qui
comptera in fine plusieurs milliers de militants à travers l’Europe (dont
Lilienblum et Smolenskin) et quelques centaines de pionniers installés tant
bien que mal en Palestine ottomane. Quelques mois auparavant, toujours
suite au déclenchement de la vague de pogromes, c’est un groupe
autoproclamé Bilou (acronyme du verset Beth Yaakov, Lehou Venelha !, «
Maison de Yaakov, viens et partons ! », Livre d’Esaïe, 2,5), qui s’était
constitué autour d’un programme romantique, socialiste et national de
régénération de l’homme juif jusqu’alors martyrisé et humilié. Né le 30
janvier 1882 à Kharkov en pleine atmosphère délétère liée aux pogromes,
le Bilou (cf. Annexes) parvient en quelques années à enraciner plusieurs
centaines de travailleurs agricoles au Yishouv qui incarneront l’ossature de
la Première Aliya en Palestine ottomane. En dépit d’un échec certain au vu
de leurs objectifs initiaux de peuplement massif et rapide, ces deux
entreprises, ainsi que d’autres plus individuelles ou moins politisées,
auront posé les jalons d’un mouvement sioniste plus puissant et pérenne,



avec Herzl dès 1896-97 au niveau théorique, avec la Deuxième Aliya de
1904-14 au niveau pratique.

Enfin les pogromes de 1881-82, comme par la suite ceux de 1903-06,
jettent dans le marxisme militant nombre de jeunes Juifs désorientés face à
l’échec manifeste de l’intégration assimilatrice et devant l’aventurisme
sans issue que représente à leurs yeux le sionisme naissant. La misère
sciemment organisée par le pouvoir (numerus clausus pour les étudiants et
les professions libérales, restrictions des patentes professionnelles,
expulsions, spoliations, amendes, taxes, etc.) contribue grandement au
phénomène et, si certains fondent et rejoignent le Bund, beaucoup –
vraisemblablement la majorité des jeunes Juifs russes politisés –
privilégient les groupes révolutionnaires. Si, entre 1873 et 1877, 6 % des 1
054 révolutionnaires fichés par l’Okhrana (la police secrète du Tsar) sont
juifs, ce chiffre atteint 13,5 % des 4 307 révolutionnaires fichés entre 1884
et 1890. Et la tendance s’accentue puisqu’en 1905, 37 % des déportés
politiques en Sibérie pour « activisme révolutionnaire » sont juifs.

Défensifs

Le troisième grand bouleversement dû aux vagues de pogromes de
1881-82 et des suivantes se perçoit infiniment moins que les précédents,
physiquement et moralement spectaculaires, et ne concerne d’abord que
quelques centaines d’individus plus ou moins clandestins. Or qu’on ne s’y
trompe pas : le fait que, pour la première fois depuis une quinzaine de
siècles – soit sur des temps très longs, et tant dans les États chrétiens que
musulmans –, des Juifs prennent les armes hors conscription et, même dans
un but exclusivement défensif et sans revendication nationaliste et/ou
séparatiste, s’adjugent un droit à faire usage de la violence, est
authentiquement révolutionnaire. Encore cette posture fondamentalement
nouvelle, très minoritaire, ne se produit-elle qu’avec une grande réticence,
voire une franche hostilité des élites dirigeantes traditionnelles. La hantise
de représailles économiques ou d’une expulsion massive vers le Turkestan
récemment annexé, autant que le souhait de démontrer à Moscou sa bonne
volonté intégratrice et sa confiance dans les institutions tsaristes,
expliquent largement cette attitude réservée. Un écrivain d’Odessa,



Mordehaï Ben Ami, organisateur de l'un des tout premiers groupes
d’autodéfense, se plaindra ainsi d’être désavoué par le dirigeant de la
communauté juive de la ville :

« Voyez à quel point nous sommes conscients de notre faiblesse, cette faiblesse ancrée
dans nos cœurs (…), il n’a cessé d’exprimer son désaccord et sa peur des conséquences
d’une action aussi “impertinente” que l’autodéfense. C'est seulement à ce moment-là que
j’ai compris à quel point nous avons eu raison d’agir de notre propre initiative, sans
concertation avec les responsables officiels. »9

De fait, les instances communautaires juives décrètent le 18 janvier
1882, en réaction à l’agitation pogromiste, une journée de prière…
D’abord le fait d’individus isolés dans les années 1880-90, l’autodéfense
juive s’organise peu à peu. En septembre 1903 à Gomel (soit au
commencement de la seconde grande vague de pogromes en Russie), le
Bund organise une parade en guise de démonstration de force, avec pour
message que le pogromiste doit désormais savoir que sa vie est en danger,
et que – comme le clamera plus tard le quotidien bundiste en yiddish,
Folks Tsaytung (Journal du peuple) – « nous ne devons pas nous laisser
égorger comme des moutons ».10

À la même époque, des penseurs sionistes comme Yossef Haïm Brenner
et Moshé Lilienblum parlent de « troupeau » et de « masses sans dignité »
pour qualifier ce judaïsme russe qui ne se défend pas, et de futurs leaders
sionistes de premier plan tels Berl Katznelson ou Vladimir Zeev
Jabotinsky (originaire d’une Odessa durement éprouvée par les pogromes)
appellent ouvertement à la constitution



Principaux foyers de pogromes et d’idéal sioniste
Causalité entre vagues de pogromes et militantisme sioniste ;

c’est dans les zones les plus touchées, en Biélorussie et à Odessa
notamment, que se mettent en place les réseaux d’autodéfense et/ou
d’émigration sioniste.

de groupes de défense juifs armés, défense à laquelle ils prennent part
eux-mêmes. Ce dernier, jeune intellectuel brillant et polyglotte qui
deviendra le chantre du sionisme nationaliste, résume la tendance :



« Ce monde juif ignore son passé, ses héros, ses combats (…). Il y eut jadis un judaïsme
héroïque et porteur de lumières, mais rien de cela n’est enseigné aux enfants qui ne voient,
en lieu et place du Judaïsme, qu’un homme apeuré et poltron. »11

Sur le moment, l’importance des groupes d’autodéfense en termes
d’efficacité apparaît comme minime. Cependant, outre la traduction claire
d’un retour à l’acception philosophique de l’usage de la force qu’ils
représentent, ces groupes comprennent de jeunes sionistes déterminés qui,
une fois au Yishouv, emploieront leur modeste expérience des armes à feu
au profit de l’embryon de force publique juive autonome de Palestine. Du
reste, si seulement 5 % des futurs pionniers/ colons sionistes participent à
des équipes d’autodéfense, 26 % des jeunes sionistes du Yishouv en feront
partie. En 1907, le tout premier groupe d’autodéfense juive du Yishouv de
Palestine, Bar Giora, reprendra comme hymne cette strophe du poème de
Yaakov Cohen écrit juste après le sanglant pogrome de Kichinev d’avril
1904 :

« Nous sommes de retour, nous les bandits
Nous sommes les rédempteurs d’une terre dérobée
Guerre ! Guerre ! pour notre pays ! Guerre pour la liberté ! (...). »12

Cela dit, répétons que s’ils contribuèrent à son développement, les
pogromes de Russie ne fondèrent pas le sionisme à la manière « sartrienne
» dont l’antisémite ferait le Juif ; l’idéal sioniste s’articule autour de
plusieurs idées-forces, à commencer par une véritable révolution mentale
et intellectuelle quant à l’identité juive collective.

1 On retrouve ces caractéristiques dans certaines zones des espaces africain et arabe
contemporains. Une telle croissance (plus de 3,5 % par an) correspond aux records mondiaux
actuels.

2 La grande expulsion d’Espagne et du Portugal de 1492 et les agitations autour du faux messie
Sabbataï Tsvi (1626-1676) étaient les dernières grandes secousses en date pour le Judaïsme.

3 Violemment antisémite à ses débuts, ce groupe modifiera par la suite sa perception, frotté à des
Juifs marxistes.

4 Au cours du XIXe siècle, seuls trois pogromes avaient été enregistrés, tous à Odessa, en 1821,
1859 et 1871.



5 Yossef Haïm Brenner, jeune écrivain et traducteur de la déréliction juive dans l’Empire tsariste,
perd lui-même sa sœur lors d’un pogrome. Il rejoint le Yishouv de Palestine ottomane en 1909, avant
de périr lors des émeutes arabes antijuives de Jaffa de 1921. Son influence sur la jeunesse juive de
Russie puis de Palestine est immense de son vivant.

6 Peretz Smolenskin, Organisation Sioniste Mondiale, 1956, p. 67.
7 Il aurait pu ajouter, en cette fin de XIXe siècle, « comme un déicide par les chrétiens ». Léo

Pinsker, Autoémancipation, Organisation Sioniste Mondiale, 1956, p. 43.
8 Ibidem, p. 45.
9 Israël Bartal, « 1881 », in Elie Barnavi et Saül Friedländer, Les Juifs et le XXe siècle.

Dictionnaire critique, Calmann-Lévy, 2000, p. 737.
10 Cité in Jonathan Frankel, Prophecy and Politics. Socialism, nationalism and the Russian Jews.

1862-1917, Cambridge University Press, 1981, p. 150. Il convient d’ajouter que des groupes
d’autodéfense prendront également corps, après la chute de l’Empire tsariste, en Bulgarie, en
Pologne, en Roumanie, en Hongrie et dans les Pays Baltes.

11 Vladimir Zeev Jabotinsky, « Une Éducation hébreue », cité in Denis Charbit, Sionismes. Textes
fondamentaux, Albin Michel, 1998, p. 286.

12 Cité in Georges Bensoussan, Une Histoire politique et intellectuelle du sionisme, Fayard, 2002,
p. 714.



CHAPITRE 2

Le sionisme, un nationalisme très particulier

Une nouvelle représentation de soi

D’origines et de sensibilités très diverses, les penseurs du sionisme se
retrouvent tous autour d’une nouvelle perception de soi : de communauté
cultuelle et religieuse arc-boutée autour de la figure du rabbin et du respect
des prescriptions toraniques, les Juifs doivent se réapproprier leur ancien
statut valorisant de peuple et, finalement, de nation. Il n'est pas un leader
sioniste – qu’il soit culturaliste (Ahad Haam, primant le culturel et le
spirituel sur le politique), territorialiste (Israël Zangwill, acceptant
provisoirement l’idée d’un territoire souverain hors d’Eretz Israël),
religieux (Avraham Kook prônant le retour à Sion dans une logique
messianique), pratique (Léo Pinsker privilégiant la construction pied à pied
sur la diplomatie), socialiste (Ber Borohov prêchant la révolution sociale
de type marxiste), ou porteur simultanément de plusieurs de ces
composantes comme Theodor Herzl – qui n’affirme l’impérieuse nécessité
pour les Juifs comme peuple de (re)prendre leur destin en main, de quitter
l’humiliant et infamant statut multiséculaire de bouc émissaire et de
victime expiatoire des antisémitismes, de revenir à la dimension
ambivalente du Judaïsme souverain, à savoir celle du politique, c’est-à-dire
de la nation, et non de demeurer dans celle exclusive du diasporique et du
religieux.

À cet égard, le sionisme représente un phénomène nouveau ; en effet, si
des millions de Juifs n’ont jamais cessé de prier vers Sion ou de partir s’y
installer ou s’y faire inhumer au cours de dix-huit siècles d’exil forcé, ils
l’avaient fait hors d’une logique à la fois politique et collective. Or cette
fois, il s’agit non seulement de s’installer (et, éventuellement, de prier) en



Eretz Israël, mais aussi et surtout de le faire dans une démarche
revendicatrice, un peu à la manière de propriétaires naguère lésés qui
décideraient de racheter et de repeupler arpent après arpent, et cela sans la
moindre apparition de signes divins ou messianiques (à l’image de Yossef
Berdichevsky ou de Bernard Lazare, nombre de jeunes sionistes sont
même radicalement anticléricaux) et, de préférence, sans la tutelle d’une
autre nation. Cette véritable révolution mentale implique, pour les jeunes
sionistes brimés et déshérités de l’Empire russe, de rompre avec la
puissante structure sociale traditionnelle autour de l’autorité rabbinique, et
pour les rares sionistes de l’Europe des Lumières (France, Allemagne,
Angleterre, voire Autriche-Hongrie), d’abandonner un pays émancipateur
et même libérateur telle l’Allemagne « délivrant » en 1915-17 des régions
polonaises jusqu’alors soumises à la tyrannie antisémite russe, ou telle la
France étendant sa protection jusqu’à l’Afrique du Nord musulmane.

Passé historique très riche, territoire biblique de référence, pénétration
du politique via la Haskala, (les Lumières juives dès le XVIIIe siècle, avec
notamment Mendelssohn) ; la naissance du sionisme s’est nourrie d’un
puissant corpus endogène au judaïsme d’Europe. En revanche, le moment
du sionisme, cette époque de gestation et d’apparition – en fait les
décennies 1860-90 – ne peut s’expliquer sans la prise en considération
d’un facteur exogène essentiel sur le continent : l’exaspération des
nationalismes. Dès avant le déclenchement des pogromes russes, monte
chez de nombreux Juifs un sentiment d’inquiétude quant au développement
centrifuge de cette force politique et idéologique nouvelle ; unification de
l’Allemagne et de l’Italie, luttes nationalistes au sein des Empires austro-
hongrois et ottoman, montée du nationalisme en France, etc. Chez Herzl,
par exemple, l’affaire Dreyfus, avec l’explosion d’un chauvinisme
revanchard volontiers antisémite dans cette France vénérée des Lumières et
de l’Émancipation, constitua un choc déclencheur de ses réflexions et
démarches ultérieures.1 Plus tard, l’écrivain Joseph Roth écrira :

« Ils n’ont pas de patrie, les Juifs, mais le pays dans lequel ils vivent, où ils paient des
impôts, exige d’eux patriotisme et mort héroïque et leur reproche de ne pas mourir
volontiers. Dans cette situation, le sionisme est véritablement la seule solution : s’il faut un
patriotisme, alors qu’il soit de préférence pour son propre pays. »2



Car si chaque nation européenne se repliait sur un passé survalorisé
peuplé de héros mythifiés surgis des profondeurs locales, et cela derrière
des frontières « raciales » homogènes, qu’adviendrait-il des Juifs ? Un
triomphe de la « nation raciale » sur la République libérale et l’Empire
éclairé marquerait le désastre final du Judaïsme ; comme d’autres (Max
Nordau, Vladimir Zeev Jabotinsky, etc.) mais avant eux et avec une acuité
particulière et pour tout dire prophétique, Herzl perçoit très tôt – alors que
Drumont n’a pas encore publié La France juive et qu’Hitler est à peine
adolescent ! – la menace non plus seulement d’explosions antisémites
localisées et ponctuelles, mais bel et bien d’une extermination. Lorsque le
leader antisémite Karl Lueger s’empare démocratiquement de la mairie de
Vienne, en 1895, Herzl annonce que « cela va devenir plus terrible – ce
sera vraiment terrible », et parle de « massacre ». Quelques mois plus tard,
dans une missive adressée au baron de Hirsch, philanthrope qui aide à
l’installation de Juifs en Argentine, il prévient que « la persécution se
rapproche de plus en plus », évoquant cette fois une « Saint-Barthélemy »
généralisée.3 Cette crainte, authentique angoisse chez plusieurs penseurs
sionistes, expliquera la volonté de certains d’entre eux d’accepter
provisoirement des refuges exotiques au détriment de la Palestine/Eretz
Israël (ainsi de l’éphémère proposition ougandaise de 1903 émanant de
Londres), pourvu qu’ils permettent aux masses juives d’échapper à un
destin tragique sur le sol européen. Plus tard, le jeune leader sioniste
marxisant et futur haut responsable Berl Katznelson (1887-1944) écrira :

« Ce n’est pas par conviction sioniste que je suis venu en Eretz Israël, mais à partir de
la honte ressentie, de la fierté aussi, et de la volonté plus encore, de ne pas faire partie de
cette génération de Juifs qui n’a même pas eu la force de mourir honorablement. »4

Pour autant, le phénomène national(iste) ne suscite pas qu’une crainte
existentielle négative, et les théoriciens du sionisme comme les « simples »
militants des années de développement en tirent aussi un modèle de
construction positif : pourquoi Allemands, Français, Hongrois ou Bulgares
constitueraient-ils des nations souveraines et pas les Juifs ? À titre
comparatif, un Juif en pays juif (soit en Eretz Israël) correspondrait alors à
un Français en France, et non à un catholique en France, la dimension



nationale prédominant sur l’appartenance religieuse et/ou traditionnelle.
Aux yeux des sionistes et, bien entendu, des Israéliens après la création de
l’État-nation en 1948, le Juif l’est donc comme nom, avec un J majuscule,
soit à la manière de l’appartenance au peuple et/ou à la nation (un
Français), et non comme substantif, avec un j minuscule, à la manière de
l’appartenance à la religion (un catholique).5 En 1919, le leader de
l’Organisation sioniste et futur premier président de l’État d’Israël Haïm
Weizmann (1874-1952), résumera à outrance cette représentation positive
(et non en creux) des Juifs par le sionisme :

« Nous préconisons l’édification en Palestine d’une nation qui serait aussi juive que la
Nation française est française et la Nation britannique, britannique. »6

Sionisme-religieux

Minoritaire au sein du mouvement sioniste dans son ensemble, le
courant sioniste-religieux s’est toujours appuyé sur les réalités historiques
des aliyot à vocation spirituelle pour convaincre de sa bonne foi et rivaliser
d’arguments face au prédominant sionisme-socialiste. Et de rappeler que
dès 1211 trois cents rabbins de France et d’Angleterre partent pour
Jérusalem conquise par Saladin quelques années auparavant, suivis en
1260 de Rabbi Yéhiel de Paris, grand érudit qui s’installe à Acre (Akko)
où il fonde une école talmudique. L'expulsion de la péninsule Ibérique en
1492 par les Rois catholiques incite par la suite de nombreux Juifs à gagner
la Terre Promise bientôt sous férule ottomane plus ou moins accueillante.
Parmi eux, Yossef Caro, l’un des principaux codificateurs talmudiques,
ainsi que des personnalités religieuses telles que le poète Rabbi Shlomo
Alkabets ou le rabbin Isaac Louria. Beaucoup de ces sages se réunissent à
Safed, en Galilée. C'est là que le chef spirituel de la ville, Rav Isaac Berav,
décide par exemple de renouveler le Sanhédrin, instance supérieure du
Judaïsme antique qui avait cessé d’exister plus d’un millénaire auparavant,
son renouvellement n’étant en principe possible qu’à la fin de l'exil. Mais
ce n'est qu'au XVIIIe siècle, après les échecs successifs de départs collectifs
encouragés par de faux messies tels que Jacob Frank ou Sabbataï Tsvi –



l’aliya collective de nombreux Juifs d’Avignon en est un exemple éloquent
– qu’une réelle prise de conscience se fait dans le monde religieux ; si les
communautés, dans leur grande majorité, continuent alors à considérer la
montée en Eretz Israël comme relevant de la seule logique messianique,
jamais le kibboutz galouyot, le rassemblement des exilés, n’aurait de
chance d’aboutir. Venus de Lituanie, les élèves du Gaon de Vilna (Vilnius)
réalisent aussi leur aliya, suivant en cela l’exemple de leur maître à penser.
Ainsi depuis les rescapés maccabées jusqu’aux premiers « Amants de Sion
», en passant par le grand commentateur Maïmonide et les gnostiques du
XVIIe siècle, la présence juive en Eretz Israël représente aux yeux des
sionistes la confirmation d’un engouement légitimateur.

Mais pour le sionisme-religieux, doctrine philosophique élaborée par le
premier Grand Rabbin de Palestine mandataire britannique entre 1921 et
1935, Avraham Itzhak HaCohen Kook (dit le Rav Kook), il s’agit
d’inscrire la nouvelle volonté étatique juive dans la dimension essentielle
de la Tradition et de la spiritualité juives. Non pas précurseur orthodoxe
dans la défense du sionisme – les rabbins Yéhouda Alkalaï (1798-1878),
de Sarajevo, et Tzvi Hirsch Kalischer (1795-1874), de Posen, soutinrent
très prématurément un retour collectif et politique à Sion –, Kook apparaît
toutefois sans conteste le théoricien du sionisme-religieux, ce courant qui
s’incarnera dès 1902, soit cinq années seulement après le premier Congrès
sioniste de Herzl, dans le parti politique Mizrahi.

Né en 1865, il prend acte de deux changements majeurs survenus dans
l’histoire moderne et contemporaine du peuple juif : d’une part, la
sécularisation et l’assimilation, d’autre part le sionisme, la volonté
d’acquérir une indépendance politique. Craignant le premier phénomène, le
rabbin fait alliance avec le second. Sa mystique est bâtie sur l’idée que le
retour des Juifs sur leur terre constitue le prélude de la Rédemption. Les
sionistes, par leur installation sur la terre de leurs ancêtres, sans savoir ce
qu’ils font réellement, représentent les instruments d’un grandiose plan
divin. Selon le Rav Kook, c’est de ce qui est profane que le sacré sera
révélé. Le simple fait de revenir sur cette terre – que les pionniers soient
observants ou parfaitement athées – est eschatologiquement marqué du
sceau de la Providence. Ce retour physique est lui-même étroitement lié à
un pendant spirituel, véritable repentance (teshouva) devant constituer les



prodromes des temps messianiques. On note là des accents hégéliens : la
doctrine du Rav Kook s’appuie – contrairement aux milieux orthodoxes –
sur la centralité du destin juif ; il cherche à comprendre son époque comme
étape d’un processus historique tendu vers la Rédemption d’Israël et du
monde entier. De même que dans la vision hégélienne, l’homme est un
instrument au service de la Raison qui se réalise dans l’histoire, le
kibboutznik le plus athée est lui aussi au cœur du processus de Rédemption
et son action, liée à Eretz Israël, se place, de manière transcendante, au
niveau du sacré. La renaissance de l’hébreu – condamnée par une partie
des milieux orthodoxes comme désacralisation d’une langue réservée à la
Tradition – se situe exactement dans le même processus. Il n’existe donc
pas, dans cette optique, de séparation entre le spirituel et le matériel, de
conflit entre le sacré et le profane, et la sainteté (kedousha) doit, au
contraire, se construire sur le profane. À cet égard, Kook tente la synthèse
entre sécularité et Tradition, entre sainteté immanente et sainteté acquise
(empiriquement), en prônant l’amour d’Israël (Ahavat Israel, fraternité
entre les Juifs), rappelant que la haine gratuite (sinat hinam) entre Juifs
avait provoqué l’ire divine et en conséquence la destruction cataclysmique
du Second Temple par Rome, en 70.

L'unité du peuple juif de retour, souverain, sur la terre d’Israël, s’inscrit
donc comme pierre philosophale de cette pensée. Mais la sainteté de la
terre est associée à celle du peuple, doté ici d’une sainteté immanente liée à
son élection. La renaissance du peuple ne peut ainsi s’accomplir que sur la
terre qui lui est promise, l’installation en Eretz Israël demeurant le
préalable nécessaire à la teshouva individuelle (celle qui fait renoncer
l’individu à ses fautes) et générale (celle qui amènera le monde à la
perfection). Enfin, le Rav Kook pense la question du pouvoir puisqu’à sa
mort en 1935, l’Organisation sioniste se dirige à grands pas vers l’État-
nation ; le Grand Rabbin du Yishouv en aura appelé à un équilibre
institutionnel entre préceptes religieux et nécessités séculières étatiques.
Dans cette optique, un État des Juifs guidé par la Providence divine ne
devra ni ressembler à un État « comme les autres », ni être un « État
religieux », donc théocratique, mais s’arc-bouter sur les deux piliers de la
Loi religieuse (dat) et de l’État (médina). Le syncrétisme kookien reste
assez marginal jusqu’à la création de l’État d’Israël par manque de troupes.



En revanche, le sionisme-religieux connaîtra par la suite ses heures de
gloire ; d’abord, par le truchement d’un David Ben Gourion laïc mais
pragmatique et très soucieux de conserver un structurant religieux comme
ciment national, faisant alliance avec lui, puis, dans les années 1970-80,
avec l’apparition d’un fort courant d’opinion messianiste guidé par le fils
d’Avraham Kook, Tzvi Yéhouda (1891-1982). À cette époque, le
renversement d’alliance politique de la gauche vers la droite fera même
durablement chuter la première au profit de la seconde. Mais in fine,
notons que l’aile religieuse du sionisme sera toujours demeurée très
minoritaire au sein d’un mouvement essentiellement séculier sinon laïc.7

La nouvelle représentation de soi, ce basculement de la religion à la
nation – même si la première demeurera structurante de la seconde au fil
des décennies – vécu comme un juste retour à une normalité historique
après presque vingt siècles d’exil et d’absence d’indépendance, aura des
répercussions formidables, et pas exclusivement de nature psychologique
ou culturelle sur les seuls Juifs, mais également au niveau géopolitique sur
le Moyen-Orient et bien au-delà.

L'homme juif nouveau

L'observation de cette nouvelle représentation de soi par le sionisme
souffrirait d’une grave lacune si l’on n’y ajoutait – en marge de la
perception de l’usage de la force – le concept d’homme juif nouveau. Car
les sionistes ne s’adressent pas qu’au collectif juif, à l’individu juif aussi ;
il s’agit d’en finir avec le cliché antisémite (correspondant souvent à une
réalité en Europe orientale) du Juif craintif, souffreteux, chétif mais
surintellectualisé par l’étude permanente et très précoce des Textes, ainsi
que par la maîtrise de nombreuses langues rendue nécessaire par les
expulsions et changements de frontières fréquents à l’est de l’Europe.
Bucolique, le fondateur du sionisme politique, Theodor Herzl, anticipe
cette régénération dans l’un de ses deux ouvrages de référence, Altneuland
(1902), faisant dire à l’un de ses personnages, ébloui :

« Jadis, les jeunes Juifs étaient glabres, faibles et peureux. Voyez-les aujourd'hui !
L'explication de ce changement est la plus simple du monde. De l’obscur cachot, de la



lamentable masure, du taudis où ils vivaient, nous les avons conduits à la lumière. Les
plantes s’épuisent sans soleil ; les hommes aussi. On peut sauver les plantes en les
enracinant dans le sol qui convient à leur propre espèce, les hommes aussi. C'est ce qui est
arrivé ! »8

Car la révolution mentale doit s’accompagner d’une sorte de
régénération physique, le numéro 2 de l’Organisation sioniste, le docteur
Max Nordau (1849-1923), affirmant très tôt (1900) que « l’éducation
physique doit redresser notre stature physique autant que notre stature
morale », en évoquant « le judaïsme du muscle ».9 De fait, on dispense au
Yishouv des cours de gymnastique au tournant du siècle, et on crée les
Maccabiades – du nom des Makabim, les Maccabées, résistants juifs aux
Grecs antiques –, sortes d’olympiades juives régulièrement convoquées et
toujours organisées un siècle plus tard.

Le travail de la terre, systématiquement encouragé par la plupart des
courants sionistes dès 1881 et plus encore tout au long des décennies 1920-
40 (ère du kibboutz triomphant), participe en premier lieu de cette
régénération, notamment en permettant d’échapper enfin à la perception
dégradante du juif usurier, parasite, incapable de travailler de ses mains, et
surtout pas la terre. Par la suite, face au refus arabe de Palestine et aux
premières émeutes sanglantes, la posture du soldat-paysan se substituera
peu à peu à celle du simple paysan ; comment interpréter différemment
cette phrase du jeune sioniste pacifiste et ouvriériste Berl Katznelson à son
frère demeuré en Russie :

« Si seulement tu pouvais voir nos gardes avec leurs fusils et leurs Mausers juchés sur
leurs chevaux au galop !... »10

Toutefois, dans les deux cas, Juif paysan ou soldat-paysan, il s’agit
d’être un Juif debout ayant retrouvé l’estime de soi. Dans le même ordre
d’idées, au tournant du siècle, les poèmes, discours, affiches et pièces de
théâtre où interviennent les épisodes héroïques de Massada et de la révolte
de Bar Kohba apparaissent, traduisant une réhabilitation d’un certain usage
sinon de la force triomphante, du moins d’une esthétique jusqu’alors
bannie par le monde juif traditionnel. À cet égard, il n’est pas jusqu’au



monde religieux qui ne connaisse alors cette évolution ; le Rav Kook écrit
ainsi dans Les Lumières de la Renaissance :

« Grande est notre revendication corporelle, nous voulons un corps sain (…). Nous
nous sommes beaucoup occupés de l’âme et nous en avons oublié la sainteté du corps.
Nous avons abandonné la santé et la force physique. Nous avons oublié que nous avons
une chair aussi sacrée que l’esprit saint que nous possédons. Nous avons abandonné la vie
pratique, et l’expression des sens, et le lien avec la réalité corporelle et concrète pour
n’avoir pas eu assez de foi en la sainteté de la terre. (…) Un souffle ardent brille sur les
muscles forts et dans la force de la chair sanctifiée, l’âme qui est affaiblie luira de
nouveau, en souvenir de la résurrection des morts corporelle. »11

Marginal dans sa posture sioniste – et en particulier sur ce type de
considération ! – au sein du monde ultra-orthodoxe du début du XXe siècle,
Avraham Kook sera suivi à la lettre par ses disciples et partisans, lesquels
créeront plusieurs kibboutzim religieux. Établis surtout dans la vallée du
Jourdain (Tirat Tzvi, Sdé Eliyahou), certains joueront même en 1947-48 un
rôle militaire non négligeable face aux troupes arabes.

Un nationalisme sans territoire

À ses origines, le sionisme est un nationalisme géographiquement
désincarné et sans noyau de peuplement favorable à ses nature et objectif
sur le territoire revendiqué. Contrairement aux autres mouvements
nationalistes européens du XIXe siècle, il ne préconise ni la chute de
régimes au pouvoir, ni le renforcement de la souveraineté et/ou
l’élargissement des frontières in situ, c’est-à-dire dans les États dont les
Juifs sont respectivement sujets ou citoyens ou dans des États alentour, ni
la création d’une entité politique juive en Europe, mais bien le départ
collectif vers un territoire relativement lointain, extérieur au continent et
situé sous domination d’une puissance hostile (dans leur majorité, les
premiers émigrants sionistes sont russes). En outre, au niveau socio-
économique, le sionisme n’incite pas les Juifs à transplanter leurs modes
de vie, activités professionnelles et langues maternelles dans cet ailleurs
culturellement et géographiquement si différent, mais d’y recréer une
société authentiquement altière. Nous disons « recréer » car cette initiative



s’inscrit dans une représentation de la destinée nationale juive sur des
temps longs braudéliens, très longs même ; le sionisme implique non pas
une arrivée mais un retour à Sion, autrement dit en terre biblique d’Israël,
Eretz Israël, terre sur laquelle les Juifs avaient exercé une réelle
souveraineté sous David, Salomon et plusieurs de leurs successeurs au
cours des dix siècles précédant le commencement de l’ère chrétienne, mais
dont ils avaient été chassés par Rome à deux reprises, en 70 puis en 135.12

Outre cette déterritorialisation du sionisme par rapport aux nationalismes
européens d’alors, une autre différence de fond réside dans la nature du site
choisi. Ce lieu de rassemblement idéal évoqué par les sionistes est non
seulement dépourvu de toute ressource commercialisable mais aussi et
surtout presque vide de présence juive. En 1882, lors de la première vague
d’immigration sioniste vers la Palestine ottomane, ne vivent dans cette
province reculée de l’Empire turc que 26 000 Juifs, tous citadins. Or cette
communauté, numériquement marginale au regard des effectifs juifs
mondiaux et très minoritaire dans un environnement régional quasi
exclusivement arabe, se compose de surcroît d’individus absolument
étrangers à la logique sioniste et n’ayant pas pour langue vernaculaire
l’hébreu, individus qu’on peut classer en deux catégories distinctes : en
premier lieu des commerçants séfarades et orientaux, arabophones,
évoluant depuis des lustres entre la ville portuaire de Jaffa et d’autres cités
du monde est-méditerranéen, en second lieu la kehila (communauté) ultra-
orthodoxe de rite ashkénaze, yiddishophone, parvenue par petits groupes
de fidèles du hassidisme tout au long des XVIIe, XVIIIe et XIXe siècles, ne
subsistant que de charité et de dons envoyés par les cours hassidiques
demeurés en Russie. Ces haredim (craignant-Dieu) – aux modes
alimentaires et vestimentaires de la Pologne du XVIIe siècle – vivent reclus
dans l’ancestral quartier juif de Jérusalem, près du Mur occidental dit des
Lamentations, et accessoirement dans les villes sacrées de Hébron et
Safed.13 Dans un cas comme dans l’autre, on ne se représente pas comme
groupe national et, si l’on a bien entendu conscience de vivre en Eretz
Israël, il ne s’agit en aucun cas d’y bâtir une quelconque forme de
souveraineté. Lorsqu’on adresse au Sultan ou aux autorités locales des
revendications, celles-ci ne s’inscrivent jamais dans le registre du politique
mais dans ceux du commercial ou du cultuel.



Ce « vieux Yishouv » réservera un accueil mitigé voire hostile aux
immigrants sionistes : refus de s’engager dans un processus
d’émancipation politique (même si l’on comptera parmi les groupes
sionistes combattants des années 1940 certains de ces jeunes Orientaux,
comme Eliahou Beth Tsouri) ; rejet virulent par les ultra-orthodoxes de
l’attitude laïque, voire laïciste et marxisante de la plupart des sionistes ;
fossé culturel entre Séfarades et Orientaux d’une part, Ashkénazes d’autre
part ; risque d’une concurrence économique pour les commerçants ; et
encore, pour tous, craintes de représailles de la part des Arabes, lesquelles
craintes se vérifieront lors des pogromes de 1921 à Jaffa et de 1929 à
Hébron et Safed. Sur le plan démographique, dès la Cinquième Aliya des
années 1930 et plus encore après la proclamation d’Israël, le « vieux
Yishouv » se trouvera submergé par le nombre des nouveaux arrivants.14

Ultime caractéristique différenciant le sionisme des autres nationalismes
européens : l’absence initiale d’adversaire en nationalisme, ou du moins de
perception d’un mouvement nationaliste concurrent.

Absence d’impérialisme territorial ou économique

Le sionisme est-il un impérialisme ? À cette question polémique qui
renvoie nécessairement au conflit israélo-palestinien contemporain, on ne
peut répondre objectivement qu’en se reportant aux textes, prises de
position officielles et réalisations concrètes du mouvement sioniste depuis
ses origines. En procédant chronologiquement, on observe d’abord que le
programme/manifeste du Bilou, tout premier groupe sioniste dit « pratique
» fondé en 1882, exclut tout type d’impérialisme dans ses revendications :

« Ce que nous voulons :
1. Une demeure dans notre pays. Elle nous fut donnée par la miséricorde de Dieu, et

elle est considérée comme nôtre dans les archives de l’Histoire.
2. La demander au Sultan lui-même, et s’il est impossible de l’obtenir, demander que

nous puissions au moins l’avoir comme un État dans un État plus grand ; nous aurions
notre loi interne, aurions des droits civils et politiques, et nous ne traiterions avec
l’Empire turc que pour des affaires internationales, pour aider notre frère Ismaël en cette
époque de besoins (...). »15



Non seulement l’objectif s’inscrit davantage dans un cadre autonome
qu’indépendant, mais encore on y mentionne explicitement l’aide à la
population arabe locale symbolisée ici par le personnage biblique d’Ismaël.
Ce second élément induit une manière de « colonial-progressisme »
typique de l'Europe de la fin du XIXe siècle – y compris chez Theodor
Herzl – mais non de l’impérialisme. Il en va de même pour le programme
du premier Congrès sioniste, rédigé à Bâle en août 1897 sous son égide, un
texte fondateur qui ne permet pas davantage de conclure à un objectif de
type expansionniste au sens impérialiste du terme :

« Le Sionisme a pour but un foyer national légalement garanti et publiquement reconnu
pour le peuple juif en Palestine.

Pour réaliser cet objectif, le Congrès envisage les méthodes suivantes :
L'encouragement de la colonisation en Palestine par des fermiers, des paysans et des
artisans.16

L'organisation de l’ensemble du judaïsme en corps constitués appropriés sur le plan
local et général, en accord avec les lois des pays respectifs.

La consolidation du sentiment national juif et de la conscience nationale. La mise en
œuvre des moyens nécessaires pour le consentement des gouvernements susceptibles de
favoriser la réalisation des buts du sionisme. »17

On relèvera à deux reprises le souci de légalité et de respect d’un droit
international (« légalement garanti et publiquement reconnu » ; « en accord
avec les lois des pays respectifs » ; « consentement des gouvernements »),
et l’absence totale de toute référence à de quelconques ennemis, frontières
ou revanche. Au fond, même les prérogatives faisant la souveraineté
étatique se distinguent par leur absence, et la notion de « foyer national »
n’implique manifestement pas un État-nation au sens plein et puissant où
on le connaît en Europe de la fin du XIXe siècle. En outre, si, pour les
explorateurs et conquérants français, britanniques, hollandais, belges ou
allemands, les terres « non blanches » étaient par définition assimilées
comme disponibles à la conquête militaire et à l’exploitation des
autochtones, la démarche sioniste consistait en une sorte de décolonisation
mentale, celle des Juifs en exil forcé et plus ou moins brimés selon les
latitudes.

Arrivés sur place, dans une Palestine ottomane pauvre en terres



immédiatement arables, aux vallées infestées de paludisme et dépourvue de
toute ressource naturelle commercialisable, les pionniers/colons sionistes
ne s’armèrent pas afin de chasser l’autorité turque établie ni n’exploitèrent
la paysannerie arabe localement présente puisque, précisément, la notion
fondamentale de régénération de l’homme juif passait par son propre
travail de la terre, fût-il harassant et très peu rémunérateur...18 C'est du reste
l’une des raisons pour lesquelles le sionisme ne s’intéressa que peu à la
population arabe de Palestine, du moins au cours des deux premières
décennies de peuplement et de construction du Yishouv ; il faudra en effet
attendre les premières émeutes arabes de 1920-21 et les premiers tués juifs
pour enregistrer un réel intérêt pour la « question » arabe, et une
modification lente mais profonde du rapport à la force. Nulle entreprise
impérialiste donc, mais bien un objectif perçu comme tel par les premiers
nationalistes arabes ; car l’objectif sioniste correspondait bien à
l’installation massive d’une population sur un territoire donné, objectif
définitivement établi lors du VIIe Congrès sioniste de 1905. Et lorsqu’il
devint manifeste qu’une population substantielle vivait en Palestine, c’est
la représentation classique « coloniale-progressiste » qui s’exprima très
majoritairement au sein du mouvement sioniste, puis chez les leaders
socialistes du Yishouv et jusqu’au cœur du discours travailliste des
premiers dirigeants de l’État d’Israël. En substance, quelle n’était pas la
chance de cette population arabe ! Elle bénéficierait de l’apport
considérable de l’entreprise sioniste... En 1861 déjà, Moses Hess (1812-
1875) était convaincu que les Juifs d’Europe occidentale seraient accueillis
à bras ouverts par les Arabes de Palestine, dans la mesure même où ils
contribueraient au progrès économique et social de cette région. Dans son
ouvrage de référence déjà cité, Altneuland, le père fondateur du sionisme
moderne, Theodor Herzl, exprimera trois décennies plus tard un point de
vue similaire en faisant dire à l’un de ses personnages, le notable arabe
Reshid Bey :

« Ceux qui ne possédaient rien, n’ayant rien à perdre, ne pouvaient qu’y gagner. Et ils
ont gagné : du travail, du pain, de la prospérité. Rien n’était plus pauvre et plus
lamentable qu’un village arabe de Palestine à la fin du XIXe siècle. Les paysans végétaient
dans les abris de terre battue qui ne convenaient pas à des bêtes. Les enfants traînaient
nus et sans soins dans les rues et grandissaient comme des animaux. Aujourd’hui, tout est



différent. Ils ont bénéficié de notre grandiose progrès social, qu’ils l’aient voulu ou non.
Quand les marais ont été asséchés, quand on a creusé les canaux et planté les eucalyptus
qui ont assaini le sol, on a d’abord employé la main-d’œuvre locale, acclimatée et
résistante, et on l’a bien payée. Regardez ce champ. Je me souviens, quand j’étais gamin,
c’était un marécage. La Nouvelle Société l’a racheté pour peu d’argent et en a fait la
meilleure terre du pays. Elle appartient au beau village que vous apercevez sur la colline.
C'est un village arabe, vous remarquerez la petite mosquée. (…). Appelleriez-vous voleur
un homme qui ne vous prend rien mais vous apporte quelque chose ? Les Juifs nous ont
enrichis, pourquoi leur en voudrions-nous ?»19

Multiplier les citations et credo dans le sens d’un progrès(sisme) dont
bénéficieraient et qu’accepteraient de bonne grâce les Arabes de Palestine
serait fastidieux tant cette représentation imprègne l’idéal sioniste-
socialiste ; indiquons seulement qu’elle semble pérenne puisqu’à certains
égards, presque un siècle après le premier Congrès sioniste de 1897,
l’esprit des accords d’Oslo rappellera largement – du côté israélien avec un
Shimon Péres – ce progressisme largement utopique. Quoi qu’il en soit,
immédiatement après avoir couché par écrit ses espoirs d’une idylle judéo-
arabe, Herzl se lance dans un processus diplomatique tous azimuts.

Bâtir ex nihilo une diplomatie : Herzl (1860-1904)

Une véritable action diplomatique ne s’enclenche, pour le mouvement
sioniste, qu’assez tardivement et par le truchement d’un seul et unique
personnage : Theodor Herzl. Car avant l’entrée en scène de celui-ci, soit
durant les années de théorisation du sionisme en Europe (décennies 1860-
90) comme au cours de la première période pionniériste de construction
agricole en Palestine ottomane (1881-90), le mouvement sioniste n’a rien à
montrer ni à proposer de substantiel aux puissances : ni masses militantes,
ni moyens financiers, ni alliés stratégiques, ni même véritable unité
idéologique. En outre, nombre de militants souhaitent ne pas intégrer le
monde politique et limiter leur démarche régénératrice au travail agricole
en Palestine et au réapprentissage de la culture hébraïque ; en mars 1899,
réunis à Paris, les « Amants de Sion » iront jusqu’à qualifier Herzl d’«
aventurier politique » ! Ceux-là se situent dans le politique s’agissant de
leur identité collective et nationale, mais hors du politique au sens du
concert des nations et du jeu des rapports de force interétatique.



Herzl inaugure donc, à partir de 1896, un nouveau volet dans le
développement du sionisme. Jusqu’à sa mort en 1904, il privilégie même
absolument – outre l’organisation méticuleuse des institutions sionistes –
l’action diplomatique sur celle, pionnière et pratique, de construction du
Yishouv, pour deux raisons essentielles : sa personnalité de grand
bourgeois cultivé et quelque peu mondain, convaincu d’avoir à assumer
une destinée exceptionnelle et de porter sur ses seules épaules face aux
grands de ce monde la destinée de tout un peuple, et, sur le fond, son
scepticisme quant aux résultats concrets du développement du Yishouv ;
de fait, lorsque s’ouvre sous l’impulsion déterminée de Herzl le premier
Congrès sioniste en août 1897, l’entreprise d’installation massive des Juifs
en Palestine ottomane, pensée quinze années auparavant par Léo Pinsker
(dont il n’aura lu le livre qu’en février 1896 !), les « Amants de Sion » et le
Bilou, apparaît globalement comme un échec. Quelques milliers de jeunes
sionistes ont certes créé plusieurs établissements agricoles en Galilée et
quartiers de peuplement en lisière de Jérusalem, mais, outre des conditions
de vie et de travail très précaires, voire catastrophiques, ils subissent les
caprices de la puissance turque en matière d’immigration comme d’achat
de terres. Pour Herzl, qui ne conçoit l’établissement d’un foyer national
qu’en accord et avec le concours des puissances, il convient d’abord de
créer un cadre politique et institutionnel reconnu et garanti, ensuite
seulement d’en développer le contenu. Il s’investit donc assez
simultanément auprès de l’Allemagne, de la Turquie ottomane, du
Royaume-Uni et du Saint-Siège, et accessoirement de la Russie et de
l’Italie.

Admiratif de l’Allemagne (il impose l’allemand comme langue officielle
au premier Congrès sioniste, contre l’avis de nombre de délégués russes,
majoritaires), et de l’empereur Guillaume II, Herzl entreprend de longues
démarches afin de rencontrer l’ancien chancelier Otto von Bismarck –
lequel ne répondra jamais à son courrier du 19 juin 1895 – puis le Kaiser
en personne. Méfiant vis-à-vis d’un mouvement sioniste jusque-là
d’essence russe et socialisant, et réticent à laisser susciter des vocations
autonomistes au sein du Reich, Guillaume II tient de surcroît à poursuivre
le rapprochement germano-turc qui mènera à une alliance. Finalement, le
souverain allemand accorde deux entrevues au leader sioniste, la première



le 18 octobre 1898 à Constantinople, la seconde le 2 novembre à Jérusalem
(avec une délégation sioniste) au cours de l’unique voyage de l’un comme
de l’autre en Palestine ottomane. De ces entretiens, il ne ressort presque
rien, si ce n’est le soutien de Guillaume II à l’idée d’une société foncière
juive sous protection allemande et une simple marque de sympathie
verbale. Le Kaiser, fasciné par « le peuple diligent et financièrement
puissant d’Israël », « la productivité de la tribu de Shem » et « le capital
juif international », voit certes avec intérêt un renforcement potentiel des
structures de son partenaire turc grâce à ce mouvement sioniste (par lui
fantasmé), mais il ne veut imposer au Sultan nulle perspective
d’affaiblissement de sa souveraineté. Guillaume II n’intercédera donc pas
en faveur du sionisme et, au fond, l’unique réussite de Herzl aura consisté,
puisque reçu par le puissant empereur d’Allemagne, à accroître son aura au
sein de l’Organisation sioniste et des masses juives de Russie.

Déçu par son échec allemand, Herzl décide d’accélérer ses démarches
déjà entreprises envers le Sultan Abdul Hamid II. Avec lui davantage
qu’avec tout autre interlocuteur, il use de bluff ; connaissant bien les
graves difficultés financières de la Sublime Porte, il tente
systématiquement de faire miroiter des apports considérables. Déjà en avril
1897 avait-il organisé une collecte au profit des blessés turcs de la guerre
avec la Grèce, pensant s’attirer les bonnes grâces du Sultan. Flattant celui-
ci par pragmatisme, Herzl n’est pourtant pas dupe de sa cruauté,
notamment après le massacre de centaines de milliers d’Arméniens en
1895-96 ; dans son Journal, il le traite ainsi avec mépris de « souverain
d'un empire de brigands... ».20 Puis, au prix d’intercessions longues et
extrêmement coûteuses au regard des maigres moyens de son organisation,
Herzl parvient finalement à rencontrer Abdul Hamid, en mai 1901. Or non
seulement n’est-il reçu officiellement que comme journaliste du quotidien
viennois Neue Freie Presse et non comme leader du mouvement sioniste,
mais encore se voit-il opposer un refus catégorique s’agissant de toute
concession de type politique ; le Sultan s’arc-boute sur la politique fixée
depuis 1881 : d’accord pour l’immigration de juifs (comme individus) au
sein de l’Empire ottoman, mais ailleurs qu’en Syrie-Palestine, en ordre
dispersé, sans protection capitulaire occidentale, soumis à des restrictions
en matière d’achats de terre, et astreints au service militaire.21 C'est



inacceptable car antinomique à l’essence même et aux buts du sionisme.
Un an plus tard, Herzl revient toutefois à la charge en proposant
d’intercéder en faveur de Constantinople dans les négociations sur sa dette
contractée auprès de grandes banques européennes ; le Sultan, ayant
compris que son interlocuteur n’avait pas les moyens de ses promesses, fait
mine de poursuivre le dialogue en se contentant d’instrumentaliser Herzl,
l’envoyant sonder ses créanciers. En fait, jamais Abdul Hamid ne
concédera un geste concret en faveur du sionisme. Pour lui, il s’agit de ne
pas renforcer une exaspération nationale arabe dont il sent déjà les
manifestations, et de ne pas « importer » une cinquième colonne
potentielle de jeunes Russes en cas de conflit avec l’Empire tsariste. De
toute façon, dès 1903, un observateur envoyé par le ministère turc des
Affaires étrangères au VIe Congrès sioniste rapporte le caractère dangereux
car national du mouvement sioniste, et recommande la suspension de
ventes de terres à son profit. L'avènement du gouvernement Jeune-Turc en
1908 ne favorisera pas une rupture de politique vis-à-vis du sionisme.

Au fond, seuls les contacts avec Londres semblent porter quelques
fruits. Il ne s’agit en l’espèce d’aucun philosémitisme de la part du
gouvernement britannique, mais bien plutôt de la hantise d’une
immigration juive trop forte ! À partir de Russie en effet, depuis les
pogromes de 1881-82, des dizaines de milliers de Juifs déshérités gagnent
l’Angleterre au mécontentement croissant d’une partie de la population. Si
Theodor Herzl parvient à canaliser cette masse humaine, pourquoi ne pas
le soutenir ? Le 7 juillet 1902, la commission royale chargée de présenter
des solutions à ce problème migratoire reçoit le leader sioniste qui,
crânement, propose l’établissement provisoire dans la possession de
Chypre d’un foyer pour le peuple juif, en attendant que les pourparlers
avec la Turquie aboutissent à l’ouverture de la Palestine aux Juifs. En dépit
d’un certain intérêt exprimé par Londres, le projet demeurera au stade de
l’évocation du fait du refus de Lord Rothschild – première fortune juive
britannique – d’accorder foi et crédits à Herzl.22 Toujours mû par sa hantise
d’un cataclysme à venir sur le sol européen, ce dernier accélère ses
démarches et cherche un autre foyer d’accueil autonome et sous protection
britannique, en attendant la Palestine ottomane. D’où l’idée de la zone d’El
Arich située à l’extrême nord-est du désert égyptien du Sinaï, en bordure



de Méditerranée, sur une logique similaire à la précédente : se trouver à
proximité d’Eretz Israël, et protégé par la puissance bienveillante. Le 22
octobre 1902, Herzl rencontre le ministre des Colonies, Lord Chamberlain,
qui ne l’éconduit pas mais confie le dossier au gouverneur de l’Égypte,
Lord Cromer. De missions exploratoires sur la faisabilité d’un peuplement
massif de cette zone aride en louvoiements britanniques, le projet avorte
finalement assez vite ; en fait, en mai 1903, le gouvernement autonome
égyptien rejette définitivement ce qu’il entrevoit comme une menace sur sa
souveraineté à venir. Au cours de ses contacts avec les autorités
britanniques, Herzl tentera aussi de susciter l’intérêt de Londres en
évoquant le soutien que les Juifs sud-africains pourraient témoigner à
l’Angleterre dans sa guerre des Boers, via un riche propriétaire de mines
d’or local, Max Langermann, sans véritable résultat. Mais le sanglant
pogrome de Kishinev d’avril 1903 conforte Herzl dans sa posture de
Cassandre et relance l’urgence d’un refuge pour les Juifs russes. Le 23
avril, Chamberlain lance l’idée d’un foyer autonome en Ouganda, région
(plus vaste et plus orientale que l’État ougandais contemporain) située dans
l’empire colonial est-africain de l’Angleterre. D’abord réticent, Herzl
convainc certains responsables sionistes de ne pas rejeter l’idée, ne serait-
ce qu’à titre provisoire, et de l’assortir de discussions avec le Portugal et la
Belgique ; en effet, des concessions territoriales britanniques agglomérées
à des parcelles du Mozambique portugais et du Congo belge pourraient
s’avérer viables dans le cadre d’un refuge pour plusieurs millions de Juifs
européens. Durant le VIe Congrès sioniste de Bâle, en août 1903, le fidèle
second de Herzl, le psychiatre Max Nordau, traduit bien son état d’esprit et
sa stratégie à cet instant :

« Nous voulons être en Palestine des citoyens ayant tous les droits, tous les droits
historiques généralement reconnus aux habitants d’origine, et nous demandons aux
gouvernements de nous aider à atteindre ce but (…). Avant d’atteindre le but inaltérable
de l’établissement juif en Palestine, il ne doit y avoir qu’une halte en chemin et qu’une
tâche provisoire : la fondation d’un refuge temporaire pour les centaines de milliers de
nos frères malheureux – sionistes ou non-sionistes – qui, comme un volant, sont bousculés
d’un continent à un autre, d’un océan à l’autre, et qui périront si nous ne faisons rien pour
les sauver. »23



Or non seulement les contacts avec Lisbonne et Bruxelles ne donnent
rien, mais encore et surtout une crise interne sans précédent éclate au sein
du mouvement. Bien que l’objectif final et fondateur – un foyer national en
Eretz Israël – soit réaffirmé par Herzl et Nordau, la fronde menée dès
l’automne par les délégués russes (avec à leur tête le tribun Menahem
Mendel Ussishkin), plus traditionalistes que la moyenne des délégués
sionistes et en l’espèce alliés aux pionniers/colons du Yishouv, menace
l’existence même de la fragile Organisation sioniste. Ils parviennent
rapidement à son renoncement, les territorialistes (dirigés par Israël
Zangwill) devant s’incliner face à la majorité déterminée du mouvement
sioniste, lequel enterre définitivement la proposition ougandaise au VIIe

Congrès sioniste de Bâle d'août 1905. Elle aura duré à peine une année et
demie et, dorénavant, le projet « eretz-israélien » ne connaîtra plus de
contestation sérieuse. Reste qu’une fois de plus, les efforts de Herzl
n’auront pas permis l’obtention de résultats tangibles, excepté néanmoins
une certaine reconnaissance de légitimité par la principale puissance du
moment.

Dans le même souci d’obtenir un refuge provisoire, Herzl rencontre le
roi d’Italie Victor-Emmanuel III (décembre 1903) et lui propose d’installer
un foyer juif temporaire en Tripolitaine (approximativement la Libye
actuelle), alors possession italienne. Le souverain refuse mais soutient
verbalement le projet sioniste dans sa philosophie. Surtout, Victor-
Emmanuel s’avère visionnaire lorsqu’il dit à son interlocuteur :

« Ce pays vous reviendra sans nul doute, c’est sans doute une question de temps (…),
cela viendra lorsque vous aurez un demi-million de Juifs là-bas. »

Cet encouragement ne constitue toutefois pas un résultat tangible. Dans
la foulée de sa visite italienne, Herzl demande et obtient audience auprès
du pape Pie X. L'échec est sans appel : le souverain pontife répond par un
cinglant non possumus – nous ne pouvons pas – aux demandes de simple
neutralité bienveillante du Saint-Siège quant au projet sioniste :

« Nous ne pouvons pas soutenir ce mouvement. Nous ne pouvons pas soutenir le retour



des Juifs à Jérusalem. La terre de Jérusalem a été sanctifiée par la vie du Christ. Les juifs
n’ont pas reconnu notre Seigneur ; nous ne pouvons pas reconnaître le peuple juif (…). »24

L'argument théologique du pape s’inscrit tout à fait dans le dogme de
l’Église depuis le haut Moyen Âge. Pie X signifie en outre à Herzl que le
but des catholiques sera de convertir les Juifs qui s’installeraient à
Jérusalem !

Dans ses démarches diplomatiques, Herzl n’aura négligé que deux
pistes : la France d’abord, qu’il admirait et connaissait bien mais qu’il
estimait engluée dans l’affaire Dreyfus et trop éloignée des intérêts
orientaux ; son propre pays ensuite, l’Autriche-Hongrie, dont il rencontrera
tardivement le ministre des Affaires étrangères Gulushowski (le 30 avril
1904), sans résultat concret ; de fait, l’empire bicéphale connaît de graves
difficultés internes liées justement aux nationalismes centrifuges, et se
trouve par ailleurs en état d’hostilité avec les Empires tsariste et ottoman.

La plus controversée de ses entrevues reste sans conteste celle obtenue
avec le ministre russe de l’Intérieur, l’antisémite Plehve, le 8 août 1903,
soit quelques mois seulement après le pogrome sanglant de Kichinev. Là
encore en position de faiblesse, Herzl manœuvre avec habileté en faisant
assaut de pragmatisme ; si la Russie voulait bien exercer des pressions sur
le Sultan ottoman pour qu’il ouvre ses portes à un foyer national juif, elle
en retirerait l’insigne avantage d’un départ en masse de ses sujets juifs
indésirables… Mais l’effort est vain. Plehve utilisera le « Juif Herzl » à la
manière de caution face aux chancelleries occidentales parfois critiques
quant à l’antisémitisme actif du régime tsariste, et afin de désamorcer la
colère de nombreux jeunes Juifs s’engageant dans les groupuscules
marxistes ou d’autodéfense, sans que la cause sioniste n'en retire le
moindre bénéfice.25 Du moins, acclamé par les foules comme « roi
d’Israël ! » lors de ses passages à Vilna (Vilnius) et à Sofia, Herzl aura-t-il
pris conscience de son immense popularité auprès des masses juives
modestes de Russie, peut-être autant grâce à ses stature et apparence
personnelles de prophète qu’au détail de son projet politique.

Le fondateur du sionisme politique meurt d’une crise cardiaque – épuisé
par l’anxiété et ses voyages incessants – le 3 juillet 1904. Parmi les
nombreuses entreprises et tentatives littéraires, organisationnelles,



financières et diplomatiques de Herzl, les seules à avoir réellement échoué
auront manifestement été ces dernières. Dix années plus tard, Nordau
écrira :

« Je sais – et je le savais à l’époque – tout ce que notre pauvre Herzl avait fait au
niveau diplomatique (…). À présent, pour résumer en un mot : il n’y avait rien, et il n’a
jamais rien eu, rien, rien. Les seules dissensions graves qui aient jamais existé entre Herzl
et moi portaient sur ce point. Il était audacieux et actif, mais il n’accomplissait rien, et
ceci, il ne voulait pas l’admettre publiquement. Vous avez ici toute l’histoire diplomatique
du sionisme ainsi que la situation présente. Il n’y a absolument rien dans le passé qui nous
lie pour le futur. Nous sommes sans entraves ou, plus précisément, nous n'existons pas. »26

Très sévère, le constat de Nordau s’impose pourtant : effectivement,
Herzl aura largement échoué à convaincre – et plus encore à s’adjoindre –
les puissances du moment. Visionnaire quant à l’importance déterminante
des congrès sionistes et de l’imminence d’un cataclysme pour les Juifs
d’Europe, il aura là péché par utopie, pourtant clairvoyant sur le jeu des
intérêts étatiques mais trahi par l’extrême faiblesse objective de son
mouvement. Une décennie de flottement diplomatique après sa mort, la
Première Guerre mondiale bouleversera néanmoins les données
géostratégiques et ouvrira une ère diplomatique nouvelle. Sur les traces de
leur prédécesseur à la tête de l’Organisation sioniste mais avec davantage
de succès, les fortes personnalités Weizmann et Ben Gourion rivaliseront
de talent diplomatique et contribueront à mener le mouvement vers
l’indépendance étatique et la reconnaissance des nations.
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CHAPITRE 3

De puissants adversaires du sionisme

Parmi les Juifs laïcs : autonomistes, bundistes et marxistes « purs »,
et assimilationistes non marxistes

L'historien Simon Doubnov (1860-1941) est le théoricien le plus
éminent de cette conception nouvelle d’une vie nationale juive hors d’une
souveraineté étatique établie et reconnue. Sans s’opposer aussi
catégoriquement au sionisme que les bundistes – autonomistes également
–, il affirme que partout où les Juifs constituent des communautés
importantes, ils doivent se doter d’institutions culturelles et d’un système
d’éducation autonomes dans leur langue propre. Selon sa conception de
l’Histoire, dès qu’une communauté décline en un point du Globe, une autre
prend la relève en assurant ainsi la continuité d’une vie « nationale
diasporique ». Au début du XXe siècle, ce rôle était manifestement dévolu
aux communautés juives d’Europe orientale qui elles-mêmes essaimaient
en Palestine ottomane, aux États-Unis ou encore en Angleterre. Doubnov
admet que le fait d’être toujours et partout une minorité constitue une
anomalie sans pour autant considérer que l’établissement d’un État juif en
Palestine pourrait y remédier. Sa démarche se fonde sur une vision de
l’humanité où toutes les nations accéderaient à un plan d’existence plus
élevé et où, libérées des liens les attachant à un territoire donné, elles
incarneraient des communautés cimentées par un passé historique et
culturel. L'autonomisme, terme employé par l’historien lui-même (qui
entreprit de créer un Volkspartei) pour conceptualiser son idée de
nationalisme juif en diaspora, ne connaîtra guère de suite, à l’image de
l’autonomisme juif socialiste du Bund.

Le Bund, mouvement politique juif ouvriériste d’obédience marxiste



créé à Vilnius en 1897 par Arkady Kremer et Vladimir Medem, présente
immédiatement deux similitudes avec son rival sioniste : il naît la même
année, et surtout pratique très tôt l’autodéfense contre les pogromistes.
Pour le reste, l’emploi et la promotion de la langue et de la culture yiddish
sont l’un des viatiques devant mener le prolétariat juif vers la révolution
socialiste, cette dimension sociale et culturelle étant authentiquement
libératrice a contrario de ce « nouvel opium du peuple » que constitue à
ses yeux le sionisme. Lors de son IVe Congrès tenu à Byalistok, en mai
1901, le Bund déclare solennellement que

« le but ultime du sionisme politique, c’est-à-dire l’acquisition d’un territoire pour les
Juifs, est de peu de portée car un tel territoire serait de toute façon incapable d’absorber
même une partie de la nation juive, partant, il est incapable de résoudre la question juive.
Par conséquent, qu’ils veuillent rassembler tout le peuple juif ou seulement une partie sur
un territoire donné, les sionistes poursuivent un but utopique. Plus encore, le Congrès
considère que le sionisme enflamme les passions nationalistes et entrave, ce faisant, le
développement de la conscience de classe dans le prolétariat juif».1

Sur le fond, les sionistes refusent évidemment de s’engager dans la vie
politique russe, concentrés sur l’émigration vers le Yishouv et la diffusion
de l’hébreu, tandis que les bundistes cherchent à jouer un rôle primordial
quant à l’avenir de l’Empire russe avec pour arme aussi bien que pour
objectif le renforcement sur place d’une culture yiddish autonome et
socialiste. Il convient d’ajouter que si le mouvement sioniste recrute plutôt
dans le centre et le sud de la Zone de résidence, auprès de gens
globalement assez jeunes, plutôt aisés et éduqués, le Bund attire des Juifs
très jeunes du nord-ouest ouvrier (Lituanie, Biélorussie), de condition
modeste et relativement plus ouverts à l’influence des Lumières juives (la
Haskala) et du marxisme.

Peu à peu, pour contrer l’adversaire sioniste mais aussi sous l’influence
de militants sionistes de gauche, le Bund développe cette conception
culturelle de type national-yiddishiste au détriment du dogmatisme
marxiste – même si sur le plan socio-économique, il prône toujours la
révolution –, comme en témoigne la déclaration du Congrès
susmentionné :



« (…) en accord avec l’esprit de la démocratie sociale, l’oppression nationale et la
domination d’un langage sur un autre est aussi odieuse comme classe que comme
oppression politique. La Conférence est d’avis qu’un État multinational comme la Russie
doit être reconstitué comme une fédération de nations avec totale autonomie de chacune
d’entre elles, indépendamment de limites territoriales. La Conférence affirme en outre que
la conception de la nation est aussi applicable au peuple juif. »2

Dès lors, le Bund se trouve pris entre deux feux conceptuels et
idéologiques puissants : d’un côté les sionistes pour qui il n’assume pas sa
contradiction fondamentale culture nationale/souveraineté nationale, et, de
l’autre côté, les marxistes « purs » lui reprochant – à l’instar de la Première
Internationale – une approche réactionnaire car finalement nationaliste. En
1905, l’un des pères du marxisme russe, Georges Plekhanov, définira les
bundistes comme « des sionistes qui ont le mal de mer » !3 Parmi ces
marxistes « purs », les pires contempteurs du Bund seront, autour
d’Axelrod, Bauer, Ginzburg, Martov et surtout Trotski, des Juifs ;
l’organisation qu’ils créent, Iskra (Étincelle), essentiellement composée de
Juifs marxistes tout à fait assimilationnistes, et donc violemment opposée
au Bund, fournira de nombreux cadres à la Révolution bolchevik de 1917.

Entre-temps, fortement désabusés par l’échec d’une révolution russe
(1905) ponctuée de pogromes populaires et parfois ouvriers, et durement
concurrencés par un sionisme marxisant en progression constante (Nahman
Syrkin et Ber Borohov passent ainsi au sionisme de gauche), les bundistes
vont connaître une désaffection croissante. L'avènement du stalinisme en
1924 marquera un coup d'arrêt au mouvement dont les membres seront
pourchassés et souvent, comme Mark Liber en 1937, exécutés. Quant aux
modestes ramifications bundistes en Occident qui n’auront pas été
anéanties par le nazisme entre 1933 et 1945, elles subsisteront
symboliquement (en France notamment) plusieurs décennies durant,
assistant au triomphe du concurrent et adversaire sioniste à partir de 1948.

Assimilationistes non marxistes

« (…) je me souviens bien de l’ahurissement général et du dépit de la bourgeoisie juive
de Vienne. Quelle mouche, disaient-ils avec humeur, a piqué cet écrivain si intelligent, si



cultivé et spirituel ? Quelles sottises se met-il à écrire ? Pourquoi irions-nous en
Palestine ? Notre langue, c’est l’allemand et non pas l’hébreu, notre patrie la belle
Autriche (…) Les rabbins s’échauffaient dans leurs chaires, le directeur de la Neue Freie
Presse défendit de mentionner le nom du sionisme dans son journal progressiste (...) »4

Ces propos de Stefan Zweig traduisent fort bien le sentiment
d’incompréhension de l’immense majorité du judaïsme ouest-européen
émancipé (ou pensant l’être ?), non soumis à un antisémitisme aussi
virulent qu’en Russie, patriote et fier de son appartenance culturelle et
politique à l’Autriche, la France, l’Allemagne ou l’Angleterre. Pour un
Malher, un Pereire, un Disraeli, la judéité ne se décline absolument pas à la
manière d’une conscience nationale, mais par des symboles et/ ou des
traditions réduits à une expression marginale et tout à fait hors du
politique. Des prénoms bibliques ici et là, quelques actions caritatives en
faveur de coreligionnaires nécessiteux, la célébration occasionnelle des
rites religieux les plus importants (Yom Kippour), une endogamie encore
parfois privilégiée sur les mariages mixtes ; rien dans l’attitude civique et
identitaire qui ne remette en cause le sacro-saint patriotisme et une
affiliation unique comme sujet ou citoyen de son pays.

C'est du reste parce que nombre de Juifs émancipés et assimilés
craignent de perdre ce précieux et récent statut égalitaire au sein de leurs
États respectifs qu’ils combattent farouchement le sionisme. À la parution
de L'État des Juifs (Judenstaadt) en 1896, les réactions sont aussi violentes
chez les Juifs émancipés qu’elles sont enthousiastes dans l’Empire
tsariste :

« Un nouveau Christ je vous dis, et qui va nous faire encore plus d’histoires que l’autre
» ; « Il va nous faire perdre nos patries » ; « Nous n’hésitons pas un instant à déclarer que
nous rejetons solennellement l’État juif de Herzl avec plus de dégoût que le plus virulent
des pamphlets antijuifs. »5

Enfin pour les Juifs parvenus à intégrer l’élite politique, institutionnelle
et militaire en Europe centrale et occidentale, l’accusation de double
allégeance que risque de susciter (ou de ressusciter ?) un nationalisme juif
représente un authentique défi. Ainsi du vice-roi britannique des Indes,



Lord Montagu peu avant la déclaration Balfour de 1917 :

« Je regrette profondément de vous voir ainsi manipulé par un étranger, un rêveur, un
idéaliste, qui passe sous silence toutes les difficultés réelles dans l’intention de vous faire
adhérer à sa cause (…). Je sais de façon certaine que si vous faites une déclaration allant
sans le sens de la reconnaissance de la Palestine en tant que patrie des Juifs, toutes les
organisations, tous les journaux antisémites demanderont de quel droit un Juif anglais,
dont le statut est au mieux celui d’un “étranger naturalisé”, s’immisce dans les affaires
gouvernementales de l’Empire britannique. La Palestine n’est pas pour l’heure un
territoire britannique. Elle appartient à nos ennemis. Elle ne pourra à aucun titre être
rattachée à l’Empire anglais. Le pays pour lequel je n’ai cessé de travailler depuis ma
sortie de l’université, le pays pour lequel ma famille a combattu, déclarerait que ma
patrie, pour autant que j’y sois prêt à m’y rendre, est la Palestine. Ma position n’est-elle
pas intenable ? »6

Comme le remarque Zweig, les rabbins ne sont pas en reste dans
l’opposition formelle au sionisme, loin s’en faut.7 Dès les années 1870-80,
après les écrits de Hess (Rome et Jérusalem) et de Pinsker
(Autoémancipation), les rabbins allemands et austro-hongrois mènent une
véritable campagne antisioniste, à l’image d’Adolf Jellinek (1821-93),
influent rabbin de Vienne. De fait, rabbins patriotes et assimilationistes de
l’Europe des Lumières s’allient-ils objectivement à leurs confrères ultra-
orthodoxes de l’Europe tsariste pour lutter contre un courant perçu par les
premiers comme inepte et politiquement périlleux, par les seconds comme
hérétique et théologiquement désastreux.

Parmi les Juifs religieux : les ultra-orthodoxes (haredim)

Chez la plupart des penseurs du sionisme et à l’exception des plus
marxisants d’entre eux, on reconnaît à la Tradition un rôle conservatoire du
peuple juif à travers les âges, ce qui revient à lui conférer une dimension
purement utilitaire. Or les Lumières et les philosophies politiques
modernes aidant, la religion et son histoire théocentrée n’offre plus guère
d’intérêt au mouvement sioniste, et représente plutôt un fardeau. Le
sionisme, révolution dirigée contre « l’unique destinée d’un peuple unique
», ayant pour objectif de faire passer le peuple juif du statut d’objet d’une
histoire sainte à celui de sujet d’une histoire profane, est anthropocentriste ;



ce n’est plus Dieu qui, par son verbe, établit une alliance éternelle avec des
tribus nomades qu’Il institue en un peuple, mais le peuple lui-même qui,
présent à lui-même, immédiatement, donne sens à son histoire.

Or pour les orthodoxes, il va de soi que le Judaïsme est intrinsèquement
un théocentrisme, et les Juifs n’ont pas à créer d’État ou d’autorité
politique dans la mesure où le dogme ne reconnaît précisément que la
souveraineté divine : Dieu seul est le moteur de l’Histoire et pourra libérer
les Juifs de l’Exil. La mission des Juifs dans le monde se limite donc à
observer les commandements (mitsvot) de la Torah avec la plus grande
application pour hâter la délivrance finale et la venue du Messie. Les
sionistes, par leur volonté de s’affranchir de la loi des États dans lesquels
ils vivent, transgressent donc le précepte du din malhout din, traduisible
par « La loi de l’État est la loi », sous-entendu la loi politique de l’État
(non juif bien entendu) dans lequel on vit. À cet égard, le sionisme est
perçu comme une tentative hautement sacrilège de hâter artificiellement
l’avènement des temps messianiques.

Ensuite, les haredim accusent le mouvement sioniste et bien entendu
Israël de sacrifier à de nouvelles idoles : l’État et l’armée, éléments en effet
emblématiques d’une volonté de souveraineté, du moins officiellement à
partir de la fin des années 1930. L'État et sa sécurité, à travers l’armée,
deviennent des valeurs saintes que l’on exalte en lieu et place de la sainteté
de la Torah. De fait, une véritable « religion civile » se met en place en
1948, notamment à travers l’action et les discours d’un Ben Gourion
puisant abondamment dans la Bible ou utilisant les nouveaux symboles de
l’État, eux-mêmes rattachés à l’héroïsme biblique. Ce recours à l’histoire
sainte ne peut qu’offusquer le monde haredi alors que, pour sa part, le
sionisme désire y puiser une part de sa légitimité. De la sorte, si l’étoile de
David ou le chandelier, symboles choisis par les dirigeants sionistes,
étaient bien juifs, ils semblaient mis au service d’une démarche laïque,
étatique, donc finalement goy (non juive) et tout à fait désacralisée. De
même, l'hymne national, HaTikva (L'Espoir), pourtant basé sur des
références juives (« Sion et Jérusalem ») proclame : « Être un peuple libre
sur notre terre », formule ambiguë pour les ultra-orthodoxes car Am
Hofshi signifie aussi bien « peuple libre » dans le sens de « peuple
affranchi ». S'il est soumis au joug des commandements et s’il est fidèle à



son Dieu, le peuple juif, dans la vision traditionnelle, ne saurait être un «
peuple affranchi » et ce, même si cette « liberté » consiste uniquement à
incarner une nation dotée d’un État.

En soi, on l’a vu, l’aliya n’est pas en revanche dévalorisée en tant que
démarche spirituelle. Elle serait même, à titre individuel ou collectif,
encouragée à condition de s’inscrire dans des motivations religieuses.
L'opposition au sionisme repose sur le refus d'un dogme et de ses
implications, non sur le fait même de « monter » en Eretz Israël.

En fait, l’Exil accède quasiment à une dimension ontologique : son
image négative, liée à celle du Juif errant, s’oppose non seulement au
Retour mais aussi à l’Antiquité glorieuse où les Juifs souverains vivaient
sur leur terre et (parfois) hors domination étrangère. De la même façon, on
peut opposer la Bible, pré-exilique, qui raconte l’épopée d’un peuple, au
Talmud, qui, né pendant l’Exil, dans un langage diasporique (l’araméen),
reste une œuvre uniquement associée à la Loi et à son application, dans les
pays de diaspora.

Enfin, mais il n'est pas certain que les haredim perçoivent cette réalité
comme moins primordiale ! – le sionisme dès ses débuts offre des
caractéristiques empiriques détestables, hérétiques, blasphématoires –, non
seulement nul signe divin n’est venu annoncer la délivrance et l’avènement
des temps messianiques, mais encore ceux qui prétendent – violant la
sacralité de lashon hakodesh, la langue sainte (l’hébreu) en l’employant
comme langue vulgaire – rebâtir le « royaume » juif souillent Eretz Israël
de leurs mœurs dépravées : mixité des écoles et évidemment des
kibboutzim, mode vestimentaire moderne, non-respect du sacro-saint
Shabbat, abandon ou laïcisation nationale de la plupart des fêtes
consacrées, consommation et apprêtement de produits et de mixtures
formellement prohibées (non casher, dont du porc), etc. On est là dans
l’abomination au regard de ce verset des Nombres ordonnant :

« Tu ne souilleras pas le pays où vous habitez, au milieu duquel je demeure, car je suis
le Seigneur et je demeure au milieu des fils d’Israël. » (Nb, 35, 34)8



Parmi les non-Juifs : l’antisionisme

Aux origines du mouvement sioniste et durant les premières décennies
de son développement, se proclamer défavorable au sionisme en Europe (le
cas du monde arabo-musulman est bien entendu différent) relève soit du
dogme marxiste, soit d’un antisémitisme nationaliste et/ ou chrétien
traditionnel. Encore s’agit-il, dans le cas du nationalisme, d’un manque de
pragmatisme ; en effet, l’antisémite haïssant les Juifs dans son corps de
métier, son voisinage, son régiment, sa belle-famille ou carrément son
pays, devrait logiquement apprécier l’idée qu’ils partent vers de lointains
confins !

Toutefois, rares sont les Européens à avoir eu vent de ce courant d’abord
groupusculaire, puis marginal et enfin faible, surtout en Europe
occidentale, et ce n’est qu’avec la guerre civile en Palestine britannique
dans les années 1940 puis la création d’Israël dans la foulée – si ce n’est
parfois en 1967-68 – que les modes de détestation du sionisme (et non plus
forcément du Judaïsme) se structurent réellement.

À partir de 1967, une partie des gauches européennes, jusque-là
favorable au sionisme et à Israël, bascule dans l’antisionisme, sous l’effet
conjugué de plusieurs facteurs déjà vus en introduction.

Pour leur part, dans les années 1930-40, les libéraux et conservateurs
européens craignaient une alliance entre le sionisme et le bolchévisme,
dans la mesure où de nombreux sionistes entretenaient – et exprimaient en
actes (les kibboutzim, le syndicat unitaire Histadrout, etc.) – un idéal
socialiste souvent très proche du marxisme-léninisme. Parallèlement, cette
réalité faisait des partis communistes européens et, bien entendu, de
l’Union soviétique – entre 1944 et 1949 – des forces favorables à un État
juif progressiste se défendant contre des sociétés arabes féodales,
claniques, voire réactionnaires et pro-américaines (Égypte de Farouk,
Arabie saoudite de Ibn Séoud, etc.). Par la suite, avec le solide ancrage à
l’ouest d’Israël et, a fortiori, du fait de politiques économiques libérales,
cette inquiétude disparaît complètement. En revanche, certains milieux
conservateurs et industriels ouest-européens, espérant en une politique
résolument pro-arabe et distante à l’égard d’Israël, expriment un
antisionisme « froid » se voulant frappé au coin du réalisme : l’État juif



entraverait l’unité arabe ; Israël serait un pion américain ; etc.
L'antisionisme chrétien est en revanche d’essence théologique. Jusqu’au

concile de Vatican II (1962-65), la théorie du peuple déicide prévalait dans
les contacts avec le sionisme et Israël : tueurs du Christ, les Juifs avaient en
effet été condamnés à errer et, par conséquent, ne devaient pouvoir
retrouver une patrie. On a vu que le pape Pie X, en 1904, éconduit le
fondateur du sionisme politique, Theodor Herzl, venu demander le soutien
du Saint-Père à sa cause. Pour certains chrétiens d’extrême-gauche (ou des
gauchistes chrétiens ?), le Palestinien incarne à partir de la guerre des Six-
Jours de 1967 la figure christique du martyr. Le leader historique de
l’OLP, Yasser Arafat, jouera du reste longtemps sur cette posture, en
répétant urbi et orbi que Jésus de Nazareth était palestinien, et en exigeant
chaque année de pouvoir assister aux festivités de Noël à Bethléem. Quant
au Saint-Siège, il ne reconnaîtra officiellement Israël qu’après quarante-
cinq années d’existence.

Enfin dans la plupart des sociétés arabo-musulmanes, le sionisme est
perçu comme une entreprise coloniale liée à un projet occidental de
renouer avec le temps des croisades. En outre, pour l’islam arabe, les Juifs
ne constituent d’aucune manière une nation mais simplement une
communauté religieuse : dans le Coran, certains versets valorisent ainsi les
Juifs pour avoir révélé l’unicité de Dieu (monothéisme), d’autres leur
reprochant violemment d’avoir cherché à conserver cette découverte pour
eux-mêmes et d’avoir tenté de tuer les prophètes (Jésus, Mahomet, etc.).
Mais en aucun cas les Juifs ne peuvent se prévaloir de constituer une
nation, comme peut l’incarner une (ou la) nation arabe, et par conséquent
d’en revendiquer l’autodétermination – reconnue à tout peuple par la
Charte des Nations unies – et les attributs de souveraineté afférents :
symboles nationaux, force armée, justice, etc. Israël est donc considéré
comme l’État ségrégationniste d’une religion et non d’un peuple. Or pour
les Israéliens juifs (et une majorité de Juifs dans le monde), Israël est
fondamentalement l’État du peuple juif, au sein duquel les Juifs peuvent
sacrifier plus ou moins au culte et aux rituels de la religion juive9. D’où les
accusations de racisme proférées quant à la Loi israélienne dite du retour
(juillet 1950), qui autorise chaque Juif dans le monde à immigrer en Israël
et devenir automatiquement citoyen du pays, dans la plus pure logique



sioniste. Mais depuis les pourparlers israélo-arabes des années 1990 et en
dépit des graves affrontements israélo-palestiniens et israélo-libanais des
années 2000, il semble que nombre de Palestiniens et d’Arabes de manière
générale admettent désormais la notion de peuple juif et, par voie de
conséquence, un droit à l’existence d’Israël.

1 Bund, « Notre programme », Chronique ouvrière juive, avril-juin 1906, p. 106.
2 M. Bar-Zvi, Être et exil…, op. cit., p. 214.
3 Cité in J. Frankel, op. cit., p. 442.
4 Stefan Zweig, Le Monde d’hier, Belfond, 1982, p. 129.
5 André Chouraqui, in Theodor Herzl, inventeur de l’État d’Israël, 1860-1904, Seuil, 1960, p.

138.
6 Extrait de la lettre adressée par Lord Edwin Montagu à Lloyd George, Premier ministre

britannique, le 4 octobre 1917. Voir G. Bensoussan, op. cit., p. 287.
7 À cet égard, le cas du rabbinat français est intéressant. Lors de la réunion par Napoléon Ier, en

1807, du Grand Sanhédrin, deux questions fondamentales avaient été posées aux représentants juifs :
« Aux yeux des Juifs, les Français qui ne sont pas de religion juive sont-ils considérés comme des
frères ou des étrangers ? », et « Les Juifs appartiennent-ils à la nation française ou à la nation
juive ? ». En outre, au terme des travaux du Sanhédrin, les fonctions d’un rabbin sous l’Empire
avaient été établies (et acceptées par les délégués juifs) comme suit : « – Donner instruction en
matière religieuse. – Inculquer les préceptes contenus dans les décisions du Grand Sanhédrin. –
Prêcher obéissance complète aux lois et particulièrement à celles imposant la défense du pays, et
surtout de se mettre à l’œuvre chaque année pendant le temps de la conscription, des premiers
appels jusqu’à l’exécution complète de la loi, en exhortant leurs fidèles à se conformer à cette
mesure. – Marquer le besoin du service militaire pour les Juifs comme un devoir sacré, et leur
expliquer qu’aussi longtemps qu’ils se dévouent eux-mêmes à ce service, leur religion les dispense
des lois et coutumes qui étaient incompatibles avec lui. – Prêcher à la synagogue et réciter des
prières offertes à l’Empereur et à la famille impériale. – Célébrer les mariages et accorder les
divorces. » Cité in M. Bar-Zvi, Être et exil…, op. cit., p. 88. Notons qu’après la chute du Premier
Empire, l’essentiel de ces dispositions demeurera et que, à ce jour et depuis l’instauration de la
République dans les années 1875-77, les offices religieux incluent une prière à la République
française dite régulièrement.

8 Ancien Testament, Traduction œcuménique de la Bible, 1975.
9 Les Premiers ministres israéliens Olmert et Nétanyahou feront même respectivement, en 2007 et

2009, de la reconnaissance par l’Autorité palestinienne d’Israël comme État du peuple juif, une
condition sine qua non de la reprise d’un vrai processus de négociations.



CHAPITRE 4

Un rapport à l’usage de la force nouveau et
complexe

Le rejet moral et progressiste, le refus théologique

Au sein du mouvement sioniste originel, on ne trouve strictement aucun
militaire, et les classes socioprofessionnelles traditionnellement
conservatrices (commerçants, propriétaires terriens, etc.) en sont
pratiquement absentes. A contrario, intellectuels progressistes, médecins,
poètes, écrivains et étudiants sont surreprésentés. Sans impliquer la
certitude d’un pacifisme absolu, cette réalité a contribué à la répulsion face
à l’emploi de la force armée, voire au rejet total de son éventualité, jusque
et y compris dans un contexte de confrontation et de survie politique.

À travers ses écrits et notamment son Journal, on trouve certes chez un
Herzl profondément pacifique de nombreuses références à un corps de
troupe qu’il envisage d’instaurer dans le cadre du futur État juif. Mais à y
regarder de près, il s’agit de forces tout à fait symboliques pour ne pas dire
des soldats d’opérette ; pour le théoricien sioniste, pouvoir disposer d’une
force armée, fût-elle passive, traduirait concrètement une manière de cette
souveraineté tant souhaitée, à l’instar de ses symboles visuels. On se
délecte à lire certaines de ses préconisations assorties de commentaires a
posteriori stupéfiants :

« Par le fait que nous aurons une patrie à nous, nous ne serons pas obligés de servir
dans les forces armées des nations qui furent nos hôtes naguère (…). Je prendrais avec
joie des officiers français (juifs) mais ils ne doivent pas être des chauvinistes gaulois. »1



Dans une logique typique de l’humanisme occidental(iste) de cette
époque, Herzl écrira un an plus tard de façon moins romantique mais dans
une veine laïque et progressiste sinon antimilitariste, dans son Der
Judenstaat :

« L'État des Juifs est conçu comme un État neutre. Il n’aura besoin que d’une armée de
métier, équipée d’armes modernes, pour assurer la sécurité extérieure et intérieure. (...)
L'armée de métier sera cantonnée dans les casernes, comme les prêtres dans leurs
Temples. (…) Nous formerions une garde d’honneur autour des Lieux saints [de la
chrétienté] et garantirions par notre existence même l’accomplissement de ce devoir. Cette
garde d’honneur serait le grand symbole de la solution de la question juive, après dix-huit
longs siècles de souffrances. »2

Moralisme et « colonial-progressisme »

D’autres militants sionistes antérieurs ou contemporains intègrent dans
leur réflexion une manière de « colonial-progressisme » typique de
l’époque. Ainsi le rabbin Benjamin Radler-Feldman, futur militant du
groupe pacifiste Brith Shalom (Alliance pour la paix), affirme-t-il que
revendiquer la création d’un État-nation juif est incohérent puisque Juifs et
Arabes appartiennent à la même race, et qu’ils finiront donc par fusionner
culturellement ! Dans la même veine du début du XXe siècle, l’historien
juif polonais Joseph Klausner pourra affirmer :

« Notre espoir d’être un jour les maîtres du pays [la Palestine ottomane] n’est pas basé
sur l’épée et la force, mais sur notre avantage culturel sur les Arabes et les Turcs,
avantage qui ne cessera d'étendre notre influence. »3

Ce type de colonialisme pacifiste diverge radicalement des
colonialismes européens de cette époque, volontiers casqués et bottés ; on
retrouve en revanche un élitisme culturel, voire une véritable morgue à
l’endroit non seulement des autochtones mais encore des dominants, en
l’espèce les Ottomans. Parfois s’exprime aussi, comme chez l’écrivain
sioniste russe Ahad HaAm, un sincère souci de moralité non emprunt de
sentiment de supériorité :



« Quand je réalise que nos frères peuvent être moralement capables de traiter un autre
peuple de cette façon [sociale, NDLA] et insulter ce qui lui est sacré, alors je ne puis que
me dire à moi-même : si telle est la situation aujourd’hui, que sera-t-elle lorsque nous
serons les maîtres de la Palestine ? Si tel est le Messie, qu’il vienne, mais qu’il me laisse
en dehors de tout cela. »4

Chantre très influent d’un sionisme culturaliste et spirituel plus que
politique, Ahad HaAm (1856-1927) affirme que la constitution d’un État
pour le peuple juif doit relever d’un processus de maturation, de
construction pacifique, et certainement pas d’une prise de contrôle du pays
par la force, une force qui le révulse moralement mais aussi
intellectuellement. Pour lui, il n’y aurait de sens à

« implanter dans un coin d’Orient une nouvelle petite tribu de Levantins qui rivaliseront
avec les autres Levantins dans le sang versé, la vengeance et la colère ».5

Après un acte de vengeance perpétré par un jeune Juif suite à l’émeute
arabe de Jaffa, en 1921, HaAm écrira même :

« Est-ce là le rêve du retour à Sion que nous y venions et souillions son sol en répandant
un sang innocent ? »6

Dans le même état d’esprit, il refusera de soutenir, après la Première
Guerre mondiale, la demande auprès de Londres de création d’une
nouvelle Légion juive par les militants sionistes Trumpeldor et Jabotinsky,
arguant que les Juifs avaient déjà fait la démonstration de leur bravoure
lors du conflit, et qu’il était inutile d’en remontrer. À la suite de HaAm,
plusieurs sionistes de premier plan réitéreront l’expression d’un souci
moral de ne pas faire usage de la force, une force systématiquement
assimilée à l’injustice chez un Itshak Epstein :

« Chaque fois que l’intérêt national [juif] mal compris porte atteinte à la justice
humaine, son action sera une grave erreur que l’on ne pourra pas redresser (…). Nous
devons nous éloigner de tout ce qui ressemble au mal, de toute action injuste, de tout ce



qui est suspect ; de tout acte qui ne serait ne fût-ce que l’ombre d’une spoliation. »7

L'essentiel de ce positionnement pacifiste des années 1920 et 1930
provient du sionisme d’origine allemande et austro-hongroise, comme
l’illustre fort bien la composition du groupe Brith Shalom. Créé à
Jérusalem en 1925 – la même année que l’université hébraïque de la cité
où enseigneront plusieurs de ses membres –, Brith Shalom préconise non
seulement le rejet de tout recours à la force mais aussi, à terme, la mise sur
pied d’un État binational judéo-arabe. Son fondateur le plus prestigieux est
le philosophe juif allemand Martin Buber, les autres, d’origine praguoise,
se nommant Hugo Bergman, Hans Kohn et Robert Weltsch. Ces sionistes
pacifistes, intellectuels pétris des Lumières, compteront aussi parmi eux le
rabbin américain Yéhouda Magnès, installé au Yishouv en 1922 et
fondateur avec Buber de l’université hébraïque, rejetant l’idée même
d’État-nation et jusqu’à la déclaration Balfour. Kohn écrit ainsi à son
camarade Weltsch :

« La Palestine ne peut pas être un État-nation parce que ce n’est pas un progrès (...) ;
elle doit être binationale plutôt qu’ Eretz Israël. »8

Influencés par HaAm, Epstein ou encore Gershom Sholem, les militants
de Brith Shalom ont pour particularité de provenir de lieux où
l’antisémitisme n’avait jamais dégénéré en pogromes, d’où les groupes
d’autodéfense étaient absents, où l’assimilationisme prédominait largement
sur les rares foyers de sionisme. Plus optimistes quant au progrès et à la
nature humaine donc que les sionistes russes (Brenner, Berdichevsky,
Ussishkin…), moins nietzschéens peut-être, ils croyaient en une
régénération juive linguistique, culturelle et spirituelle plus que politique,
et en aucun cas militaire. Dans cette économie, la paix avec les Arabes
s’inscrivait non comme un moyen mais comme une fin en soi, une
obligation fondamentale du projet sioniste. Moins culturaliste que celui de
Ahad HaAm, le sionisme de Martin Buber (1878-1965) – qu’il qualifie lui-
même de « réaliste » – se veut exempt de tout chauvinisme et sans recours
à l’usage de la force. En 1929, il écrit :



« La vie humaine commence le jour où nous nous disons à nous-mêmes : nous ne ferons
pas subir plus d’injustice à autrui que ce que nous sommes forcés de faire pour survivre.
»9

Il réexprimera cette idée dans la correspondance tenue avec Gandhi
avant la Seconde Guerre mondiale. Mentionnons enfin, aux confins du
réalisme historique et d’un credo spirituel l’idée d’Ernst Simon selon
laquelle les Juifs auraient délibérément renoncé à l’histoire ordinaire des
États et des nations depuis la chute du Second Temple en 70, et qu’ils
devraient se maintenir fidèlement dans cette posture.

Théologie

Nombre d’observateurs confondent degré de religiosité et intensité de la
volonté de recourir à la force armée. Ainsi, les Juifs ultra-orthodoxes se
voient-ils taxés, dans un contresens absolu, d’ultra-nationalisme. En
réalité, la population des haredim, ces « hommes en noir », rejette
formellement l’usage de la violence pour une raison de nature
théologique : le refus du politique. Depuis le haut Moyen Âge, tant en
Orient qu’en Occident, les autorités rabbiniques prohibent strictement la
force armée car son emploi signifierait l’inscription dans une activité tout à
fait étrangère à l’étude exclusive, quotidienne et perpétuelle des Textes.
Cette interdiction vaut même en cas de danger, car on s’en remet alors à
Dieu, seul décideur et détenteur du destin de chacun. Du reste, on
n’enregistrera au cours de la Shoah aucun acte de résistance armée
organisé de la part des Juifs orthodoxes et, au cours de la bataille acharnée
pour le contrôle de Jérusalem, en 1947-48, le drapeau blanc flottera sur le
quartier haredi de Mea Shéarim situé dans la zone de front… En outre, au
sein de l’État d’Israël dès 1949, les haredim échappent, à leur demande
expresse, à la conscription. À ceux, nombreux en Israël, qui critiquent ou
méprisent cette posture « pacifiste », voire suicidaire, des sommités
orthodoxes répondent sur le mode synthétique suivant :

« Nos Sages nous enseignent : “Qui est l’homme fort ? C'est celui qui subjugue son



mauvais penchant” (Pirké Avot, Maximes des Pères, IV, I). Le héros juif est l’homme qui
domine ses mauvaises inclinations, agit avec circonspection et maîtrise sa colère. Il n’a
pas besoin d’agir, de lutter ; à l’occasion, il peut accomplir des exploits, mais il n’y voit
pas une fin en soi. Il ne veut pas répondre au meurtre par le meurtre, à la terreur par la
terreur, de peur de devenir lui-même un assassin ; mais si nécessaire, il agit selon le
principe de nos Sages : “Quiconque s’apprête à te tuer, devance-le et tue-le”, mais sans y
voir un acte de bravoure. L'idée de mourir en héros est très éloignée des critères de la
Torah, car elle sous-entend qu’il n’y a plus d’espoir de vie (...) La comparaison “comme
des moutons à l’abattoir” est donc caricaturale, car ne pas livrer un combat désespéré
n’est pas une lâcheté, mais l’attente d’un salut divin, qui est le seul possible. »10

On s’étonnerait davantage – au vu de la réputation belliciste du
sionisme-religieux en Israël – du rejet de l’usage de la force par la
principale sommité spirituelle et fondateur de ce courant à l’aube du XXe

siècle, Avraham Kook. Pour le Grand Rabbin du Yishouv,

« Il ne convient pas à Jacob [le peuple juif, NDLA] de s’engager dans la vie politique à
une époque où un État a besoin d’une cruauté sanglante et de dispositions pour le mal. »11

Cela dit, mort en 1935, Kook ne connaîtra ni la Grande révolte arabe de
1936, ni la Shoah et pas davantage la guerre d’Indépendance d’Israël
(première guerre israélo-arabe) ; aurait-il adapté et/ou pondéré sa pensée
face à ces événements inouïs ? Du moins ses disciples et partisans
participeront directement à la défense militaire de l’État hébreu, et en
deviendront même progressivement des fers de lance par le biais des
yeshivot hesder, instituts talmudiques d’inspiration kookiste panachant
étude de la Torah et service militaire en unités combattantes.12

Résignation au réalisme

« L'individu qui renonce à résister et qui ne sait pas se servir des armes qui sont à sa
disposition abdique sa personnalité, consent à l’esclavage et par conséquent mérite de
disparaître. (…) Le Juif qui ne se lève pas devant l'antisémitisme s'enfonce d'un degré dans
l’abjection morale. »13

L'auteur de cette harangue n’est autre que le fougueux anarchiste



dreyfusard, Bernard Lazare, lors d’une conférence donnée à Paris en mars
1897. Sympathisant du sionisme socialiste sans en être un cadre, le jeune
intellectuel français s’insurge contre les pogromes de Russie et en appelle à
l’usage de la force. Philosophiquement, il s’agit pour ce pacifiste sincère
d’une forme de renoncement, ou plutôt de résignation à une réalité
détestable. Il en ira de même pour des leaders d’opinion sionistes,
notamment une fois frottés aux réalités du Yishouv de Palestine.

Faire le dos rond

Le rejet de la force s’inscrit donc dans une posture qu’on peut qualifier
de réaliste. Lorsque les exactions de pillards bédouins puis des soldats
ottomans, avant et pendant la Première Guerre mondiale, se multiplient à
l’encontre des quelques rares installations agricoles juives du Yishouv, il
s’agit de ne surtout pas aggraver encore la situation sécuritaire dans un
contexte dramatique de survie. En janvier 1912, peu après la création du
tout premier groupe d’autodéfense juif du Yishouv, le rabbin Binyamin
Radler-Feldman préconise par exemple un profil bas de peur de la réaction
des autorités turques au vu de leur cruauté lors des massacres d’Arméniens
perpétrés les années précédentes. D’autres sionistes, pendant et après le
génocide arménien d’Anatolie (1915-16), useront du même argument avec
bien entendu davantage de force encore et, de fait, quasiment aucun usage
(des moyens ridiculement faibles) de la force armée ne sera enregistré
durant cette période extrêmement critique.

Tout aussi frappée au coin du réalisme et d’une conscience pointue des
rapports de force, s’affirme l’attitude de réserve de certains leaders
sionistes des années 1920 et 1930. Depuis 1922, le Mandat britannique
s’exerce à la manière d’une protection salutaire : en effet, en dépit des
Livres blancs successifs restreignant peu à peu l’immigration juive (y
compris après l’avènement du nazisme en Allemagne) et du refus par
Londres de créer une force armée juive, le contingent britannique interdit
grâce à sa puissance de feu un anéantissement du Yishouv ; dispersés,
largement inférieurs en nombre et – jusqu’aux années 1940 – en matériels,
dénués d’alliés proches, les Juifs de Palestine eurent vraisemblablement été
écrasés par les rebelles arabes de la Grande révolte de 1936 dans une



confrontation duale. En d’autres termes, pour un David Ben Gourion par
exemple, chef de l’Exécutif sioniste dès 1935, le temps joue en faveur du
foyer national en construction sous l’aile britannique, et mieux vaut s’en
remettre à elle pour la défense du Yishouv que de déclencher son ire.14 Sur
ce point, Ben Gourion ne connaît au demeurant presque pas d’opposition, y
compris de la part de ses adversaires nationalistes. Or cette logique
clairvoyante disparaîtra à partir de 1938 avec les différents plans de
partage de la Palestine édictés à Londres ; car si l’Angleterre s’en va, il
faudra tenir seuls le choc d’une vraisemblable offensive arabe. Représailles
anti-arabes, entraînements, fabrication et achats d’armes clandestins se
développeront donc au terme des années 1930. Cette époque marque
l’achèvement des désillusions et une réorientation vers un état d’esprit
sinon offensif, du moins résigné à la nécessité vitale du recours à la force
armée. À cet égard, le cas déjà mentionné de Brith Shalom reste instructif.
Le naufrage de cette organisation sioniste pacifiste survient assez tôt, des
défections intervenant à chaque démenti empirique de ses idéaux : émeutes
arabes de 1929 et 1936 ; montée du nazisme et nécessité d’un refuge sûr ;
absence de toute posture parallèle, autrement dit d’un « Brith Shalom »
arabe… En outre, l’élitisme des penseurs du groupe irrite nombre de
membres du Yishouv d’un niveau culturel et philosophique moins élevé et,
souvent, confrontés directement à une forme d’antagonisme sur le terrain
avec les Arabes de Palestine. À cet égard, le rejet du pacifisme se fera aussi
dans ces villes mixtes – celles qui préfigurent justement l’État bilatéral
rêvé par le Brith Shalom – où les pogromes les plus violents ont lieu (Jaffa
1921 et 1936, Safed et Hébron 1929), et non dans les communautés
marxisantes agricoles, les kibboutzim, favorables au groupe de Buber mais
où l’on ne fréquente quasiment aucun Arabe tout en s’en protégeant par la
force... L'une des défections les plus notoires est celle du ténor sioniste
Arthur Ruppin qui qualifiera les thèses de Brith Shalom, après les
pogromes antijuifs de l’été 1929, de « suicidaires ». En effet, le groupe
dépose le 16 septembre de cette année un mémorandum à l’Exécutif
sioniste dans lequel il réaffirme la nécessité de conciliation et de refus de
tout usage de la force. Finalement, le groupe s’autodissout en 1933.
Quelques années plus tard, dans son sillage idéologique, d’autres
groupuscules se recomposent, en général avec des anciens : Groupe des
Cinq, Ligue pour le rapprochement judéo-arabe, Kedma Mizraha (En avant



vers l’Orient), et encore Ihoud (Union) ; avec toujours pour principe
fondamental, le rejet de tout recours à la force et, comme objectif, la
création d’un État binational directement négocié avec les Arabes. Lorsque
le Yishouv découvre en 1941-42 l’ampleur de l’ouragan de mort qui s’abat
sur le judaïsme européen, le petit milieu perd toute possibilité d’écoute.
Désillusionnés, la mort dans l’âme, Martin Buber et certains de ses
camarades se résolvent publiquement à accepter la création d’un État-
nation juif en 1948, « ce mal nécessaire », soutenant verbalement (tous ont
dépassé l’âge de se battre) la guerre d’Indépendance.

Jabotinsky (1880-1940)

Du côté nationaliste, où l’on ne partage pas le pathos pacifiste et moins
encore la représentation d’un sens de l’Histoire irréversiblement tourné
vers le progrès et la paix, l’appel à l’usage de la force armée ne procède
pas uniquement d’une farouche volonté d’en découdre à tout prix, comme
on le croit trop souvent. Au demeurant, bien avant Jabotinsky, Ber
Borohov, chantre du sionisme marxiste, affirmait en 1905 que l’Histoire
n’était témoin d’aucun progrès moral et que cet « enfantillage » pourrait «
coûter cher aux Juifs ». Si Vladimir Zeev Jabotinsky, le théoricien phare
du sionisme nationaliste, exprime parfois un authentique militarisme de
conviction, la Realpolitik – c’est-à-dire la nécessaire adaptation aux
contraintes extérieures – fait office de motivation primordiale. Dans un
premier temps, en 1914, ce jeune intellectuel russe polyglotte, cadre
prometteur de l’Organisation sioniste, arrache l’accord de ses instances
dirigeantes réticentes pour proposer à la Grande-Bretagne de mettre à sa
disposition une force armée juive. L'idée de la Légion juive est acceptée
par Londres qui formera au total, entre 1915 et 1918, trois bataillons
d’infanterie juifs, un seul servant effectivement dans une zone de combats
de haute intensité : celui du Corps des Muletiers de Sion, à Gallipoli, lors
de l'offensive franco-britannique des Dardanelles.15

Après sa dissolution en 1916, ce corps de ravitaillement est versé dans le
38e Bataillon de Fusiliers royaux, bataillon transféré en février 1918 en
Égypte aux côtés d'un 39e Bataillon. Tous deux participeront à l’offensive
victorieuse du général Allenby en 1918 et, à ce titre, défileront sous des



couleurs juives à Jérusalem (le 40e Bataillon sera constitué mais trop tard
pour participer aux combats). Les volontaires de ces corps de troupes
immédiatement démantelés rejoindront pour la plupart leurs pays
occidentaux d’origine, d’autres demeurant au Yishouv. Ces derniers
constitueront l’ossature de la Hagana dans les années 1920. Pour
Jabotinsky, il ne s’agit pas d’amadouer une puissance non encore
mandataire sur la Palestine ottomane, ni évidemment d’espérer renverser le
cours de la moindre bataille, mais bien, d’une part, d’obtenir une place
dans les pourparlers qui suivront le conflit – pragmatique, il comprend que
cette place, et donc ce droit à revendiquer, n’existera que grâce à une force
armée, ne serait-ce qu’embryonnaire – et, d’autre part, de se faire former
par une puissance un noyau de compétence militaire pour les temps de
lutte à venir. Quant au camp choisi, la puissante Grande-Bretagne déjà
présente au Moyen-Orient, il ne tient guère à l’anglophilie de ce libéral
cultivé et fondamentalement occidental, mais relèverait plutôt de l’adage
selon lequel l’ennemi de mon ennemi est mon ami ; à l’époque, l’empire à
abattre pour espérer voir triompher le sionisme, c’est bien entendu la
Turquie ottomane. Or en cas d’effondrement de cette dernière, ce sont les
Français et les Anglais qui s’en partageront les dépouilles ; autant donc se
battre à leurs côtés. Tous les leaders sionistes ne partagent pas cette posture
pourtant visionnaire ; ainsi David Ben Gourion, provisoirement député de
Palestine à Constan-tinople, cherche-t-il dans les premiers mois de guerre à
s’attirer les faveurs turques et portera même l’uniforme de conscrit avant
d’être expulsé pour activités sionistes.

Plus tard, Jabotinsky ne cessera de préconiser la démonstration (et non
nécessairement l’usage) de la force non plus de façon circonstancielle et
tactique, mais par nécessité empirique et existentielle dans un monde
violent et guerrier. En 1933, il écrira :

« On peut déplorer l’usage de la force, mais dans un monde carnassier il faut y recourir
pour pouvoir survivre. Si l’on m’objecte que l’on ne bâtit pas un pays avec des balles mais
avec des pelles et des marteaux, le commerce, la sueur et l’intelligence, cela aussi je vous
l’accorde à cent pour cent. Et si l’on me dit que tuer est une preuve de “militarisme”,
alors que tout le monde d’aujourd’hui répugne au militarisme et aspire à la paix, je ne
démentirais pas la chose (bien que je doute que le monde n’ait que des aspirations
pacifiques…). Je suis même prêt à reconnaître qu’il est triste et affligeant que, justement à
notre époque, nous soyons obligés, nous les Juifs, d’apprendre à tirer. Mais nous y



sommes contraints, et devant l’impératif de la réalité historique, à quoi bon discuter ?
L'impératif dicté par la réalité historique nous l’ordonne : si vous êtes une personne
cultivée, sachant également moissonner la terre et bâtir une maison, parlant hébreu et
connaissant toute notre littérature nationale, du cantique de Déborah jusqu’aux poèmes
d’Avigdor Hameïri et Schlonsky, mais que vous ne savez pas tirer, l’espoir vous filera
entre les doigts. »16

On ne peut reconnaître là un discours philosophiquement militariste et,
au contraire, Jabotinsky semble même assumer sans cynisme la
représentation de soi pacifiste de nombreux penseurs sionistes
progressistes (« nous, les Juifs »). Dans une certaine mesure, ce mode de
pensée de type « nécessité fait loi » avait préfiguré, dix années auparavant
et face au refus arabe du sionisme en l’occurrence, la politique de
dissuasion qui serait en vigueur au cours de la guerre froide. Dans l’un de
ses plus célèbres articles, « La Muraille d’acier » (Kir haBarzel), le chantre
nationaliste écrivait ainsi :

« Mon intention n’est pas de dire qu’un accord avec les Arabes palestiniens est
absolument hors de question. Tant que subsiste, dans l’esprit des Arabes, la moindre
étincelle d’espoir qu’ils pourront un jour se défaire de nous, nulle bonne parole, nulle
promesse attirante ne les amènera à renoncer à cet espoir, précisément parce qu’ils ne
sont pas une populace vile mais une nation bien vivante. Or une nation bien vivante n’est
disposée à faire des concessions sur des questions aussi vitales que lorsqu’elle a perdu
tout espoir de se défaire de nous, et que toute brèche de la muraille de fer est
définitivement colmatée. Ce n’est alors que les groupements extrémistes et leurs slogans
“Jamais, au grand jamais !”, perdront leur influence. Alors, seulement, ils céderont la
place à des groupes plus modérés, alors, seulement, ces derniers pourront faire entendre
leur voix et proposer des concessions mutuelles. (…). Toutefois, la seule voie qui puisse
nous mener à un tel accord est celle de la muraille de fer, c’est-à-dire l’existence d’une
force, en Palestine, qui ne soit influencée d’aucune façon par les pressions des Arabes. »17

Pour Jabotinsky, la faiblesse est structurellement belligène et ne suscite
chez celui auprès duquel on revendique un territoire aucune espèce de
compromis ou de commisération. De façon plus pondérée ou moins claire,
plusieurs leaders sionistes de gauche, tels les virulents antijabotinskyens
Itshak Ben Tzvi et Itshak Tabenkin, tiennent des discours tout à fait
similaires au fond, parfois même antérieurs à ceux de leur adversaire
politique. En outre, une fois à la tête d’un État concrètement en guerre,



David Ben Gourion mènera constamment une politique pragmatique de
puissance et de dissuasion conforme à l’esprit de celui qu’il avait naguère
copieusement agoni !…

L'ensemble du Yishouv, à partir de la fin des années 1930, s’oriente
donc peu à peu vers un rapport à la force différent, vers ce qu’on peut
appeler un ethos offensif, généralement mal assumé autrement que par
stricte nécessité. On peut même dater la naissance du concept israélien
usuel et très contemporain Ein Breira !, Il n’y a pas le choix !, de cette
période troublée et anxiogène pour les Juifs du Yishouv comme pour ceux
restés en Europe. En revanche, un courant ultra-nationaliste aura depuis les
commencements assumé non seulement la nécessité du recours à la force
mais encore réclamé l’extension maximale de son champ d’application.
Très minoritaire, il mérite qu’on le présente succinctement.

Le recours enthousiaste à l’usage de la force

On a vu à quel point l’idéal de construction du Yishouv impliquait
essentiellement le travail (notamment agricole) et non une conquête armée
qu’aurait de toute façon interdit la puissance mandataire britannique. À cet
égard, même si certains leaders sionistes socialistes souhaitaient en
découdre après les émeutes et pogromes de certains activistes arabes, la
tactique de havlaga (retenue) entravait leur motivation et les poussait à la
patience. Encore la vulgate offensive d’un Katznelson, d’un Tabenkin ou
d’un Ussishkin s’accompagne-t-elle systématiquement de scrupules à
devoir préconiser la force, et d’une légitimation par la nécessité vitale de se
défendre.

Mais à la fin des années 1920, l’appel à l’usage de la force armée sans
complexe, voire même sans motivation sécuritaire ou stratégique
rationnelle et établie, commence à se développer dans une frange très
minoritaire – et qui le restera – du Yishouv. En 1928, trois trentenaires
fondent un groupe de réflexion dénommé Brith HaBiryonim, l’Alliance
des bandits, en référence aux rebelles juifs antiques que les Romains
qualifiaient de tels. Yehoshua Heschel Yeivin n’y joue qu’un rôle
secondaire, mais Ouri Tzvi Greenberg (1894-1981) et surtout Abba
Greisinovitch dit Ahiméir (1897-1962), la forte personnalité du groupe,



s’expriment abondamment à travers conférences et publications, tant dans
le Yishouv qu’en Europe.

Tous deux correspondent dans un premier temps au standard des jeunes
intellectuels du Yishouv : natifs de Russie, étudiants brillants (Ahiméir
devient docteur en littérature à Vienne), immigrants en Palestine
mandataire en 1924, militants de la gauche travailliste dans les journaux
desquels ils publient articles et poèmes. À partir de 1926-27, les deux amis
réorientent pourtant leur position idéologique et passent à l’ultra-
nationalisme. Greenberg, poète, se fait le chantre d’un nationalisme
intégral, exaltant la force des armes et l’héroïsme au combat. Ainsi, dans
son principal recueil intitulé Le Livre de l’accusation et de la foi, écrit-il en
1937 de façon emblématique les principaux thèmes qui lui sont chers :

« Une nation naît pour dominer, elle vit sur des fondations d’acier
Une nation dont les hommes ne connaissent pas la joie du guerrier sera anéantie
Une nation naît pour dominer et son sort, son honneur, dépendent du champ de bataille
C'est le sang versé qui la fait grandir. C'est là toute sa force.
Et un peuple qui n’aspire pas à un royaume en ce monde, qui n’enseigne pas à ses fils à

chercher à dominer n’est qu’un troupeau de moutons. »

Et de trancher définitivement avec son ancienne chapelle sioniste
socialiste en affirmant qu’« une patrie ne s’achète pas plus qu’elle ne se
conquiert par le travail, elle se gagne par les armes »18.

On n’est manifestement plus là sur le simple ethos offensif face à un
environnement conjoncturellement menaçant, à un usage de la force rendu
indispensable par les circonstances, mais bien à une profession de foi
martiale de la puissance comme valeur en soi. Chez Greenberg, les
ennemis, toujours nombreux et interchangeables, agissent comme des
révélateurs de lâcheté ou d’héroïsme, participant du processus de
régénération par le combat avec force chars et avions de combat qui,
explicitement, se retrouvent du reste dans plusieurs de ses poèmes.

Pour sa part, Abba Ahiméir dépasse le stade de ce nationalisme
militariste classique pour franchir – et assumer – la limite du fascisme ;
sans doute est-il le seul penseur dans ce cas au sein du mouvement



sioniste. Ayant d’abord choisi le pseudonyme Abba Sica – en l’honneur
des Sicaires (Zélotes) juifs antiques –, il commence en 1926 à faire
l’apologie de la violence, et tout particulièrement de l’assassinat politique.
Il dédie d’ailleurs l’étude qu’il consacre aux Sicaires à Charlotte Corday et
Fanya Kaplan, respectivement auteurs du meurtre réussi de Marat et de
celui échoué de Lénine ! Dans son principal corpus, les « Chroniques d’un
fasciste », cet admirateur mussolinien de D’Annunzio stigmatise le «
caractère suicidaire » des « végétariens », ses anciens camarades
socialistes, et en appelle à une « nouvelle vitalité » et une régénération de «
l’homme juif nouveau » par le sang versé. En outre, rationaliste non
pratiquant, Ahiméir instrumentalise la foi en affirmant que « Le Messie
rédempteur ne viendra pas à dos d’âne, comme un indigent, mais sur un
tank », ou encore en proclamant :

« Nous sommes loin de ressentir des scrupules de nature morale pour ce qui est de notre
guerre nationale. À nos yeux, l’ordre de la Torah, la plus morale des lois du monde,
demeure : “Supprime-les ! Supprime-les jusqu’au bout !” Et nous nous sentons affranchis
de ces hésitations par rapport à un ennemi dont tout le monde reconnaît la bassesse
morale. »19

Contrairement à ce qui pourrait ici sembler évident, l’ennemi suprême
promis à l’extermination par Ahiméir n’est pas l’adversaire arabe mais
bien l’occupant britannique. L'extrême-droite sioniste se compose certes
d’ultra-nationalistes juifs mais aussi de militants violemment anti-
impérialistes allant jusqu’à envisager une alliance judéo-arabe contre la
puissance mandataire. Si tel n’est pas le cas d'Ahiméir, on retrouvera cette
tendance au Léhi – groupe paramilitaire actif créé en 1940 d’une scission
avec l’Irgoun jabotinskyenne – dont plusieurs cadres s’affirmeront «
cananéens », rejetant le Judaïsme comme structurant de la nation juive et
cherchant à renouer avec une sorte d’hébraïsme ancestral et païen.

Toléré au sein du mouvement sioniste révisionniste de 1927 à 1933, le
transfuge Ahiméir est publiquement désavoué par le leader nationaliste
Jabotinsky pour ses propos favorables au fascisme. Rupture et
marginalisation se confirment dans les années suivantes avec, d’une part,
son incarcération (injustifiée) d’un an pour le meurtre en fait non élucidé



du jeune leader travailliste Haïm Arlosoroff, et, d’autre part, son appel à la
guerre à outrance contre l’Angleterre. Or cette position devient intolérable
pour la totalité du mouvement sioniste, droite et gauche confondues, à
partir du déclenchement de la guerre en 1939 contre l’ennemi absolu
incarné par l’Allemagne nazie. Au final, l’extrême-droite du mouvement
sioniste, ultra-minoritaire, n’aura guère pesé sur les esprits au Yishouv et
moins encore sur les politiques de l’État hébreu une fois celui-ci
constitué.20 Surtout, elle aura beaucoup parlé et fort peu agi ; Brith
HaBiryonim, fort d’une centaine de membres au faîte de sa notoriété,
n’aura à son « actif » qu’une sonnerie de shofar (corne traditionnelle)
illégale devant le Mur des Lamentations un soir de Kippour, et quelques
échauffourées avec des soldats britanniques… En revanche, hors de ce
petit cénacle d’intellectuels radicaux et avec l’aggravation de la lutte pour
l’Indépendance (années 1944-48), de jeunes militants souvent lecteurs des
écrits de Greenberg, de Stern ou d'Ahiméir commettront des attentats anti-
arabes et anti-anglais au sein du Léhi, généralement revendiqués sur le
mode de la riposte légitime et non d’un goût pour la violence pure. Mais
entre coup de force rationnellement motivé et simple vengeance, où se
situe la césure ? Sans entrer dans ce débat philosophique, on doit évoquer
le thème de la vengeance dans le mouvement sioniste.

Le thème de la vengeance

Il s’avère souvent difficile d’établir assurément le critère principal ayant
motivé une riposte – rationnel et tactique, ou émotionnel et « gratuit » – si
tant est que ces termes aient un sens précis en l’espèce. Par un faux
paradoxe, la revendication du droit à la vengeance s’est davantage
développée au sein d’un mouvement sioniste extrêmement faible, voire
tout à fait démuni quant à ses moyens d’action jusqu’aux années 1930,
qu’au sein d’un État hébreu montant rapidement en puissance dès les
années 1950, et disposant progressivement d’une force de frappe
considérable tant localement que sur de grands espaces. En Israël, rares
sont les politiques et les simples citoyens à valoriser ainsi réellement la
vengeance (nekam) en tant que telle, ce qui traduit du reste une certaine
représentation de soi ; on parlera plutôt de « justice » au sens moral du



terme, ou de « compte » à rendre. Lorsqu’un gouvernement donne l’ordre
d’abattre un activiste palestinien considéré comme un terroriste hors
contexte de préparation d’attentats, on fait toujours état de ces
considérations étrangères à un quelconque souci de vengeance. Ainsi, très
récemment encore, le président de l’État lui-même indiquait après
l’élimination d’un activiste du Djihad islamique de Gaza admis comme
terroriste qu’« il ne s’agit ni de vengeance ni de punition mais de défense
».21 À cet égard, la campagne d’éliminations ciblées menée suite à
l’assassinat des athlètes israéliens aux Jeux Olympiques de Munich, en
1972, fait figure de cas d’école ; la Première ministre de l’époque, Golda
Méir, justifiera à la Knesset et devant l’opinion cette politique d’exécutions
extra-judiciaires par un souci pédagogique et quasiment philosophique de
ne plus subir sans infliger un coût dissuasif aux assassins de Juifs, surtout
après la Shoah. Au Mossad, l’institution centrale des services de
renseignement extérieurs, on insistera davantage sur le caractère
militairement important d’une « riposte » qui, en contraignant les autres
terroristes à consacrer temps, moyens et énergie à se protéger, entraverait
leur capacité offensive. Dissuasion démonstrative liée à la Shoah d’une
part, omniprésence de la sacro-sainte bitahon (sécurité) d’autre part,
constituent depuis 1948 les cadres conceptuels des opérations israéliennes
armées ; si des velléités de vengeance pure existent, elles ne s’expriment
pas ouvertement, et par ailleurs ne prennent pas la forme d’« opérations
punitives » judéo-arabes civiles ou, pour éviter toute circonlocution, de «
ratonnades ».

En revanche, au sein d’un mouvement sioniste parfaitement incapable
de toute rétorsion à ses commencements, un débat théorique se développe
assez vite sur l’opportunité non seulement d’un emploi de la force, mais
encore sur celle de l’usage de la vengeance. Là encore, les pogromes des
années 1881 à 1906, puis les massacres du nationaliste ukrainien Simon
Petlioura en 1918-20, constituent le moteur principal de ces réflexions.
Tandis qu'autour d'Ahad HaAm, les sionistes culturalistes préconisent
retenue et hauteur morale face à un « culte de la force » qu’ils exècrent et
condamnent comme démarche intrinsèquement non juive tout recours à la
vengeance, le sioniste Berdichevsky, romantique, nietzschéen, en appelle à
un « vitalisme » qui suppose l’acceptation des actes vengeurs. Yossef



Brenner, pleurant sa sœur assassinée lors d’un pogrome, écrira quant à lui :

« Ô Israël ! Pas un œil pour un œil ! Deux yeux pour un œil et toutes les dents pour
quelque humiliation que ce soit ! »22

Très concrètement, la question de la légitimité et, parfois plus encore, de
la capacité à infliger une action typiquement vengeresse, se pose pour les
groupes d’autodéfense juive qui se mettent progressivement en place dans
les dernières années du XIXe siècle. Dans l’un de ses recueils de nouvelles,
Le Royaume juif, Lahmed Shapiro met en scène un jeune pogromiste
poursuivi par un jeune Juif (non présenté comme sioniste) muni d’une
arme de poing. Ce dernier rattrape et neutralise le pogromiste qui le supplie
de l’épargner ; le jeune Juif, submergé par la hantise de donner froidement
la mort hors d’une lutte pour sa survie, retourne soudain l’arme contre lui
et se suicide.23

Aux antipodes d’une telle tragédie typiquement « galoutique »,
autrement dit exilique dans l’acception méprisante qu’en fait le sionisme,
Haïm Nahman Bialik, au terme de l'un de ses célèbres poèmes inspirés par
le pogrome de Kichinev, BéIr HaHarega (Dans la ville du massacre),
écrit :

« Ta larme, enferme-la comme une larme non versée
Construit sur elle une forteresse de fer, une muraille de bronze
De colère mortelle, de haine infernale et de rancœur rentrée
Elle sera contenue dans ton cœur et y grandira comme une vipère dans son trou. »24

On ne s’étonnera guère de son grand succès dans le Yishouv de
Palestine ni de sa large diffusion dans les écoles israéliennes
contemporaines, mais, plus intéressant peut-être à rappeler car traduisant
un tournant moral et/ou philosophique, le recueil de Bialik aura connu une
portée considérable chez ses contemporains, profondément choqués par le
massacre de Kichinev. D’ailleurs, Pinhas Dashevsky, jeune Juif ayant tenté
d’assassiner l’un des artisans de ce pogrome, recevra le soutien moral de
certains leaders sionistes, y compris des pacifistes, à commencer par Berl



Katznelson. Cela dit, dans la sphère littéraire comme sur le terrain, le
nombre d’appels à la vengeance demeurera excessivement faible, et la
perpétration d’actes de vengeance plus faible encore.

Au Yishouv, dès les premiers temps, la question de la vengeance et/ou
de la rétorsion se pose, non pas vis-à-vis de militants arabes – les premiers
heurts meurtriers de nature politique ne se produiront qu’en 1920 – mais
face à des maraudeurs bédouins. En 1892, l’écrivain Zeev Yavetz raconte
l’épisode suivant, stupéfiant à plusieurs titres :

« La nuit dernière, alors que je chevauchais en gardant les champs de Petah Tikva, j’ai
attrapé un bédouin, un de ces bagarreurs qui fait entrer ses troupeaux dans nos champs, je
l’ai empoigné, je lui ai pris son arme et son cheval arabe. Après avoir pris le dessus sur
lui, je suis allé avec lui dans la plaine, car je voulais présenter mon différend devant sa
tribu. Ils l’ont condamné à me payer le prix des dégâts causés aux champs, et à me donner
son manteau en souvenir de ma victoire. »25

Hormis ce cas atypique et unique à notre connaissance (mais intéressant
en tant qu’il traduit une volonté d’adaptation aux us locaux qu’on
retrouvera peu par la suite), et à l’exception des Biryonim d'Ahiméir déjà
évoqués, la légitimation de la vengeance après des meurtres commis soit
par des pillards bédouins apolitiques, soit par des activistes arabes
nationalistes et/ou islamistes, reste l’apanage de quelques groupes et
leaders d’opinion très minoritaires. On notera par exemple que le tout
premier groupe d’autodéfense du Yishouv, Bar Giora, choisit comme
hymne un court chant exaltant la lutte pour la liberté et s’achevant sur ces
paroles de désespérance :

« Et si la liberté est morte à jamais, que vive la vengeance ! »26

Quant à la mise en œuvre d’actions de vengeance pas forcément
assumées comme telles mais objectivement observables, il faut attendre les
attentats anti-anglais et anti-arabes de l’Irgoun récemment constituée dans
la clandestinité, en 1938-39, pour en constater les premières
démonstrations. Irgoun et Léhi appliqueront par la suite, entre 1944 et
1947, la loi du Talion vis-à-vis de l’armée britannique, flagellant des



officiers suite à des flagellations de certains des leurs, capturant et
exécutant deux soldats anglais en représailles à l’exécution de plusieurs de
leurs propres activistes. Globalement, ces actes de vengeance à froid
susciteront la réprobation de la presse du Yishouv et de l’Exécutif sioniste,
réprobation de nature authentiquement plus morale que tactique. Ainsi,
durant la Grande révolte arabe et au plus fort des mesures de restriction
migratoire britanniques, en 1939, plusieurs des principaux leaders du
Yishouv, dont les faucons travaillistes Shaül Tchernikovsky et Berl
Katznelson (anciennement pacifiste, devenu responsable civil de la
Hagana), signent un manifeste appelant explicitement à ne pas céder à la
tentation de la vengeance, même après des meurtres de Juifs.

Enfin convient-il de mentionner deux épisodes peu connus, impliquant
cette fois une manière de vengeance à l’encontre des nazis. Le premier voit
un Juif hongrois, Imré Kovacs, perdre presque toute sa famille dans la
Shoah et combattre dans les forces soviétiques puis, après la guerre,
s’engager dans les forces sionistes puis israéliennes. Là, mû par un profond
désir de vengeance (de justice ?) à l’égard des bourreaux, il se fait engager
dans la Légion étrangère pour traquer d’éventuels anciens nazis accueillis
dans ce corps de troupes français ; sa démarche le mènera en Indochine et
en Algérie.27 Le second épisode, plus éloquent encore, concerne la figure
singulière d’Abba Kovner, jeune combattant antinazi échappé du ghetto de
Vilna avec quelques coreligionnaires, puis volontaire dans la Brigade juive
incluse dans la VIIIe Armée britannique avant d’immigrer en Israël.
Cherchant vengeance, il se procure de l’arsenic en quantité et repart en
1946 en Europe afin d’assassiner, avec plusieurs complices (des femmes
surtout), un certain nombre d’anciens nazis ; de fait, le groupe
autoproclamé « Les Vengeurs » parviendra à mener une action
d’empoisonnement collectif contre d’anciens SS détenus dans une prison
de Nuremberg sous contrôle américain. Après quoi, ayant eu connaissance
de la démarche de Kovner, les autorités sionistes parviendront à le faire
arrêter puis rapatrier afin d’éviter des complications diplomatiques avec
Washington à un moment crucial pour l’avenir du mouvement.28

Bientôt, après l’émergence progressive d’une conscience nationale et le
développement lent et complexe d’un « penser l’usage de la force », il va
falloir envisager ce qui, pour Herzl, ne pouvait théoriquement se produire



grâce à un haut degré de civilisation : la guerre.
Le Moyen-Orient des années 1930-40 ne ressemble plus à celui, «

simple », des Ottomans un demi-siècle auparavant, et le mouvement
sioniste n’y a plus l’apanage des revendications nationalistes.
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DEUXIÈME PARTIE

Penser la guerre

« Nous sommes encore au cœur de la guerre et nous ne pouvons
exprimer ouvertement la profondeur du chagrin qui nous étreint.

Nous pouvons seulement dire aux familles des victimes dont la
nation glorifiera la mémoire combien nous sommes proches d’elles

dans leur douleur. Nous sommes payés pour savoir que notre nation
a pris forme grâce à ses combattants et à leur sacrifice. Nous

frayons notre chemin avec la force du passé et celle de l’avenir,
avec la vaillance de nos fils qui bâtissent, qui luttent et qui tombent

au champ d’honneur. »
MOSHÉ DAYAN



CHAPITRE 5

Adversaires et ennemis

Pour faire la paix, il faut être deux ; les partisans israéliens des accords
d’Oslo rendirent célèbre cette formule assénée à l’époque à leurs
détracteurs du Likoud. Penser la guerre nécessite un face-à-face analogue à
un moment donné, ou parfois sur des « temps longs », et implique de
penser l’Autre. Il ne s’agit plus seulement de la démarche intellectuelle
théorique consistant à accepter pro domo l’emploi de la force armée mais
de se préparer psychologiquement et – bien entendu – militairement, à en
faire usage au détriment de l’ennemi désigné comme tel. Le mouvement
sioniste puis l’État d’Israël auront réellement connu à ce jour quatre
ennemis, tour à tour ou simultanément représentés et combattus de manière
radicalement différente : l’Empire ottoman (logiquement) hostile ; la
puissance mandataire britannique, qui n’hérite de ce statut aux yeux du
Yishouv que très tardivement et après avoir incarné tous les espoirs du
sionisme des décennies durant ; le régime nazi, qui représente presque
immédiatement et unanimement un péril absolu ; enfin et surtout les
Arabes de Palestine et de la région dont on va voir que le sionisme ne fit –
et ne fait – pas systématiquement un « bloc » d’ennemis atavique en dépit
d’une confrontation dure et récurrente entre les deux nationalismes
concurrents.

Empire ottoman, puissance mandataire britannique, régime nazi

Empire ottoman : l’obstacle

Établir d’emblée la Sublime Porte comme premier ennemi du
mouvement sioniste est délicat. Certes, Abdul Hamid rejette l’autorisation



demandée par Herzl d’établir un foyer autonome en Palestine – quelle
autre puissance l’eût acceptée ? – et s’opposera à l’idée d’un peuplement
massif et de l’achat groupé de terres par l’Organisation sioniste. Mais vu le
sort excessivement cruel fait aux Arméniens dans les années 1895-96, dont
les sionistes avaient au demeurant bien conscience, ces derniers ne
tentèrent jamais de s’opposer frontalement aux Turcs, essayant d’acquérir
discrètement des terres, dunam par dunam, sans publicité ni provocation.
Certains militants sionistes de la Seconde Aliya, comme Ben Gourion ou
Ben Tzvi, poussèrent le légalisme jusqu’à apprendre le turc et représenter
la communauté juive de Palestine au parlement de Constantinople. Face à
l’obstruction politique et foncière du gouvernement Jeune Turc, aggravée
au commencement de la guerre par un pillage systématique des ressources
du Yishouv embryonnaire, et encouragé par les promesses françaises et
surtout britanniques, le mouvement sioniste s’engage résolument à partir
de 1915 contre l'Empire.1 Cette année-là, un réseau d’espionnage pro-
anglais est mis sur pied en Palestine, le NILI (acronyme hébraïque de :
L'Éternité d’Israël ne se démentira pas), et, événement fondateur, plusieurs
régiments juifs combattent sur le front de Gallipoli en 1915 puis en Judée
en 1917 aux côtés des soldats britanniques. Cette perception de la Turquie
ne durera pas après sa défaite militaire, vraisemblablement du fait de
l’avènement du régime républicain de Kemal Atatürk en 1923 et de sa
neutralité affichée au cours de la Seconde Guerre mondiale.

Puissance mandataire britannique : du partenaire protecteur à l’adversaire

Dans les livres d’Histoire d’Israël, dans la mémoire collective du pays
et, au-delà, dans celle des Juifs de diaspora favorables au sionisme, la
Grande-Bretagne mandataire fait encore figure sinon d’ennemi, du moins
d’adversaire successivement hypocrite et cruel. Cette vision quelque peu
historiciste apparaît bien sévère pour ce qui concerne la première période
du Mandat s’étendant jusqu’en 1936-37, peut-être même jusqu’en 1939.
Du reste, l’historiographie arabe condamne pour sa part régulièrement la
duplicité de Londres – évidemment, en défaveur cette fois de la cause
arabe – et sa « responsabilité » dans la création d’Israël. Poussée jusqu’au
mythe, cette perception complotiste fait de la Grande-Bretagne le fourreau



« croisé » d’une sorte de poignard juif planté au cœur du monde arabe
et/ou musulman.2

Des premières démarches diplomatiques de Herzl à Londres en 1902 à la
victoire britannique contre les Turcs en 1917 en Palestine, nul ne songe au
sein du mouvement sioniste à faire de la grande puissance coloniale un
adversaire, moins encore un ennemi. Que certains cadres ou leaders
sionistes aient d’abord plutôt « misé » sur l’Allemagne – à commencer par
Herzl lui-même –, voire même sur l’Empire ottoman comme Ben Gourion
en 1914-15, ne change rien à l’affaire : la déclaration Balfour [cf. annexes]
de novembre 1917, puis l’installation des casernements anglais en lieu et
place des Ottomans violemment (et par définition) antisionistes, soulagent
tout le monde. Le délégué de l’Organisation sioniste, Haïm Weizmann, ne
s’y trompe pas, lui qui fut anobli par la Reine pour avoir mis au point
durant la Grande Guerre un explosif particulièrement performant ; à la
conférence de la Paix de Versailles de 1919, confiant, il soumet aux
délégués britanniques une carte du Foyer national juif à venir car promis
par Balfour. Leur plan territorial rejeté, les sionistes se consolent en
obtenant l’inclusion de ladite déclaration dans le traité de San Rémo, qui



Revendications territoriales de l’Organisation sioniste à la
conférence de la Paix (1919)

La carte présentée par Haïm Weizmann inclut les zones utiles de



la région, notamment hydriques.
confie à Londres un mandat sur la Palestine dès 1922, et en accueillant
au Yishouv à cette date un Haut Commissaire juif, Herbert Samuel.3

Les premières déceptions ne tardent pas. D’abord Samuel, après les
émeutes sans précédent de Jérusalem en 1920 et Jaffa en 1921, prétend à
une stricte neutralité et ne souhaite pas exaspérer la population arabe ; le
ministre des Colonies, Winston Churchill, édicte d’ailleurs un premier
Livre blanc restreignant les droits d’achats de terres et leurs surfaces par le
mouvement sioniste. Ensuite, Londres retranche arbitrairement la
Transjordanie (cédée au prince hachémite Abdallah) des terres offertes à
l’acquisition sioniste, découpage nord-sud à hauteur du Jourdain qui
ampute subitement de 75 % l’acception territoriale britannique du Foyer
national juif. Mécontents, les courants socialistes et centristes du
mouvement sioniste protestent mais, pragmatiques, savent que
l’Organisation n’a pour l’heure ni les hommes ni les moyens pour aller
peupler et cultiver cette vaste zone désertique. En revanche, chez les
nationalistes, on n’oubliera jamais cette « trahison » anglaise ni la «
faiblesse » du leadership sioniste, et « les deux rives du Jourdain »
(shtéguédot haYarden) demeureront tout à la fois un slogan fédérateur et
une représentation picturale mobilisatrice.4

La décennie 1920-30 marque la certitude que les Britanniques
n’offriront pas la Palestine sur un plateau d’argent au Yishouv, mais
permettront à tout le moins son développement conformément à la
promesse Balfour ; en effet, de la création d’un grand syndicat unitaire (la
Histadrout, 1920) et du groupe paramilitaire Hagana toléré par Londres à
l’Agence juive, l’organe représentatif et diplomatique du Yishouv (1929),
en passant par la fondation de l’Université hébraïque de Jérusalem (1925)
et d’un Institut polytechnique à Haïfa (Tehnion, 1924), c’est toute
l’infrastructure d’un proto-État qui se met en place avec l’aval de la
Couronne, renforcée dans la décennie suivante d’un second institut de
recherches technologiques à Réhovot (futur Institut Weizmann, 1934), du
port de Tel-Aviv (1937-38) ou encore de l’hôpital Hadassah de Jérusalem
(1939). Sans la présence du contingent britannique, le face-à-face entre les
nationalismes juif et arabe eût alors, répétons-le, tourné à l’avantage du
second et c’en eût été fini du Yishouv sinon du sionisme tout entier.



Cela dit, une démographie favorable aux habitants arabes en dépit de
l’immigration juive, la part croissante du pétrole de Mésopotamie (Irak) et
de péninsule Arabique dans l’économie britannique, ainsi que la montée du
nationalisme en Égypte et au Mashrek poussent Londres à temporiser. À
chaque nouvelle vague d’émeutes arabes – celle de 1929, au cours de
laquelle les soldats n’interviennent pas pour s’interposer entre assaillants
arabes et civils juifs désarmés, et celle généralisée de 1936 –, la puissance
mandataire restreint à la fois l’achat de terres et l’immigration sioniste. Or
depuis l’avènement d’Hitler en Allemagne (1933), les demandes de visa
pour la Palestine se multiplient chez les Juifs allemands, puis chez leurs
compatriotes autrichiens après l’Anschluss de 1938. Le troisième Livre
blanc de 1939, fermant presque hermétiquement le Yishouv aux Juifs
d’Europe, sera à cet égard perçu comme un piège se refermant sur des
centaines de milliers de Juifs exposés à la tyrannie nazie. À ce moment du
Mandat, la Grande-Bretagne n’est plus considérée comme une puissance
amie – ou tout du moins comme fiable –, ainsi qu’en témoigne cette
analyse clairvoyante de Haïm Arlosoroff, l’un des plus brillants parmi les
jeunes leaders socialistes du Yishouv, présentée à Haïm Weizmann en
1932 déjà :

« On ne peut attendre de l’administration britannique, même si elle pouvait se détacher
entièrement de ses sympathies et de ses antipathies instinctives, qu’elle adopte entièrement
notre point de vue. Il est dans la nature des choses qu’elle prenne en compte les
sensibilités des Arabes et des musulmans à un point qui empêcherait, de sa part, toute
politique active et programmée en notre faveur. (…) On est en présence d’un processus de
changement des frontières au Moyen-Orient qui n’a pas encore abouti à son stade
définitif. Si la Syrie et l’Irak s’unissaient sous un gouvernement unique, ils formeraient un
État unifié capable d’exercer une pression plus accentuée sur nous que s’ils restaient
séparés (…). En ce qui concerne la Palestine, il se pourrait bien que, compte tenu des
précédents de l’Égypte et de Chypre, en 1914, elle soit annexée officiellement à l’Empire
britannique. En tout état de cause, si on laisse évoluer les choses dans le sens qu’elles
suivent actuellement, on se trouvera face à une alliance anglo-arabe déclarée ou à une
révolte arabe. »5

Mais de quand date la césure ? À quelle époque le Yishouv – et qui en
son sein ? – fait-il passer la Grande-Bretagne de partenaire protectrice à
adversaire, puis d’adversaire à ennemie à combattre ? On peut
raisonnablement dater de 1936-37 un premier tournant significatif. La



Grande révolte arabe, durement réprimée par le contingent anglais d’un
côté, pousse de l’autre côté Londres à restreindre encore l’immigration
juive et à proposer un premier plan de partage de la Palestine – le plan Peel
– qui n’accorde qu’une surface dérisoire à l’État juif. Cette fois, l’Exécutif
sioniste dirigé par Ben Gourion décide de passer d’un légalisme
scrupuleux à une stratégie duale, complexe mais qui s’avérera payante : il
s’agit d’aller outre les décisions mandataires tout en rejetant tout recours à
la violence contre le contingent britannique ; l’Aliya Beth (B),
l’immigration clandestine, se met en place avec des dizaines
d’embarcations vers les plages du Yishouv, les achats d’armes en Europe
se multiplient, enfin les opérations « Tour et enceinte » sont déclenchées
qui permettent d’établir des faits accomplis en Galilée, en prévision d’une
confrontation à venir avec le camp arabe. Malgré les mesures de rétorsion
britanniques (internement des immigrants illégaux à Chypre,
emprisonnement ou expulsion de certains membres de la Hagana, etc.),
cette politique se poursuivra les années suivantes avec un succès relatif
puisque, d’une part, entre 1933 et 1947 plus de 80 000 immigrants et
réfugiés juifs parviendront à gagner clandestinement le Yishouv par voie
maritime





grâce au réseau mis sur pied par la Hagana et, d’autre part, cette dernière
sera parvenue à constituer des stocks clandestins d’armes légères mais
modernes dans différents kibboutzim.

Même les courants minoritaires favorables à un État binational – de
l’extrême-gauche sioniste du Mapam au groupe pacifiste Brith Shalom –
ne peuvent se satisfaire de la volonté anglaise manifeste de partager la
Palestine dans la mesure où un tel partage ruinerait leurs espoirs de
coexistence avec les Arabes et, peut-être pire, interdirait toute viabilité à
l’État juif lilliputien ainsi créé. Quant à la droite nationaliste, elle connaît à
partir de 1938 un vigoureux débat interne quant au statut à accorder à la
Grande-Bretagne : la majorité du courant révisionniste suit Jabotinsky, de
tradition anglophile, dans sa retenue face à cet adversaire/partenaire, une
minorité rejoignant au contraire de jeunes leaders dans leur volonté d'en
découdre. L'exécution de l’activiste de l’Irgoun Shlomo Ben Yossef, en
juin 1938, plonge cette organisation dans la clandestinité et déclenche les
premiers coups de force anti-britanniques, interrompus toutefois le temps
de la guerre contre l’Allemagne.

D’adversaire/partenaire à laquelle on s’allie pour lutter contre le Mal
nazi absolu, la Grande-Bretagne devient après l’écrasement de celui-ci et
son absence de toute évolution favorable au sionisme, un véritable ennemi.
Au sein du Yishouv, où l’on reproche amèrement à Londres d’avoir « livré
» à Hitler des centaines de milliers de Juifs européens en n’accordant
presque pas de visas pour la Palestine, et de n’avoir pas bombardé les voies
de chemin de fer menant à Auschwitz, on s’exaspère des promesses non
tenues par le nouveau gouvernement travailliste de Clement Attlee, et des
sévères mesures de rétorsion collective adoptées par son ministre Ernest
Bevin à chaque coup de force d’un groupe armé.6 Les épisodes cruels des
navires Struma (qui sombre avec ses 767 réfugiés en mer Noire) et Exodus,
lequel est refoulé après abordage anglais avec ses 4 700 passagers au
printemps 1947, achèveront d’exaspérer la jeunesse sioniste, tous courants
confondus. Le 26 juin 1946, suite à une vague de sabotages organisés par
l’Irgoun et le Léhi, le contingent britannique lance une vaste chasse à
l’homme dans le Yishouv qui aura vite pour conséquence l’union sacrée de
tous les mouvements sionistes combattants. Certes, les modalités d’action
demeurent généralement différentes – attentats spectaculaires de la part de



l’Irgoun (Hôtel King David, 1946), assassinats ciblés de la part du Léhi
(Lord Moyne, 1944, le comte Bernadotte, 1948), poursuite de
l’immigration clandestine, planques de militants et saisies d’armes pour la
Hagana – mais l’objectif se présente cette fois comme unitaire : une
souveraineté juive sur tout ou partie de la Palestine dont chacun sait que les
Britanniques, à court ou moyen terme, la quitteront. L'opinion publique
britannique, affamée, ne tolère en effet plus de financer un contingent de
100 000 hommes (autant qu’aux Indes !) pour un espace infiniment réduit,
sans attrait vital, et meurtrier pour ses soldats… Lorsque enfin Londres se
dessaisit du dossier au profit de l’ONU (espérant qu’elle prorogera le
Mandat confié naguère par la SDN), soit au printemps 1947, la Grande-
Bretagne fait figure de véritable ennemie.

Cette perception demeurera du reste vivace plusieurs années encore
puisque d’une part les officiers anglais céderont, en quittant définitivement
la Palestine en mai 1948, la plupart de leurs postes fortifiés et
casernements aux troupes arabes, et, d’autre part, l’Égypte alliée à Londres
exigera son intervention lors de l’avancée victorieuse de Tsahal dans le
Sinaï, en décembre 1948. Il faudra attendre l’affaire de Suez, en 1956, pour
un début de changement dans la perception sioniste/israélienne.

Le régime nazi : ennemi absolu

Lorsque a débuté la Seconde Guerre mondiale, le Yishouv percevait
donc bel et bien déjà la Grande-Bretagne comme un adversaire faisant
obstacle au développement du sionisme et à la création d’une entité (peu
mentionnent explicitement l’État) souveraine. Mais l’ennemie de Londres
dans la grande confrontation à venir, l’Allemagne nazie, était si mortelle
pour le peuple juif dans son ensemble que le mouvement sioniste dans sa
quasi-intégralité choisit de soutenir activement l’adversaire britannique le
temps du conflit. Pourtant, soit pour présenter un spectacle moralement
fascinant par son obscénité morale (des Juifs traitant avec leurs
bourreaux !), soit à des fins de délégitimation radicale du sionisme,
quelques idéologues ont mis en avant à plusieurs reprises des contacts qui
avaient pu exister entre le régime nazi et l’Organisation sioniste. À cet
égard, la plus grande rigueur s’impose.



En janvier 1933, si nul n’ignore le fanatisme qui caractérise le nouveau
chancelier allemand, il n’incarne pas encore pour l’Occident le mètre-
étalon de l’horreur suprême ; certes le régime s’avère rapidement
dictatorial (le régime fasciste italien, en fort bons termes avec Paris et
Londres, l’est depuis 1925), des camps de concentration ouvrent leurs
portes dès 1933-34 (le Goulag soviétique existe depuis dix ans déjà), et les
Juifs subissent rapidement parmi d’autres catégories – puis en priorité –
vexations, exclusions, spoliations et discrimination raciale. Mais le
spectaculaire pogrome de la Nuit de Cristal puis l’extermination de masse
n’interviennent respectivement qu’en 1938 et 1941-45. Le fait que, dans
les tout premiers temps et avec réticence, le mouvement sioniste ait
conservé des canaux de contacts n’implique aucun machiavélisme de type
masochiste particulier ; il s’agit de faciliter – fidèle à ses idéal et vocation
reposant sur cette perspective philosophale – l’immigration juive au
Yishouv de Palestine mandataire, en l’occurrence aussi au moment où
l’Allemagne nazie souhaite « se débarrasser » de ses Juifs. Mais dans ce
schéma, c’est avec Londres que l’Organisation sioniste s’entretient
essentiellement, puisque les Juifs allemands peuvent quitter assez
librement l’Allemagne jusqu’en 1938. Par la suite, que des contacts aient
existé entre des officiers supérieurs allemands et des agents sionistes afin
que ces derniers intercèdent auprès des Alliés – en vain – en faveur d’un
échange camions/Juifs, relève d’un fait établi qui ne pose problème qu’à
ceux qui privilégient le matériel sur l’humain. Comme l’écrivit le
philosophe et grand humaniste Gershom Sholem à Hannah Arendt au sortir
de la Shoah :

« Vous devriez savoir – et si vous ne le savez pas on devrait vous le dire avec beaucoup
d’insistance – que pendant la guerre nous étions prêts à acheter des Juifs à la Gestapo et
que pour cela des pièces sonnantes et trébuchantes sont arrivées en quantités énormes
venant du Joint ainsi que des sionistes sont arrivés en Allemagne et que les gens qui ont
mené cette entreprise scabreuse n’étaient pas des traîtres au peuple juif… mais des gens
qui ont fait leur devoir. »7

En revanche, rien de scientifique n’a jamais été établi quant à une
collusion de type idéologique ni même à une simple complaisance sioniste
vis-à-vis du nazisme. L'exception au sein du Yishouv, déjà mentionnée ici,



a pour nom Abba Ahiméïr, lequel militant ultra-nationaliste s’affirmera
dans les années 1930 favorable sinon au nazisme, du moins au fascisme et
à une entente ponctuelle entre le Yishouv et Berlin pour lutter contre
l’Empire impérial britannique honni. Non seulement l’ensemble du
Yishouv – des organes officiels (qui le dénoncent aux autorités anglaises
en 1933 !) à la presse en passant par les universitaires et les politiques –
mais également le mouvement nationaliste de Jabotinsky dont il provient,
condamnent formellement ses prises de position. Depuis son exil
américain, le leader historique parvient à obtenir de ses cadres militants un
positionnement pro-anglais et de l’Irgoun clandestine un cessez-le-feu
unilatéral, en septembre 1939, eu égard à la nature de l’ennemi nazi.8 Cette
attitude prévaudra jusqu’en fin 1944 à telle enseigne que c’est dans le
cadre d’une mission alliée en Irak – où le pro-Allemand Rashid Ali vient
de prendre le pouvoir en 1941 – que le chef de l’Irgoun David Raziel
tombera les armes à la main. C'est également à la lutte sans merci contre le
régime hitlérien que le Yishouv parachute au service des Anglais des
dizaines d’espions en Europe occupée (dont Hannah Senesz), que Dayan et
Allon font le coup de feu au Liban contre les forces vichystes en 1941, et
que plus de 40 000 hommes et femmes issus du Yishouv intègrent en
1943-44 la VIIIe Armée britannique du général Montgomery pour
combattre les Allemands, entre autres fronts, sur celui d’Italie.

Enfin après la guerre, Israël affichera une vigilance extrême quant au
sort des anciens dirigeants nazis : l’exemple suprême (mais pas unique,
entre Aloïs Brunner ou Ivan Demyanuk) reste bien entendu Adolf
Eichmann capturé en Argentine au risque d’un incident diplomatique
gravissime avec un État ami, puis jugé et exécuté.

Les Arabes

Pour peu qu’on cherche à éviter la facilité, les préjugés et le prisme
réducteur de décennies d’un conflit israélo-arabe hélas meurtrier et
toujours contemporain, on constate que les représentations sionistes des
Arabes – Arabes-personnes, Arabes-peuples, Arabes-États – constituent un
corpus tout à fait passionnant, complexe, extrêmement diversifié et
certainement pas univalent. Dès la Première Aliya de 1881, les intellectuels



sionistes font part de leurs impressions, convictions ou expériences, suivis
en cela par les cadres et leaders du mouvement tout au long des décennies
suivantes ; plus que pour tout autre champ de perception, il convient de
leur donner ici la parole afin de comprendre leur mécanisme de pensée.
Affirmons-le d’emblée : on ne trouve pas trace de haine à l’encontre des
Arabes de Palestine, pas d’amour débordant non plus, mais l’expression de
sentiments contrastés, souvent utopiques, parfois condescendants ou au
contraire fraternalistes, menant à des analyses et des conclusions
généralement erronées de cet Autre peuplant Eretz Israël aux côtés du «
vieux Yishouv » juif.

À l’origine, lors des deux premières vagues d’immigration sionistes
idéalistes et agricoles, deux postures contradictoires se conjuguent qui
brouillent a posteriori la vision du rapport de ces pionniers/ colons aux
Arabes : celle du travail juif, libérateur et régénérant, nécessitant
l’acquisition de terres destinées à la culture et au peuplement par les Juifs
eux-mêmes ; et celle d’une fraternité universelle des travailleurs,
marxisante et anticolonialiste – donc hostile à l’Empire turc. Le fellah
arabe de Galilée dont le riche employeur, souvent un gros propriétaire
terrien, vend depuis sa résidence de Beyrouth le lopin de terre cultivé à
l’Organisation sioniste, ne connaîtra que les effets de la première posture…
D’où un vif ressentiment qui s’amplifiera au fil des années. Pourtant,
jusqu’aux premières émeutes arabes de 1920, au demeurant urbaines et non
rurales, on enregistre certes de nombreuses altercations et échauffourées
entre Juifs sionistes et Arabes, mais très rarement meurtrières ; les sept
Juifs assassinés entre 1912 et 1913, non par des rôdeurs bédouins mais par
des paysans arabes et pour des motifs liés à la possession de la terre, ou
encore le combat légendaire de Tel Haï, en 1920, constituent des
exceptions et non la règle. Du reste, il n’y a guère encore de protection
sérieuse organisée et moins encore de ripostes. Fondamentalement,
l’indifférence prévaut davantage que l’hostilité du côté sioniste. En 1907,
l’intellectuel Itshak Epstein considère, en bon progressiste européen du
dernier XIXe siècle, que les Juifs ont beaucoup à apporter aux Arabes et
qu’il faut impérativement élever leur niveau d’instruction afin de parvenir
finalement à une bonne entente. Et de regretter dans son célèbre article
intitulé « La Question disparue » cette méconnaissance des langue,



littérature, penchants et aspirations des Arabes de Palestine :

« Nous devons donc étudier le psychisme de nos voisins et arriver à bien les connaître.
Il faut reconnaître, non sans honte, que rien n’a été fait jusqu’ici ; aucun Juif ne s’est
jusqu’à présent consacré à cette tâche, de sorte que nous sommes parfaitement ignorants
de ce que sont les Arabes. Tout ce que nous en savons relève des rumeurs de marché
public. Il est temps d’apprendre ! »9

La volonté d’entraide et de coopération guide l’exhortation du pacifiste
Epstein et non une quelconque tactique visant à mieux combattre un
perfide ennemi, l’influent auteur allant jusqu’à préconiser une véritable «
alliance » avec les Arabes. On retrouve cette logique en 1914 chez le
directeur sioniste socialiste du journal HaOlam (L'Univers), Moshé
Smilansky, qui déplore publiquement « la faible curiosité manifestée par
les sionistes pour la langue et la culture arabes, le manque de
considération envers les paysans locaux ».10 Pour sa part, Yossef Haïm
Brenner, croisant en 1921, dans un vignoble, un gamin arabe avec lequel il
souhaite converser, se surprend à regretter de ne pas avoir appris l’arabe au
cours de ses douze années déjà passées au Yishouv, Yossef Luria
reprochant pour sa part au mouvement sioniste dans son ensemble d’avoir
de bonne foi « complètement oublié » qu’il existait des Arabes en
Palestine.

Dans ce contexte d’indifférence ou de dénigrement du mouvement
sioniste socialiste (et dénoncé par certains en son sein) vis-à-vis d’un
quelconque type de nationalisme arabe, il convient de souligner
l’originalité – en l’espèce clairvoyante – du leader nationaliste Jabotinsky.
Interdit de séjour au Yishouv en 1921 par les autorités mandataires, le
leader de la droite sioniste parcourt l’Europe en observant de près les
activités communautaires et nationalistes qui s’y développent ; de France,
où vivent des étudiants et des militants politiques arabes, il tente d’avertir
les siens sur une réalité déniée :

« Vous vivez ici [au Yishouv] alors que je vis à Paris, mais je ne sais pas quel est le
meilleur poste d’observation ; j’ai eu l’occasion d’observer attentivement les Arabes en
Europe et je peux vous dire qu’il y a une réelle agitation dans [leurs] milieux (…). À Paris,
nous voyons de jeunes Arabes d’Égypte, de Tunisie, de Palestine, et ce sont des jeunes



gens purs et bons. Un mouvement national existe. Il est évident que la jeune génération
arabe aime profondément sa patrie, comment douter dès lors qu’ici aussi il y ait une
nation arabe qui rêve avec tout autant de pureté à une nation future ? Je ne compare pas
leur mouvement au nôtre. Nous pouvons supposer que notre justice fait contrepoids à leur
idéalisme. Mais puisque le nationalisme arabe existe, et qu’il y a une présence juive forte
et active en Palestine qui suscite des sentiments d’envie, pourquoi les chefs du Yishouv ne
prêtent-ils pas plus d’attention à ce qui peut se passer dans un avenir proche ou plus
lointain ? »11

Même l’activité diplomatique semble avoir tout à fait ignoré cette
réalité, du moins aux dires d’Arthur Ruppin, cadre important du système
d’aliya et d’intégration dans le Yishouv ; au XIe Congrès sioniste réuni à
Vienne en 1913, ce futur membre de l’Exécutif sioniste déclare :

« Pour acquérir notre patrie, nous nous sommes adressés à toutes les puissances qui y
possèdent quelque intérêt…, mais nous avons oublié celui qui y était intéressé au premier
chef. Nous avons ignoré les vrais maîtres du pays. »12

Il s’agit à l’évidence pour Ruppin de revenir sur l’intense activité
diplomatique auprès des puissances menée par Theodor Herzl, une
décennie auparavant. Comme en écho à ce regret et pour en démentir la
démonstration, des rencontres auront lieu tout au long des années 1920-30
entre leaders sionistes et personnalités arabes. Dès 1918, soit bien avant
que le face-à-face judéo-arabe ne prenne la tournure sanglante d’une
véritable guerre civile larvée entre 1936 et 1939, puis de 1945 à 1948,
Haïm Weizmann se rend en personne à Amman pour y rencontrer l’Émir
Fayçal, chef alors incontesté du mouvement national arabe et prétendant au
trône de Syrie. Les deux leaders s’entendent pour considérer que la
Palestine (avant que Londres ne l’ampute de la Transjordanie pour la
donner à son frère Abdallah) est susceptible d’accueillir un nombre
considérable d’habitants, à condition que ce pays se développe à un rythme
intensif, et que les progrès sionistes ne peuvent qu’améliorer le sort social
et économique des Arabes. Mais Fayçal, originaire du Hedjaz (péninsule
Arabique), ne semble alors pas au fait des réalités arabes spécifiques à la
Palestine où les éléments nationalistes, profondément hostiles au sionisme,
refuseront d’accepter l’accord paraphé ; ainsi, malgré des efforts



individuels de conciliation de part et d’autre, ils continueront à considérer
la déclaration Balfour comme une atteinte à leur droit à une souveraineté
arabe et musulmane. Au mieux certains leaders modérés et favorables à la
Grande-Bretagne, tels les Hachémites précisément, paraissent alors
pouvoir accepter l’existence d’une minorité juive plus ou moins autonome
sur un territoire demeurant arabe.

Plus notoires peut-être car locales, les rencontres de 1933 et 1934 entre
David Ben Gourion et Moussa Alami, un nationaliste arabe qui occupe
alors le poste de procureur général dans l’administration britannique,
éclairent à la fois le respect mutuel et la volonté de dialogue existant alors,
et une opposition de principe absolue. Ben Gourion dit vouloir explorer les
possibilités de parvenir à un accord de fond entre la politique sioniste et
celle des Arabes, Alami répliquant à son interlocuteur que le credo sioniste
selon lequel les bienfaits supposés que les Juifs apportaient au pays et à ses
habitants d’origine seraient appréciés des Arabes est dénué de tout
fondement :

« Les Arabes préféreraient que la Palestine demeurât pauvre et déserte jusqu’à ce
qu’eux-mêmes la fassent refleurir, même si cela devait prendre un siècle. »13

Cette volonté d’apporter un bien-être matériel assurément pourvoyeur de
paix et d’acceptation identitaire – sans sollicitation des « bénéficiaires » ! –
correspond en réalité à un authentique leitmotiv ; il s’agit de la seconde des
deux postures évoquées plus haut et ici exprimée par Itshak Epstein :

« (…) ce que nous pouvons leur apporter, nul autre peuple ne pourra le leur donner.
Tout peuple qui viendrait en Syrie[-Palestine], sous le masque d’un sauveur économique
ne songerait qu’à la conquérir, la soumettre et la dominer. Il n’en va pas de même pour
nous, peuple sans armée ni flotte de guerre. Notre être est comme notre apparence, nous
n’avons nulle arrière-pensée de domination ni désir d’effacer l’identité nationale de nos
voisins. »14

Or sur le terrain, cette attitude positive, anti-impérialiste, rationaliste et «
coloniale-progressiste » des pionniers sionistes se heurte au traditionalisme
des notables de la société arabe locale. Parmi les illustrations ontologiques



reflétant l’incompréhension et le fossé des représentations qui se creuse,
citons ces quelques mots échangés entre les personnages emblématiques de
La Tour d’Ezra d’Arthur Koestler ; l’écrivain met en scène un jeune
sioniste socialiste du kibboutz érigé l’avant-veille tentant de convaincre le
mokhtar (chef) du village arabe voisin des bienfaits de son idéal pour le
pays tout entier :

– « Cette colline n’a pas porté de récoltes depuis que nos aïeux l’ont quittée. Vous avez
négligé la terre. Vous avez laissé les terrasses tomber en ruine et la pluie a emporté la
terre. Nous allons dépierrer la colline et apporter des tracteurs et des engrais.

– Ce que produit la vallée nous suffit. Nous ne devons pas enlever les pierres que Dieu a
placées là. Nous vivrons comme ont vécu nos pères et nous ne voulons ni de vos tracteurs,
ni de vos engrais, et nous ne voulons pas de vos femmes dont la vue nous offense. »15

Pourtant, en dépit du caractère fortement traditionnel et proto-
nationaliste – et donc éminemment politique voire religieux et non pas
seulement social – des représentations palestiniennes, les cadres et
dirigeants sionistes ne semblent en définitive jamais avoir réellement
abandonné l’idée d’une part de se faire accepter de plein droit en Palestine
en contrepartie d’apports matériels et de progrès socio-économiques,
d’autre part de détourner l’attention des adversaires arabes s’agissant de la
dimension territoriale – et donc identitaire – du conflit.16 Ahad HaAm avait
pourtant donné l’alerte dès 1920, trois ans après la déclaration Balfour, en
affirmant :

« Les droits historiques des Juifs sur Eretz Israël n’annulent pas ceux acquis sur ce pays
tout au long des siècles par les Arabes dont c’est également le foyer national. »17

Les « Arabes »… Mais sous quel statut, ou plus précisément dans quelle
acception ? Celle spécifiquement palestinienne leur conférant donc un droit
comme un peuple de (ou en) Palestine, ou celle, plus générique, culturelle
ou civilisationnelle que semble leur accorder David Ben Gourion en 1929,
lors d’une rencontre avec les militants pacifistes de Brith Shalom ? :



« Le prix qu'Eretz Israël a aux yeux des Juifs et la Palestine à celle des Arabes n’a rien
de comparable. Notre pays n’est qu’une parcelle infime des vastes territoires habités par
les Arabes (...), pour l’ensemble du peuple juif, c’est là le seul pays auquel soient liés son
sort et son avenir en tant que nation. »18

Parfois, les leaders sionistes de gauche, porteurs de cette conviction
quant à l’absence de spécificité palestinienne et par conséquent de
conscience nationale, font preuve de pragmatisme et en appellent à un
comportement politique tenant compte de cette réalité. Ainsi, suite aux
pogromes de l’été 1929, le leader sioniste de l'Ahdout Haavoda (parti de
l’Unité du Travail), Berl Katznelson, choisit d’appréhender la question
nationale arabe de cette façon :

« La question de savoir si oui ou non existe un mouvement national arabe est
secondaire. Ce qui importe pour nous est de savoir si un tel mouvement attire les masses à
lui. Nous ne le considérons pas comme un mouvement de résurrection, et sa valeur morale
est suspecte à nos yeux, mais d’un point de vue politique il s’agit bien d’un mouvement
national. »19

Le caractère pérenne de cette représentation peut étonner : après le
bouleversement majeur des Six-Jours, les Israéliens vont perpétuer en effet
leur représentation des Palestiniens comme autant d’Arabes
rigoureusement semblables à toute autre population arabe des alentours, et
chercher en conséquence des solutions au problème des Territoires sur la
seule base interétatique traditionnelle. En réalité, ni l’épisode sanglant de
Septembre Noir en Jordanie (1970), ni le développement et bientôt la
reconnaissance diplomatique de l’Organisation de Libération de la
Palestine (OLP) par les Nations unies (à partir de 1974) et pas davantage
les premiers signes tangibles d’une exaspération profonde sur le terrain en
1980 et 1981 à Gaza n’auront enfin suscité dans la société israélienne le
sentiment général que décidément, le « problème des territoires », des
shtahim, (on notera l’évocation d’un problème territorial et non humain)
ne pourra peut-être pas perpétuellement s’appréhender par-delà les
populations y demeurant. À cet égard, il est intéressant de relever les
propos de personnages « ultra-colombes » prêts à envisager des compromis



qui incluraient et prendraient en considération non plus seulement les
territoires au sens strict du terme, mais également le sort de leurs habitants.
Parmi ces personnalités, on citera le général Yehoshafat Harkabi,
spécialiste des affaires arabes et chef-adjoint des services du
Renseignement militaire de Tsahal entre 1955 et 1959, envisageant en
1972 différentes perspectives et « contre-prophétisant » :

« À mesure que l’indépendance nationale palestinienne apparaîtra comme irréalisable,
elle exercera moins de prise sur les Palestiniens en tant qu’idéal politique. C'est là une
prédiction à long terme, mais fondée sur une tendance qui se manifeste déjà et
s’accentuera au cours des années 1970 et 1980. Le nationalisme palestinien gardera
l’empreinte d’un passé nostalgique sans pour autant tracer la voie d’un avenir politique.
Le “palestinianisme” continuera d’être un signe d’identité collective, mais sa ferveur
décroîtra (...) et sa composante belliqueuse, dominante au cours de la précédente
décennie, s’atténuera, comme ce fut le cas pour de nombreux Arabes israéliens qui en sont
venus à se considérer à la fois comme Palestiniens et comme Israéliens. Le déclin de l’idée
palestinienne facilitera l’absorption et l’assimilation de la diaspora palestinienne dans les
pays arabes, où l’idée de “région” ne suffira pas à servir de source d’inspiration ni à
soutenir la dévotion et l’espoir. D’ailleurs, bien des Palestiniens sont d’ores et déjà
assimilés par les communautés arabes de l’extérieur. Il y a là un processus qui peut
s’accélérer du fait de l’ambivalence due, chez beaucoup d’entre eux, à leur double
identité, arabe et palestinienne. »20

Le recul du temps nous permet de sourire de cette approche du «
palestinianisme » comme réalité superficielle créée à des fins politiques...
Il demeure que la cause spécifiquement palestinienne « exprimée »
essentiellement par des terroristes à partir des années de plomb 1970,
apparaîtra alors aux yeux d’Israël plus que jamais comme un subterfuge
idéologique.

Enfin de façon générale, pour les sionistes nationalistes minoritaires au
sein du Yishouv, que vivent sur les territoires sacrés d’Eretz Israël des
populations perçues comme allogènes – c’est-à-dire non juives, arabes en
l’occurrence – ne change pas fondamentalement les données du problème.
À la limite, les Arabes ne dérangent pas s’ils acceptent bon gré mal gré la
souveraineté juive, laquelle leur conférerait des droits égaux comme
citoyens. N’en déplaise, l’idée du transfert – soit de l’expulsion, d’une
manière ou d’une autre – de tout ou partie de la population arabe de
Palestine, ne se retrouve guère sur l’axe minoritaire nationaliste du spectre



idéologique sioniste, comme en témoigne cette profession de foi de
Jabotinsky :

« Mon attitude à l’égard des Arabes est, du point de vue mental, la même que celle que
j’ai à l’égard des autres peuples, c’est-à-dire : une équanimité polie. Ma position
politique, en revanche, est déterminée par deux principes fondamentaux. Premièrement, je
pense que l’éviction des Arabes est absolument impensable ; la Palestine a toujours été
une terre habitée par deux peuples. Deuxièmement, je suis fier d’être de ceux qui ont
élaboré le programme d’Helsingfors [1906] qui prévoyait l’octroi de droits nationaux à
tous les peuples vivant sur une même terre. En édifiant ce programme, nous ne pensions
pas seulement aux Juifs mais à tous les peuples ; et sur une base d’égalité totale. En notre
nom et au nom des générations futures, je suis prêt à m’engager à ne jamais porter
atteinte à cette égalité des droits, ni à jamais tenter de spolier qui que ce soit. »21

Quelles que peuvent être aujourd’hui, a posteriori, les récriminations de
certains leaders de la gauche pacifiste israélienne, force est de constater
qu’une appartenance proprement palestinienne demeura longtemps une
chimère, y compris lorsque Shimon Péres, Premier ministre par rotation,
paraphait l’accord de Londres avec Hussein de Jordanie en 1985 par-
dessus les desiderata de la population palestinienne. Mais l’Intifada d’une
part (1987), les accords d’Oslo d’autre part (1993), ont pu représenter un
tournant majeur dans la représentation israélienne des Palestiniens.

Il convient de conclure en ajoutant que si la question d’une identité
nationale proprement palestinienne ne se posa donc que très tardivement –
et avec réticence – au sein du mouvement sioniste et des élites israéliennes,
les régimes arabes limitrophes de l’État hébreu ne se privèrent jamais de ne
pas se la poser davantage ! Pour eux, au moins jusqu’aux années 1980-90,
les Palestiniens ne représentèrent jamais davantage qu’une masse amorphe,
un élément passif de toute négociation et de tout conflit, comme l’avait
illustré leur guerre impériale de 1948. Pour un Nasser ou un Hussein, le
véritable enjeu consistait dans la souveraineté sur des terres plus que le
contrôle de populations qui, assurément pour Le Caire, partiellement pour
Amman, constituaient un efficace outil politique à usage interne. La preuve
éclatante de cette réalité, douloureuse pour les Palestiniens mais
difficilement contestable, sera contenue dans les accords de Camp David ;
non seulement Anouar el Sadate sacrifiera, en dépit d’un volet sauvant les
apparences, la cause palestinienne sur l’autel de la paix avec Israël et du



recouvrement du Sinaï national, mais aussi et surtout il renoncera à exiger
le retour sous occupation égyptienne (1948-67) de Gaza et de ses 600 000
Palestiniens au « profit » de l’Israélien Begin…

1 À la chambre élue dans la foulée de la révolution Jeune Turc de 1908, 60 députés sur 288 sont
arabes… D’où le maintien sinon l’aggravation de l’hostilité du gouvernement de Constantinople à
l’égard d’un mouvement sioniste qui n’a pu envoyer, pour sa part, que quelques parlementaires.

2 On trouvera un recueil de perceptions très intéressantes sur les Juifs et les « croisés » dans Les
Juifs et Israël vus par les théologiens arabes, Préface de Léon Poliakov, Éditions de l’Avenir, 1971.

3 En 1922, la Société des Nations (SDN) confirmera la décision du Conseil suprême de la
conférence de la Paix de San Rémo ; dès lors, on peut dire que la déclaration Balfour s’inscrit
définitivement dans le droit international.

4 Lorsque intervient la décision britannique, une seule installation agricole s’est établie outre-
Jourdain. Cela dit, si l’Organisation sioniste proteste aussi énergiquement, c’est aussi en référence
non seulement à l’appel du Bilou pionnier de 1881 mentionnant explicitement les deux rives du
fleuve, mais aussi à l’ouvrage d’Herzl dans lequel le père du mouvement préconisait un
développement prodigieux de la vallée du Jourdain, rives orientale et occidentale, notamment par le
truchement d’infrastructures hydrauliques modernes. En second plan – en second plan seulement –, il
convient d’ajouter que, mêmes lecteurs laïcs et agnostiques de la Torah, les sionistes savaient que la
conquête de Canaan par les Hébreux de Josué s’était faite par l’outre-Jourdain, Moïse recevant même
l’ultime promesse divine directe de don d’Eretz Israël au mont Nébo, face à Jéricho.

5 Cité in D. Charbit, op. cit., p. 621.
6 En juillet 1944, Weizmann demande au ministre britannique des Affaires étrangères Antony

Eden, de bombarder les voies et les chambres à gaz. Le refus de Londres, écrit en ces termes,
intervient le 14 août : « L'opération proposée ne pourrait être exécutée que par le détournement de
forces aériennes considérables, essentielles au succès de nos forces, actuellement impliquées dans
des opérations décisives. » Or la partie industrielle d’Auschwitz, Monowitz, avait déjà été visée…
Cité in Alain Michel, Racines d’Israël, Autrement, 1998, p. 120.

7 Lettre de Gershom Sholem à Hannah Arendt en date du 28 janvier 1946. Cité in D. Charbit, op.
cit., p. 666-667. L'ancien membre du groupe pacifiste Brith Shalom et professeur à l’Université
hébraïque y répondait vertement à la philosophe allemande, proche du sionisme dans les années
1930, critiquant « l’alliance » du sionisme à « l’impérialisme » britannique et, de manière plus
générale, à la morale politique selon elle insuffisamment élevée au sein du mouvement.

8 Après la mort de Jabotinsky en juillet 1940, seuls quelques dizaines de jeunes militants de
l’Irgoun emmenés par Abraham « Yaïr » Stern font sécession et créent le Léhi, opposé à tout
compromis avec la Grande-Bretagne. Cette posture demeurera tout à fait anecdotique. Durant la
campagne de Pologne de septembre 1939, en revanche, les militants sionistes se battront
farouchement sous l’uniforme polonais, en dépit d’un antisémitisme ambiant légendaire, avant de
réussir à passer pour certains – comme Begin – la limite de la zone soviétique et se voir
emprisonner ! Tout valait donc mieux que les nazis…

9 « La Question disparue », HaShiloah, 1907, cité in D. Charbit, op. cit., p. 346.
10 Ce qui n’empêchera pas ledit Smilansky d’affirmer : « Nous ne devons pas oublier que nous

avons affaire à un peuple à moitié sauvage, aux concepts très primitifs. C'est là leur nature : si vous
êtes forts, ils rentrent leur haine ; mais s’ils vous sentent faibles, ils vous dominent. » Cité in Y.



Gorny, op. cit., p. 61. Ce à quoi un Epstein aurait répondu, de façon positivement essentialiste cette
fois : « Ce peuple, à moitié végétarien et buveur d’eau, est plus fort, physiquement, que ces
mangeurs de viande et buveurs d’alcool [européens]. Ne nous méprenons pas sur sa primitivité (…).
» Cité in D. Charbit, op. cit., p. 341.

11 Ibidem.
12 « La Question disparue », op. cit., p. 343.
13 Cité in Abe Rubinstein, Le Retour à Sion, Éditions Keter (Jérusalem), 1977, p. 64.
14 « La Question disparue », ibid., p. 343.
15 Arthur Koestler, La Tour d’Ezra, Calmann-Lévy, 1947, p. 48.
16 À telle enseigne qu’on peut se demander dans quelle mesure, cent ans après le premier Congrès

sioniste de Bâle, un demi-siècle après la proclamation de l’État d’Israël et en plein processus de paix
israélo-arabe, la démarche d’un Shimon Péres, architecte et promoteur primordial des accords d’Oslo
entre 1992 et 1995, ne véhiculait pas encore cette sempiternelle représentation du progrès socio-
économique en échange duquel les Arabes (Palestiniens ou autres) ne pourraient s’empêcher d’offrir
la paix sinon la fraternité à l’État juif. Les discours et justifications liés à la finalité du processus
d’Oslo, ainsi que les spots télévisés et slogans de campagne électorale du candidat Péres, en 1996, le
donnaient à penser et à se remémorer le personnage de Reshid Bey dans son Pays ancien-nouveau de
Theodor Herzl, rédigé en 1902…

17 Cité in G. Bensoussan, op. cit., p. 213. Notons toutefois qu'Ahad HaAm tint par ailleurs des
propos contradictoires, affirmant que la légitimité des peuples juif et arabe sur la Palestine étaient de
nature différente, respectivement liée à un droit national et à un droit de résidence…

18 A. Rubinstein, op. cit., p. 70.
19 Cité in Zeev Sternhell, Aux Origines d’Israël, Fayard, 1995, p. 227.
20 Yehoshafat Harkabi, Palestine et Israël, Éditions de l’Avenir (Genève), 1972, p. 242-243.
21 Cité in D. Charbit, op. cit., « Le mur de fer », p. 537. Ce positionnement, par trop méconnu,

n’empêchera pas des combattants nationalistes de procéder à des expulsions ou de perpétrer des
exactions à l’endroit de certains quartiers ou villages arabes au cours de la guerre civile de 1946-48,
comme à Deir Yassine. En revanche, les gouvernements nationalistes de Menahem Begin, entre 1977
et 1983, n’attenteront en rien aux droits des citoyens arabes israéliens.



CHAPITRE 6

La hantise de la guerre civile

Dans la Tradition juive, la chute de Jérusalem et la destruction du
Second Temple qui s’en suivit résultèrent de la « haine gratuite » entre
Juifs. D’après Flavius Josèphe, général juif passé du côté romain et
historien des révoltes juives, les défenseurs se battaient le jour contre les
Romains et la nuit entre eux. En Israël, on n’accorde à Josèphe, souvent
considéré comme un traître, qu’un crédit limité, sauf précisément sur la
question de la guerre civile, milhemet ahim, littéralement la guerre des
frères.

En dépit d’oppositions et de controverses idéologiques parfois très
dures, le mouvement sioniste ne connut pas les prodromes d’une guerre
civile ; seuls quelques tentatives d’attentats à l’arme blanche, un meurtre
non élucidé – celui de Haïm Arlosoroff, sur la plage de Tel-Aviv, en 1933
– et des flagellations punitives entre activistes sionistes de gauche et de
droite en 1944 marquèrent le mouvement sioniste avant la création de
l’État d’Israël.

Néanmoins, la crainte d’affrontements fratricides ne quittera jamais tout
à fait les Israéliens qui, après la proclamation de l’État, connaîtront des
épisodes objectivement inquiétants.

Trois instants cruciaux : l’Altalena (1948), Rabin (1995), Gaza
(2005)

À ce jour, entre Juifs israéliens, il n’y eut jamais d’échanges de tirs
fratricides, mais il y eut des tirs fratricides ; seule une tentative d’assassinat
se produisit contre un élu, mais elle s’exerça contre un Premier ministre en
exercice, et réussit ; s’ils ne dépassèrent jamais le stade des contusions, des



coups furent portés entre manifestants et forces de l’ordre lors
d’affrontements à caractère politique et idéologique (haredim opposés à
des fouilles archéologiques, colons de Gaza, etc.) ; enfin s’ils furent fort
peu nombreux, les cas d’espionnage et de trahison ont bel et bien existé.
Au total, contrairement à nombre de prévisions alarmistes en vogue dans
les années 1990, le socle sioniste demeure manifestement solide, et rares
sont les États et les sociétés modernes à avoir connu aussi peu d’irruptions
de violences politiques en leur sein. Cela dit, sur cette question du spectre
de la guerre civile peut-être moins que pour toute autre concernant Israël,
on ne peut se contenter d’une observation comparative, et la question qui
hante les Israéliens prend là tout son sens : la guerre des Juifs possible –
comme vingt siècles auparavant – avec des conséquences qui seraient aussi
cataclysmiques, à savoir la dispersion voire l’anéantissement du principal
foyer de peuplement juif au monde, est-elle plausible ? Dans l’absolu,
même si nul phénomène politique n’est tout à fait impossible, celui-ci
demeure pour l’heure hautement improbable. Cela dit, nous avons choisi
arbitrairement trois instants douloureux pour Israël qui auraient pu, tour à
tour, être périlleux pour sa survie face aux armées arabes, et dangereux
pour son unité nationale. Ces faits ne sont pas de même nature, et n’eurent
ni les mêmes causes ni les mêmes conséquences. En outre, nous aurions pu
les accompagner d’autres tensions inter-israéliennes : ainsi de la mort, à
Tel-Aviv en 1983, du militant Emile Grunsweig lors d’une manifestation
pacifiste, par l’explosion d’une grenade lancée par un militant d’extrême-
droite, ou encore – moins tragique – de l’évacuation forcée et
mouvementée des implantations israéliennes du Sinaï en 1982 par Tsahal,
soit presque vingt-cinq ans avant celle de Gaza. Toutefois, la tragédie de
l’Altalena d’abord, l’assassinat de Rabin ensuite, l’évacuation de Gaza
enfin, présentent une analogie : avoir suscité des craintes existentielles au
sein de la population israélienne, et parfois la frayeur de voir se déclencher
une véritable guerre civile.

L'Altalena

Baptisé Altalena par l’Irgoun, du nom de guerre du penseur de la droite
nationaliste sioniste Vladimir Zeev Jabotinsky, un navire chargé d’armes



en provenance de France et affrété par l’Irgoun, se présente sur la côte, à
hauteur de Tel-Aviv. David Ben Gourion a proclamé la naissance de l’État
d’Israël quelques semaines auparavant, à la suite de quoi six armées arabes
tentent d’envahir le nouvel État hébreu. La situation, très critique sur le
plan militaire, nécessite l’envoi aux fronts de chaque renfort matériel ou
humain, quel qu’il soit. Le Premier ministre exige de l’Irgoun la livraison
immédiate de l’intégralité du matériel de guerre ; Begin, chef de ce groupe
nationaliste, refuse puis demande au moins un partage des armes ; un quart
demeurerait aux mains de son organisation, le reste revenant à Tsahal tout
récemment constituée. Après tergiversations, Ben Gourion décide
d’arraisonner le navire. On achemine une batterie et sur ordre express du
Premier ministre (et ministre de la Défense), on bombarde le bateau qui
sombrera en quelques minutes, corps et biens, avec sa précieuse cargaison.
Outre la perte cruelle de centaines d’armes automatiques et de nombreuses
munitions, une vingtaine de combattants de l’Irgoun ont péri sous les obus
fratricides. Deux faits marquants se dégagent de cette affaire : d’une part la
détermination implacable de Ben Gourion – dont la décision aurait pu
avoir des conséquences militaires désastreuses dans un contexte aussi
dramatique – craignant une sédition voire un coup d’État de la part de
l’Irgoun et du Lehi, d’autre part la volonté du leader nationaliste Menahem
Begin de ne pas riposter par souci d’épargner d’autres Juifs, fussent-ils des
adversaires. In fine, cet instant de confrontation politique aiguë ne
consistera donc pas réellement en un affrontement physique fratricide,
puisque l’une des parties refusera l’engagement suprême.1 Cepen-dant, la
tragédie de l’Altalena empoisonnera très durablement – au moins jusqu’au
terme des années 1970 – le débat idéologique entre gauche travailliste et
droite nationaliste, d’autant que l’officier qui dirigea le feu sur le navire
s’appelait Itshak Rabin…

Rabin

Le 4 novembre 1995 au soir, quittant une manifestation de soutien à sa
politique, le Premier ministre en exercice Itshak Rabin est assassiné de
trois balles de revolver par un jeune Juif, Igal Amir. Le retentissement est
immédiatement inouï en Israël. Même pour les nombreux Israéliens



nationalistes ou simplement défavorables aux accords d’Oslo, leur artisan
ne méritait en aucun cas un tel sort : jeune sabra (natif du Yishouv et/ou
d’Israël) engagé dans les troupes d’élite de la Hagana (Palmah), officier
brillant puis chef d’état-major (1967), Premier ministre et ministre de la
Défense durant les années 1970-80, Rabin (1922-1995) représentait un
profil sioniste et israélien irréprochable. Mais au-delà du portrait de
l’homme et des clivages droite-gauche, c’est bien l’acte – un Israélien en
abattant un autre – qui hante des mois durant la population. Dans un
premier temps, la tension monte entre différents grands courants
idéologiques, moins dans la rue que dans les médias mais de manière très
virulente. Pour nombre de laïcs de gauche, tout porteur de kipa devient
suspect parce que religieux, Amir étant un religieux de tendance
orthodoxe.2 Pour cette même gauche, la droite de manière générale, à
l’époque conduite par le jeune leader nationaliste Benyamin Nétanyahou,
porte une écrasante responsabilité dans le meurtre de Rabin pour avoir, au
mieux, laissé diaboliser le Premier ministre, au pire, encouragé le meurtre ;
il s’avère en effet qu’une campagne haineuse et diffamatoire était
orchestrée depuis deux ans déjà contre le chef du gouvernement
travailliste, et des pancartes le campant en officier nazi avec pour slogan «
bogued (traître) ! » étaient régulièrement brandies dans des manifestations
d’opposition sans susciter l’opprobre de la droite traditionnelle. Poussés
dans leurs retranchements identitaires, les sionistes-religieux et
nationalistes classiques condamnent alors l’ostracisme dont ils sont l’objet,
arguant respectivement qu’Amir n’est pas un sioniste-religieux mais un
mystique fréquentant les ultra-orthodoxes, et qu’il n’émane pas des rangs
jabotinskyens (donc laïcs) mais de milieux fanatiques… religieux !3

En définitive, l’assassinat de Rabin ne modifiera en rien le
fonctionnement démocratique des institutions, n’entraînera pas de
vengeances de la part de militants de gauche ou de rixes, ni ne constituera
de modèle à suivre pour d’autres fanatiques ; lorsque Ariel Sharon, à l’été
2005, s’apprêtera à mettre en œuvre son plan d’évacuation forcé de Gaza,
quelques dizaines d’extrémistes se réuniront tout de même pour lancer la
pulsa denura, cette malédiction kabbalistique qu’ils avaient déjà proférée à
l’encontre d'Itshak Rabin peu avant son assassinat.4 « La guerre des Juifs »
n’aura pas eu lieu, et sauf dans quelques milieux marginaux, l’ensemble de



la nation pleurera le premier assassinat politique fratricide juif depuis la
chute de Jérusalem en 70, un Sharon fortement opposé à Rabin à la
Knesset surenchérissant même en réclamant la peine de mort pour
l’assassin de ce dernier.5 Chez des Juifs croyants un tant soit peu érudits,
on assistera à une certaine relativisation sinon morale du moins historique
de ce politicide, sur le thème du précédent du souverain Guédalia assassiné
jadis par un sujet du Royaume hébreu (les Juifs pratiquants commémorent
ce fait antique en observant un jeûne annuel d’une journée toujours en
vigueur à ce jour). Puis, coup de théâtre, le successeur par intérim de
Rabin, Shimon Péres, sera rejeté quelques mois après le meurtre par
l’électorat israélien qui lui préférera – signe de maturité politique et
aptitude à s’extraire du pathos ? – son rival nationaliste Benjamin
Nétanyahou…

Mais plus d’une décennie après le meurtre, la cicatrice demeure visible
et audible, une sorte de virginité politique a disparu, le mythe d’une
fraternité à toute épreuve s’est évaporé ; un politicide fratricide a eu lieu au
sein de l’État juif contemporain. Jusqu’alors, presque aucun Israélien n’en
envisageait seulement la possibilité, et les Premiers ministres hébreux, en
milieu juif – israélien ou diasporique – évoluaient pratiquement sans
sécurité rapprochée. Depuis le geste d’Amir, un dispositif considérable les
protège et, dans le débat public, tout dérapage entraîne un rappel à l’ordre
moral et parfois judiciaire accompagné d’une évocation du meurtre de
Rabin.

Gaza

Entre l’annonce solennelle du plan de retrait de Gaza par le Premier
ministre israélien Ariel Sharon, le 2 février 2004, et donc l’évacuation
forcée des implantations de ce territoire dix-huit mois plus tard, maints
observateurs prédirent haMilhemet Ahim, la guerre civile. En Israël même,
l’appel de plusieurs rabbins très influents dans les milieux nationalistes-
religieux à la désobéissance civile accompagna un sentiment de péril quant
à de possibles affrontements fratricides. À ceux – dont nous étions – qui
arguaient qu’à Yamit déjà, en avril 1982, un tel plan d’évacuation avait été
mené avec succès et sans violences majeures par Tsahal, sur ordre d’un



ministre de la Défense – faux paradoxe – dénommé… Ariel Sharon, on
opposait l’argument que Yamit et les sept implantations jumelles bâties
dans le Sinaï égyptien dans les années 1970 n’abritaient, a contrario du
bloc de Katif de Gaza, qu’une minorité de Juifs religieux, et qu’elles se
situaient hors d’Eretz Israël.6 Pourtant à Gaza en 2005, les Cassandre se
fourvoyèrent : après avoir épuisé tous les recours législatifs et
administratifs (trois votes à la Knesset et un rejet de la Cour suprême), les
opposants à l’évacuation gagnèrent d’eux-mêmes l’intérieur du territoire de
Gaza avant la date limite du 15 août accueillant les 25 000 soldats et
policiers désarmés envoyés les déloger avec des pleurs, des supplications,
des chants, des insultes, des jets d’ustensiles et parfois des coups de poing,
mais à aucun moment par des coups de feu. Même la résistance des plus
déterminés – souvent venus de petites implantations ultra-nationalistes de
Cisjordanie – fut finalement passive. Comment frapper ces conscrits de 20
ans dont on savait, bien souvent, le rôle de protecteur des implantations de
Gaza qu’ils avaient joué au péril de leur vie ? La décision astucieuse
d’Ariel Sharon de désarmer les jeunes soldats contribua sans doute à
entraver la hargne des plus déterminés à en découdre. Au final, on assista
donc, en bien moins de temps que prévu (trois semaines seulement) et dans
un calme relatif, à l’évacuation de force non armée de vingt villages
abritant environ 7 000 âmes réputées fanatiquement attachées à leur sol
sacré, et cela par la masse musculaire de jeunes concitoyen(ne)s plus
nationalistes et pratiquant(e)s pour certain(e)s que les évacués eux-
mêmes...7 Cela dit, rétrospectivement, affirmer avec morgue que le sang
n’aurait pu couler entre Juifs à Gaza relève de la facilité. Contrairement à
l’affaire de l'assassinat d'Itshak Rabin, un cap psychologique n’a pour
l’heure pas été franchi entre Yamit et Gaza ; mais comme l’ont laissé
prévoir les résultats du scrutin législatif du 28 mars 2006 et, dans un autre
registre, les exigences du nouveau président américain Barack Obama,
d’autres évacuations auront vraisemblablement lieu, en Cisjordanie cette
fois, et concerneront en priorité certaines implantations parmi les plus
nationalistes de toutes. Au jour d’aujourd’hui, nul ne peut sérieusement
prédire ce qui se déroulera alors.

Nous conclurons ce chapitre en mentionnant des violences qui avaient
déjà lieu entre citoyens juifs et forces de l’ordre, mais sans dégénérer et



dont l’impact avait été finalement moindre que les trois épisodes
précédents. À Luxembourg le 10 septembre 1952, Israël signait avec
l’Allemagne fédérale l’accord dit des Réparations, en vertu duquel la RFA
s’engageait à céder à Israël une part de sa production industrielle
équivalant à quelques milliards de dollars en compensation des spoliations
et destructions de biens juifs de 1933 à 1945.8 Nombre d’Israéliens, surtout
des anciens Déportés, trouvèrent scandaleux l’accord qui – selon eux –
contribuait à exonérer l’Allemagne de ses crimes. Le chef du parti Herout
(ancêtre principal du Likoud actuel) et à ce titre leader de l'opposition,
Menahem Begin, prit la tête d’une vaste contestation sur le thème du
déshonneur et, à plusieurs reprises, la police dut charger durement des
manifestants déterminés. Ben Gourion, plus pragmatique que jamais, tint
bon et la crise s’estompa rapidement, notamment grâce à la catharsis du
procès Eichmann et au développement de bonnes relations avec Bonn. Plus
tard, une contestation d’une autre nature tournait à l’épreuve de force avec
le pouvoir politique et la police : en 1959 à Haïfa d’abord, dans les années
1970 ensuite, de jeunes Juifs marocains fraîchement immigrés firent le
coup de poing pour protester contre leurs conditions d’accueil et de vie
(objectivement) mauvaises ; à l’époque, le pouvoir politique et
l’intelligentsia étaient quasi complètement dominés par des Ashkénazes
issus des aliyot du début du siècle, jugés arrogants voire racistes à
l’encontre des Séfarades – des Marocains surtout – arrivés dans les années
1950. Un groupe poli-tique relativement virulent, les Panthères noires, se
créa au début des années 1970 et, très revendicatif sur le plan non plus
seulement matériel mais identitaire, affronta plusieurs fois la police. Mais
on n’atteignit jamais le seuil d’actions de destructions de grande ampleur
ou de violence meurtrière et, au contraire, le leader du mouvement, Charlie
Bitton, joua le jeu démocratique et réussit à emporter un siège de député en
1977. Là encore, l’affaire finit par s’apaiser quoique moins facilement que
la précédente ; plus de trente années après la création des Panthères noires,
plusieurs centaines de milliers d’Israéliens d’origine marocaine accordent
leurs suffrages à une formation religieuse dirigée par des Séfarades et des
Orientaux, le parti Shass.9

Enfin notons que jamais à ce jour une clique d’officiers supérieurs ni un
chef politique ne remirent en cause les institutions démocratiques de



l’État : en pleine guerre et après-guerre de 1948-50 ; après le décès naturel
dans l’exercice de ses fonctions d’Eshkol en 1969 ; suite aux premiers
jours de doute de la guerre du Yom Kippour de 1973 ; durant le marasme
économique des années 1975-85 ; au cours des virulentes polémiques
autour des questions religieuses ; à l’occasion de l’assassinat de Rabin en
1995 ; enfin, à chaque vague d’attentats particulièrement meurtrière, débats
et controverses font rage dans les médias, dans la rue et à la Knesset, mais
sans violences graves autres que morales et/ou verbales, lesquelles donnant
du reste parfois lieu à des procès. La meilleure traduction de ce profond
respect pour le régime provient peut-être de la loyauté des généraux
d’active ou en retraite, nombreux, présents et en poste dans une société
confrontée en permanence à la guerre ; l’un d’entre eux et non des
moindres « faucons » turbulents, Ariel Sharon, répondit en 1974 à une
question sur la loyauté de Tsahal :

« Si je demandais à mes gars de marcher sur Le Caire, ils me suivraient comme un seul
homme. Mais si je leur donnais l’ordre de marcher sur Jérusalem, … je suis sûr qu’ils
éclateraient tous de rire. »10

Le Kulturkampf des ultra-orthodoxes : le cas de la Shoah

Une étude sociologique des haredim n’entre pas dans le cadre de ce
travail. De plus, pour ce qui concerne leurs rapports à l’usage de la force,
nous y avons consacré plusieurs pages en début d’ouvrage. En revanche, il
nous a semblé intéressant de porter un éclairage sur leurs doctrine et
attitude vis-à-vis de la Shoah, dans un pays qui pense, commémore et
transmet ce cataclysme de façon excessivement solennelle, dans une
société qui la vit plus ou moins consciemment comme un structurant
national.

Le monde ultra-orthodoxe juif n’est pas monolithique ; selon les
contextes, les origines, les avis du Sage dirigeant la cour (hassidique) ou la
yeshiva, les perceptions divergent sur nombre de points. Sur le thème
excessivement délicat de la Shoah, il convient de distinguer deux
éléments : la scénographie d’une part, les interprétations théologiques



qu’on fait de l’événement d’autre part. Dans le premier cas, force est
d’observer, lorsqu’on se trouve en Israël durant les commémorations du
Yom haShoah vehaGvoura (jour de la Shoah et de l’Héroïsme),
l’indifférence manifeste d’autant plus criante des haredim que le reste du
pays (dans sa composante juive) communie dans le souvenir, se fige
(minutes de silence) et adopte une attitude globale de recueillement ; les «
hommes en noir », eux, vaquent à leurs occupations quotidiennes sans
prendre part à une quelconque forme de célébration nationale, refusant de
s’associer aux rituels scénographiques publics et privés liés à cette journée
chômée et particulière. Comme l’explique une sommité rabbinique des
années 1990,

« Nos monuments commémoratifs de la Shoah sont le daf yomi, les Batei Yaakov, les
yéshivot de Pologne, de Lituanie et de Hongrie, reconstruites en d’autres lieux, la
refloraison, comme autrefois, des cours de hassidim (...) Notre réponse à la tragédie n’a
pas été un éloge funèbre ou un musée, mais la poursuite d’une vie juive, la recherche d’un
avenir juif... »11

En fait, en milieu haredi, la perception de la Shoah n’intègre pas la
dimension sécularisée et nationale que lui a solennellement donnée l’État
d’Israël à partir des années 1950, ni n’occupe une place particulière au sein
de l’histoire juive dans son ensemble mais s’avère indissociable d’un
dessein eschatologique. Aussi d’autres Sages refusent-ils jusqu’à la notion
sacralisante même de « Shoah » :

« Pouvons-nous accepter le terme de Shoah pour désigner l’holocauste de la Deuxième
Guerre mondiale ? La réponse est résolument non ! Ce mot indique en hébreu une
catastrophe singulière, sans aucun rapport avec les précédentes et les suivantes, et nous
éloigne donc de la conception traditionnelle de l’histoire juive. La destruction du judaïsme
européen fait partie intégrante de notre histoire, et nous ne saurons l’en séparer ou nier
l’importance fondamentale qu’elle représente pour nous. »12

Dans cette économie, il n’y a guère de différence ontologique entre la
Shoah et d’autres événements tragiques, comme la destruction des deux
Temples de la Jérusalem antique ou encore l’expulsion des Juifs
d’Espagne, mais simplement une différence d’intensité.



Plus éloignée encore du pathos national et institutionnalisé, et,
objectivement, d’essence profondément antisioniste, la représentation d’un
châtiment infligé au peuple juif pour ses péchés s’exprime aussi, bien que
plus marginalement, au sein du monde harédi ; comme à d’autres époques
et pour d’autres péchés, un hourban (grand désastre) s’est abattu sur le
peuple juif par la volonté de Dieu. Les hassidim de Satmar, déjà évoqués,
partagent ce credo en l’exprimant de façon très virulente ; récemment, le
rabbin Elhanan Wasserman indiquait que le génocide juif correspondait
aux hévlé mashiah, c'est-à-dire aux douleurs de l’enfantement messianique,
mais aussi au résultat de deux « idolâtries » auxquelles les Juifs avaient
sacrifié, le socialisme et le nationalisme (le sionisme) :

« Au ciel, on a fait de ces deux idolâtries une seule : le national-socialisme, devenu la
verge de courroux frappant les Juifs à tous les coins de la terre. L'impureté devant laquelle
nous nous sommes prosternés, c’est elle qui nous frappe. »13

L'antisionisme virulent des Satmar pousse les représentants de certaines
tendances radicales, tel le rabbin Weiss, des Nétouré Karta du quartier de
Méa Shéarim, à faire alliance dans les années 1970 avec une OLP dont
l’objectif est alors officiellement de détruire Israël. Durant l’hiver 2005,
des membres de la cour de Satmar cautionnaient par leur présence effective
un comédien fanatiquement antisioniste et une militante négationniste dont
le meeting anti-israélien conjoint se tenait à Paris, un autre de ces
extrémistes figurait en 2009 sur la liste « antisioniste » en France, tandis
que d’autres encore, à New York, brandissaient des banderoles avec pour
slogan l’équation « Zionism = nazism ». On en retrouve aussi plusieurs à
Téhéran en janvier 2007, participant au colloque négationniste organisé par
le président iranien Ahmadinedjad.

Cela dit, il ne s’agit que d’une minorité et, pour l’essentiel, le monde
ultra-orthodoxe n’explique pas la Shoah par le sionisme ; on assiste même,
depuis les années 1980, à un renversement progressif de posture tactique :
plutôt que de continuer à préconiser la disparition politique de l’État
sioniste tel qu’il se présente dans ses institutions (globalement) laïques et
sa permissivité, les haredim tentent une approche par l’adaptation et le
changement de l’intérieur plutôt que frontale. Or de façon très prosaïque –



et hors de l’argument du « péché » irrecevable pour tous les laïcs et les
sionistes-religieux –, comment susciter des vocations lorsqu’on n’a pas été
en mesure de fournir une réponse empirique à la destruction du judaïsme
européen, en entravant même les efforts sionistes d’évacuation des
communautés dans les années 1930 ? Comment convaincre de la justesse
de son raisonnement historique alors que la Shoah a validé a posteriori la
justesse du raisonnement sioniste, en montrant la vulné-rabilité de
l’existence juive en diaspora parmi les goyim, les peuples (non-Juifs) ? Car
pour les Israéliens, « le fait que les Juifs de Palestine avaient été sauvés du
sort cruel de leurs frères et de leurs parents européens paraissait
témoigner de la présence du Dieu de l’histoire aux côtés des sionistes et
non contre eux »14.

In fine, face au pathos national, les haredim ont donc dû recourir à leurs
propres héros et mettre en place leurs légendes spécifiques : ainsi des
quatre-vingt-treize « saintes » de Cracovie, jeunes filles du séminaire, qui
avaient refusé de se prostituer pour les Allemands et s’étaient toutes
suicidées. Un tel récit, qui se propagea rapidement, fut par la suite intégré
dans les manuels scolaires des écoles du réseau ultra-orthodoxe en Israël.
Dans la vision juive orthodoxe, ne pas livrer un combat désespéré ou ne
pas tenter de « mourir en héros » ne constitue pas une attitude lâche, mais
l’attente du salut divin, l’unique possible. Plutôt que de se rebeller, il s’agit
donc de dominer ses instincts. Réside cependant dans cette légende une
contradiction fondamentale sur laquelle les sionistes, accusés par les
haredim d’idolâtrer les Sicaires suicidaires de Massada, ont beau jeu
d’insister : le suicide est strictement interdit dans le Judaïsme, et le
Pikouah nefesh – la sauvegarde de la vie à tout prix – est ici largement
sacrifié…15

En définitive, malgré un certain dialogue amorcé dans les années 1990
entre haredim et sionistes-religieux, et l’apparition de quelques régiments
pour ultra-orthodoxes, il semble que le Kulturkampf – dont nous n’avons
donné ici qu’un angle – se poursuivra avec des intensités diverses. Il ne
mènera pas à une guerre civile proprement dite, mais pourra affaiblir
considérablement l’assise nationale israélienne.



La guerre extérieure pour éviter la guerre civile ?

Posée ainsi, la question n’est polémique que pour ceux qui ne
parviendraient pas à dépassionner le fait israélien. De même, si l’on répond
d’emblée par la négative, on s’expose à de vertes remontrances de la part
d’autres personnes tout aussi incapables de produire l’effort affectif et
intellectuel consistant à sortir le sionisme d’une gangue fantasmatique. Ne
cédant ni aux uns ni aux autres, posons les deux questions suivantes : la
(menace de) guerre aurait-elle fait – et/ou ferait-elle encore – office de
structurant de la nation israélienne ? Si oui, dans quelle mesure et, surtout,
à quel degré d’instrumentalisation ?

Un structurant ?

Il est indiscutable que le sentiment d’appartenir à un ensemble politique
et territorial menacé collectivement pèse à peu près systématiquement en
faveur d’une plus grande unité nationale, du moins à un moment donné. Or
le phénomène est-il nouveau et, surtout, spécifique à Israël ? Nouveau,
certainement pas ; il pourrait même se vérifier dès avant l’apparition de
polis, de cités au sens athénien antique du terme, et se retrouver à maintes
époques depuis. Propre à Israël ? On pécherait par méconnaissance
profonde du comportement des groupes humains en général et des nations
en particulier en affirmant, de bonne foi, que seule la population
israélienne « obtient » un croît de solidarité grâce à la menace extérieure.
Conceptuellement, les nations ont déjà pour la plupart connu leur « horizon
bleu des Vosges » créateur de ciment (sinon de contenu) identitaire, et
facteur de stabilisation pour le régime en place.

Frontières hostiles

En janvier et février 1991, 39 missiles irakiens Scud s’abattent sur le sol
israélien, au terme de plusieurs centaines d’alertes et après des mois de
préparation psychologique à la quasi-certitude de l’agression. Il va de soi
que cette atmosphère de panique parfois, de grande solitude souvent,
renforce les sentiments d’appartenance collective, et cela d’autant que cette



attaque intervient en pleine arrivée de centaines de milliers de Juifs d’ex-
Union soviétique ; des dizaines de milliers de ces immigrants – parfois
débarqués à l’aéroport de Lod dans les heures précédant ou suivant une
alerte aux Scud ! – ont donc communié (sans véritable alternative) dans la
crainte vécue par tous leurs nouveaux concitoyens. 16

Idem pour le terrorisme de type « kamikaze » dans son développement
le plus aigu, celui des années 2001-04, qui a ainsi fortement contribué à
souder l’opinion israélienne, de droite comme de gauche, autour d’un
homme fort affirmant pouvoir éradiquer le phénomène ; de fait, le « faucon
» Sharon fut aisément élu en 2001 puis 2003 sur cette thématique, et
l’aurait très vraisemblablement été de nouveau en mars 2006 sans son
grave accident cérébral. On pourrait aussi mentionner le conflit avec le
Hezbollah (été 2006) et celui avec le Hamas (déc. 2008-jan. 2009). Dans la
rue également, le fléau commun du terrorisme permet des scènes de
solidarité et de fraternisation entre Israéliens de sensibilités extrêmement
différentes et, pour dire, antagonistes ; ultra-orthodoxes et gay de la rue
branchée de Shenkin à Tel-Aviv, Russes et Marocains, gauchistes et
nationalistes, etc.

Ainsi, le contexte de virulente hostilité dans lequel a émergé puis s’est
développé l’État d’Israël – et la menace ou l’affrontement physique – a
bien constitué jusqu’à présent l’un des facteurs de renforcement de la
cohésion sociétale et nationale d’Israël. Cela dit, il convient d’émettre deux
bémols à cette affirmation : d’abord le phénomène ne concerna guère les
premières décennies de sionisme et de construction du Yishouv, dominées
par des leaders hostiles au principe même de l’usage de la force, ensuite et
surtout le socle sociétal israélien procède de liants autrement puissants que
le « simple » trauma de la menace aux frontières – religieux, linguistiques,
historiques, culturels et institutionnels – et les menaces conflictuelles ont
pu jouer un rôle d’adjuvant à ces éléments, sans s’y substituer ni les égaler
en qualité.

Instrumentalisation ?

À partir de cette réalité pondérée mais établie, la vraie question
polémique demeure celle de l’emploi, au sens de l’instrumentalisation, de



la guerre comme outil utile voire indispensable à la cohésion interne. Elle
mérite d’être posée, et on se demande pour quelle raison Israël y
échapperait tandis qu’on passe d’autres États, régimes et gouvernements,
anciens ou contemporains, au crible de cette interrogation légitime. Nous
répondrons par la négative pour cinq raisons.

En premier lieu, le mouvement sioniste – répétons-le – a mis longtemps
à adapter sa politique aux réalités sécuritaire et militaire de
l’environnement proche-oriental, notamment pour des motifs idéologiques.
Et lorsqu’il apparut non seulement nécessaire mais vital de se préparer à la
guerre, soit au terme des années 1930 seulement, chercher à susciter un
conflit avec les Arabes de Palestine aurait relevé d’une irresponsabilité
notoire ; sans la protection britannique – dont on savait dès les plans de
partage anglais de 1937 et 1938 qu’elle ne durerait pas –, les maigres
forces sionistes ne tiendraient pas quelques semaines face aux militaires et
aux irréguliers » arabes. Idem pour une politique du pire : perpétrer des
coups de force et escompter des représailles eut été pour le moins
hasardeux ; à partir de 1938-39, l'Irgoun et le Lehi s'y livreront, attirant sur
l’ensemble du Yishouv de dures mesures de rétorsion britanniques mais
sans jamais provoquer en contrepartie une large sympathie de l’opinion
sioniste.

En second lieu, et ceci vaut à la fois pour le Yishouv et l’État d’Israël,
jusqu’à quels sacrifices la population suivra ? Autrement dit, susciter ou
simplement « profiter » de la guerre pour resserrer les rangs ne sera-t-il pas
à double tranchant ? Jusqu’aux années 1930, le souci majeur de
l’Organisation sioniste est moins de souder une opinion très pionnière et
non encore constituée de réfugiés que d’attirer des centaines de milliers de
Juifs en Eretz Israël. Or un état de tension armée, une situation
géopolitique mortifère, constituent-ils l’argument le plus séduisant ? Certes
pas. De même, après la création de l’État, si la quasi-totalité des Juifs
d’Occident ne rejoint pas l’État hébreu, c’est entre autres facteurs
importants – l’assimilationisme (communiste ou pas), un certain confort
socio-économique, et une judéité facile à assumer – du fait de l’état
d’insécurité permanent (réel) et du risque (ressenti) d’anéantissement qui
pèsent sur Israël.

En troisième lieu, fi de la « pureté des armes » chère aux Israéliens des



décennies durant, la guerre tue, et pas seulement dans son propre camp.
Elle tue des ennemis en armes, mais également des civils. Jouer sciemment
la carte des conflits armés, à ce niveau moral également, s’avère à double
tranchant pour une démocratie telle qu’Israël : on approuva l’éviction de
l’OLP du Liban en 1982, mais pas le massacre phalangiste chrétien de
Sabra et Chatila (en zone contrôlée par Tsahal et dans le cadre d’une
grande offensive militaire israélienne) ; on applaudit à l’élimination
extrajudiciaire de terroristes, mais pas à celle des « dégâts collatéraux »
civils ; etc. Souvent, certaines attitudes ou décisions militaires ont fait
débat, polémique et parfois scandale en Israël, secouant des gouvernements
(Begin en 1983, après les conclusions de la commission d’enquête
Agranat), ou ruinant des campagnes électorales (Péres en 1996 suite à
l’erreur de tir de Cana). Ainsi, faute de tendre le ressort des énergies et
solidarités nationales, le gouvernement qui s’emploierait à provoquer les
conditions d’une montée aux extrêmes s’exposerait immédiatement à des
risques considérables. Parmi eux, celui de mener le pays à une défaite,
perspective jamais définitivement inimaginable, n’est pas le moindre…

En quatrième lieu, on ne trouve pas dans les archives sionistes ni dans
les discours et écrits israéliens de véritables courants de pensée confirmant
une éventuelle tactique d’instrumentalisation de la guerre à usage interne.
Bien des personnalités sionistes et israéliennes, du penseur Ahad HaAm à
l’ancien Nouvel historien Tom Seguev en passant par le fondateur de
l’Université hébraïque Martin Buber ou le philosophe atypique
Yeshayahou Leibovicz, ont certes dénoncé des attitudes sécuritaires ou des
opérations militaires selon elles injustifiées de la part de leur propre camp,
mais rarement une véritable instrumentalisation de l’état de belligérance.

On objectera sans doute que certains Premiers ministres israéliens,
travaillistes comme nationalistes, ont pu, en pleine campagne pour leur
propre succession, faire assaut de martialité et décider d’une opération
militaire tactique à des fins électoralistes à un moment choisi, fait
parfaitement établi. Mais d’une part il ne s’agit que d’opérations tactiques
et non stratégiques simplement avancées ou retardées, et d’autre part on
aborde là de l’instrumentalisation à usage interne partisane ponctuelle et
non nationale pérenne.

En cinquième et dernier lieu (mais peut-être aurions-nous pu commencer



par cela), un état décrété de fractionnement, d’incohérence atavique, de
déchirement ou de décadence de la société israélienne nécessite-t-il à ce
point qu’on le renforce à coups de canon par-delà des frontières
sanglantes ? Inversant le postulat, nombre d’observateurs émirent à
l’époque euphorique des accords d’Oslo la crainte de voir Israël privée
d’ennemis, sur le mode « victime de la paix » ! Sans ses habits spartiates,
l’État hébreu survivrait-il à un inéluctable déchirement interne ?… La
société israélienne a en effet l’allure d’une mosaïque de communautés
culturelles et plus encore de sensibilités, mais de là à succomber d’une
absence de tension, les Cassandre forcent le trait. Dans un autre registre, au
cours des années 1960, Ben Gourion avait retardé le plus possible l’arrivée
de la télévision, de crainte d’un affaiblissement moral de la jeunesse. De
même avait-il fait interdire les casinos, mesure encore appliquée en 2009.
Plus récemment, l’avènement du high-tech et d’une consommation libérale
frénétique devait également fragiliser le socle idéaliste sioniste, angoisse
cette fois exprimée tour à tour dans les (derniers) rangs de la gauche
collectiviste et dans ceux du sionisme-religieux. Certes, la guerre est un
phénomène d’une autre nature que ceux mentionnés, mais il demeure que
l’axiome ne repose pour l’heure sur rien de réellement sérieux, d’autant
qu’en guise de champs d’observation, paix et sécurité ne règnent pas
encore au Proche-Orient, loin s’en faut.

Enfin quant au maintien sous souveraineté israélienne de certaines zones
précises, procèdent-elles de cette volonté ? En l’occurrence, il s’agit de
savoir si les annexions de Jérusalem-Est des 29 juin 1967 et 30 juillet
1980, et du Golan du 14 décembre 1981, sont constitutives de cette volonté
de perpétuer l’état d’hostilité. Si l’on se penche sur ces deux cas, on
constate d’abord qu’aucune autre zone ne fit l’objet d’annexion
(Cisjordanie, Gaza, Sinaï, zone de sécurité du sud-Liban) de la part
d’Israël. Ensuite, la charge émotionnelle contenue dans la zone résiduelle
de Jérusalem-Est offre en soi une explication convaincante.17 Que la
souveraineté israélienne sur la Vieille ville de Jérusalem, avec ses lieux
bibliques, le mont du Temple et le Mur des Lamentations, représente pour
les gouvernements respectifs Eshkol (annexion de 1967) et Begin
(annexion de 1980) un ciment supplémentaire offert à l’État hébreu ne se
discute pas et, si la zone fut annexée à deux reprises – la seconde fois par



une Loi fondamentale –, ce n’est certes pas dû au hasard. S'agit-il pour
autant de provocations délibérées en vue de maintenir ou d’attiser un
quelconque état de belligérance, ou d’un procédé à usage interne ? Pour ce
qui concerne le plateau du Golan – d’une valeur historique et religieuse
infiniment moindre que celle représentée par Jérusalem dans le Judaïsme –,
ses caractéristiques topographiques, démographiques et surtout hydriques
en font incontestablement un bastion stratégique de première importance
face à un ennemi aussi redoutable, aux yeux des Israéliens, que la Syrie.18

En outre, à deux reprises au moins (1994-95 et 1999-2000), il fit l’objet
d’un commencement de négociations entre chefs d’état-major syrien et
israélien. Là encore, on peut donc douter d’une utilisation à des fins de
belligérance, même si la frontière du Golan, officiellement front avec un
État ennemi mais absolument calme depuis mai 1974 sur le terrain, ferait
figure d’« horizon bleu des Vosges » d’autant plus idéal que l’« Alsace-
Moselle » se trouve du bon côté…19

En définitive, il apparaît que les leadership sionistes et gouvernements
israéliens successifs n’ont guère instrumentalisé l’état d’hostilité plus ou
moins ouverte, plus ou moins meurtrière avec tout ou partie – selon les
époques – de leur environnement étatique arabe. Une fois encore, cela ne
signifie pas qu’Israël ne bénéficia pas de cette réalité, comme le déplorent
du reste certains intellectuels et dirigeants arabes eux-mêmes, mais qu’il
n’y eut pas volonté délibérée de jouer la guerre…

1 Il convient de noter que Begin, tout comme le triumvirat dirigeant alors le Lehi (Shamir, Yellin-
Mor, Eldan), acceptera la dissolution de l’Irgoun au sein de Tsahal quelques semaines à peine après
l’épisode sanglant. En outre, rien ne prouve qu’il avait envisagé de mettre en cause le pouvoir de Ben
Gourion, un pouvoir qu’il conquerra par les urnes, après une longue vie politique comme opposant
loyal aux institutions démocratiques, en 1977 et en 1981.

2 La kipa est une étoffe de tissu ronde posée sur leur crâne par les Juifs pratiquants.
3 Rejeter la responsabilité d’un tel crime sur d’autres courants relève de la plus banale logique

politique. Toutefois, il convient d’accorder foi – lorsqu’elle fut sincère – aux protestations des
accusés : Amir, certes de droite, ne s’inscrivait pas dans la ligne historique du Likoud, et, certes
religieux, il entretenait des propos et des fréquentations peu compatibles avec le sionisme-religieux
ordinaire. En outre, il ne vivait pas dans une implantation.

4 L'assassinat de Rabin a hélas donné lieu à une abondante littérature de faible qualité car tour à
tour angéliste ou complotiste.

5 La peine de mort, que n’interdit en principe aucune loi, n’a jamais été appliquée – même dans
les cas d’actes de terrorisme particulièrement meurtriers – sauf pour le chef nazi Adolf Otto
Eichmann, pendu en 1962 au terme d’un procès et de sa condamnation à mort pour crimes contre



l’humanité et crimes contre le peuple juif. Rétrospectivement, on imagine mal la Justice israélienne,
décidant l’exécution d’Amir, admettre quelque part son crime comme de mêmes ampleur ou nature
que ceux du bourreau nazi…

6 Sur la foi des Écritures primo-testamentaires, les deux zones se situent sur un même territoire
biblique, c’est-à-dire en deçà du Wadi el Arish, cours d’eau évoqué à plusieurs reprises dans la Bible
comme frontalier. Sur le plan Sharon, nous renvoyons à notre étude publiée dans la revue Politique
Internationale n° 108, été 2005, sous le titre suivant : « Géopolitique du plan Sharon » (p. 17-33).

7 Il convient toutefois de noter que dans ces familles religieuses et donc nombreuses, les moins de
18 ans représentaient plus de 4 000 âmes. Par ailleurs, tous les sondages effectués en Israël durant les
mois précédant le retrait avaient démontré son approbation par une assez large majorité de l’opinion ;
cette réalité en découragea vraisemblablement plus d’un à franchir la ligne rouge.

8 Contrairement à l’idée reçue, il ne s’agissait pas de réparations pour les pertes humaines de la
Shoah. Durant plus de trois décennies, des milliers de biens de production (des automobiles
notamment) parvinrent ainsi en Israël.

9 Créé en 1983, le Shass commença à 5 sièges, en atteignit 17 en 1999, pour se stabiliser depuis
2001 à une moyenne de 12 sièges (11 en 2009). Les slogans et discours de campagne électorale du
Shass jouent régulièrement sur une certaine rancœur sociale et identitaire des Juifs séfarades.

10 J. Derogy et J.-N. Gurgand, Israël, la mort en face, Robert Laffont, 1975, p. 416.
11 Propos du rabbin Levi Yitzhak Horowitz, cités dans la revue Kountrass n° 29, juillet-août 1991,

p. 45. Le daf yomi est l’étude quotidienne d’une page de Talmud, dans le monde entier, au sein d’un
cycle qui dure sept ans et demi. Les Batei Yaakov (filles de Jacob) sont des écoles pour jeunes filles.

12 Cité in Y. Goldstein et Y. Schwartz, op. cit. p. 7.
13 Cité in Menahem Friedman, « Les harédim et la Shoa », Pardès n° 9-10, Cerf, 1989, p. 169.
14 M. Friedman, op. cit., p. 151.
15 Entretien avec Aurèle Médioni, le 4 mars 2006.
16 Rares sont du reste les Juifs d’ex-URSS à avoir finalement quitté Israël ; on estime à environ 10

% ceux d’entre eux ayant in fine choisi les États-Unis, l’Allemagne voire même le retour en Russie.
17 Il reste d’ailleurs à démontrer que le thème de la Jérusalem perdue représente autre chose qu’un

simple instrument de politique intérieure aux yeux des régimes arabes depuis 1967…
18 Je renvoie au chapitre traitant des représentations israéliennes de la Syrie dans mon ouvrage

consacré au Golan : Le Moyen-Orient entre guerre et paix, une géopolitique du Golan, Flammarion,
2000, p. 76-85.

19 Il ne fait guère de doute en revanche que le régime alaouite syrien aux abois depuis les années
1990 joue de bonne guerre le Golan perdu de cette manière. Voir F. Encel, « La Syrie, homme
malade du Proche-Orient », Commentaire n° 110, été 2005, p. 383-91.



CHAPITRE 7

Mener la guerre

Dès les premiers projets britanniques de partition de la Palestine
mandataire en deux États souverains, dans les années 1937-39, il apparut
au leadership sioniste que l’héritage géographique serait fondamental. Tant
que la Hagana avait dû affronter, localement et par des coups de force
limités en nombre et en violence, les bandes armées arabes ou de simples
brigands de grand chemin, on avait pu négliger la dimension géographique
du territoire, d’autant plus que seule la puissance militaire britannique avait
la charge non seulement de l’ordre public mais aussi, le cas échéant, de la
défense globale de toute la zone.1 Mais la perspective d’une souveraineté à
relativement court terme imposait une approche radicalement différente ;
militaire plus que sécuritaire, régionale et non plus seulement locale, enfin
et surtout géographique.

Penser une géographie qui « sert d’abord à faire la guerre »

Cette prise en considération « lacostienne » de la géographie comme
devant servir « à faire la guerre », se fait réellement, dans les
années 1946-48, un peu en catastrophe, sur fond de guérilla

antibritannique
et de guerre civile judéo-arabe. Or, sur deux niveaux
d’analyse au moins – celui des dizaines de kilomètres et celui des
centaines de kilomètres –, l’héritage géographique semble critique
voire désastreux sur le plan stratégique.
Sur le premier niveau (soit en interne, dans la zone mandataire) le

peuplement juif – globalement minoritaire – est largement confiné dans les



plaines et quasi inexistant sur la dorsale semi-montagneuse
cisjordanienne : l’étroite bande de terre côtière correspondant à la vallée du
Sharon, deux vallées de basse Galilée, le pourtour occidental du lac de
Tibériade, quelques villages isolés dans le Néguev septentrional ; voilà à
quelle topographie se résume le Yishouv, exception faite d’un mince
chapelet de kibboutzim en haute Galilée et de plusieurs villages dans le
Goush Etzion. Il faudra donc combattre de bas en haut, dans un contexte
topographique très défavorable. Outre cet aspect, Jérusalem est presque
encerclée et dominée par une démographie arabe numériquement et
topographiquement majoritaire, et seul le corridor occidental permet de
ravitailler la partie juive de la ville, soit plus de 100 000 âmes sur un total
de 600 000 Juifs en 1947. Là encore, la géographie joue contre les forces
sionistes : depuis la plaine (au sud de Tel-Aviv), jusqu’à Jérusalem, il faut
gravir 700 m de dénivelé en une trentaine de kilomètres. Dans l’absolu, ces
chiffres ne paraissent pas très considérables, mais en l’espèce la
configuration méditerranéenne du lieu et l’escarpement du corridor
permettent aux combattants arabes de multiplier les embuscades sur des
convois de lourds camions rendus vulnérables par la lenteur que leur
impose la déclivité. Cette réalité topographique générale prend tout son
sens si l’on se réfère aux armes dont disposent les belligérants juifs et
arabes lors de la première guerre israélo-arabe de 1947-49 ; sans force
aérienne, sans force blindée digne de ce nom, et en l’absence d’une réelle
artillerie lourde, presque tous les combattants (en fait souvent des civils
récemment armés) évoluent comme fantassins, dotés d’armes légères et
crapahutant en rase campagne. Dans un tel contexte – celui qui prévalut de
la haute Antiquité au XIXe siècle au moins ! –, dénivelés et aspérités du
terrain jouent à plein et, effectivement, « la géographie sert d’abord à faire
la guerre »… Enfin notons que par manque de préparation à des combats
dans un environnement chaud voire désertique excessivement rigoureux, la
jeune armée israélienne subira des pertes par déshydratations et insolations
lors des combats pour Latroun (mai 1948) et durant sa conquête victorieuse
du très aride Néguev (automne-hiver 1948-49).

Hantés par le souvenir douloureux de défaites et/ou de pertes sévères du
fait de cette géographie défavorable, les états-majors israéliens
revendiquent auprès du pouvoir politique un usage tactique des espaces de



Cisjordanie, bande de Gaza et plateau du Golan conquis en 1967. Avec le
blanc-seing voire sous l’impulsion des gouvernements successifs, Tsahal
déploie son dispositif en fonction de la topographie et de l’hydrographie
des lieux : antennes-radars sur les crêtes cisjordaniennes surplombant le
Jourdain et les pitons basalto-volcaniques du Golan face à la plaine
syrienne du Hauran, bases militaires destinées in fine à l’implantation
civile au fond de la dépression du Jourdain, établissement d’implantations
sur des zones hydriques (Ariel) et sur les piémonts ex-jordaniens dominant
la « taille de guêpe côtière », création de bases militaires permanentes sur
les massifs dominant Jérusalem sur trois points cardinaux et sur le gradin
de faille d’effondrement du rift (Maalé Adoumim), etc. 2 Même la barrière
de séparation érigée à partir de l’été 2003 par le second gouvernement
Sharon épouse, dans une large mesure, la géographie. Ainsi les travaux
ont-ils débuté au nord (Samarie), là où la végétation méditerranéenne
pouvait offrir à des terroristes « kamikazes » des abris diurnes ou
nocturnes, pour finir au sud, sur les monts pelés et désertiques de Judée, où
la végétation est rase voire quasi inexistante et par conséquent hostile à
l’individu lourdement harnaché progressant dissimulé. En outre, l’édifice
prend la forme d’une paroi murale dans les zones urbanisées (éviter les tirs
tendus), et d’une simple clôture fortifiée dans le landscape, parmi les
champs ou les oliveraies.

Sur l’autre niveau d’analyse, celui des centaines de kilomètres, la réalité
la plus effrayante pour le mouvement sioniste demeure l’isolement
complet. Non seulement aucun État allié ou même seulement





neutre n’existe dans l’ensemble du Moyen-Orient, mais encore la totalité
des voisins, contigus ou pas, sont ouvertement hostiles à Israël dès sa
création en 1948. L'unique échappatoire, sans laquelle l’État hébreu
n’aurait évidemment pu survivre, réside dans la large fenêtre maritime
méditerranéenne – et le couloir aérien qui lui correspond et dont on néglige
trop souvent l’importance – ouvrant sur l’Occident ami.3 Les Israéliens
évoquent souvent avec frayeur leur situation « dos à la mer », mais au
fond, de façon un peu ironique, on pourrait évoquer la Méditerranée
comme leur meilleur atout géographique ! Dans une moindre mesure, le
minuscule accès à la mer Rouge (Eilat, conquis in extremis aux ultimes
instants de la guerre d’Indépendance, le 10 mars 1949) jouera également
un rôle de désenclavement commercial avec l’Asie, de contrôle maritime
du détroit de Tiran, puis de développement touristique. Face à cette froide
réalité, l’incontournable David Ben Gourion affirmait dès 1949 qu’Israël
ne devrait jamais entrer en conflit sans l’appui d’au moins une grande
puissance.4

Doctrines et stratégies

Et je vois déjà une formation de mes avions
Qui survolent le mont du Temple le jour de fête (…)5

Peut-être n’est-il pas anodin de rappeler ces derniers vers d’un poème
écrit par le poète nationaliste Greenberg, en Palestine mandataire en 1937,
alors même que l’aviation de combat – sauf en Allemagne et au Japon à
titre expérimental – n’occupe pas encore de place primordiale dans les
armées modernes, loin s’en faut.

En fait, l’absence de hinterland en guise de profondeur stratégique
décide le leadership israélien à se doter très rapidement d’une aviation de
combat performante. Il s’agit non seulement d’empêcher des
bombardements aériens sur la « taille de guêpe » côtière où se concentre
l’essentiel des ressources humaines et économiques, mais aussi et surtout
de pouvoir porter loin et en profondeur des coups puissants et dissuasifs à



des ennemis dotés de vastes espaces. Ainsi Ben Gourion et tous ses
successeurs consacrent-ils des efforts constamment prioritaires à cette
force de frappe aérienne chargée d’une mission à la fois défensive et
offensive. Ce choix stratégique judicieux – essentiellement opéré par des
civils comprenant que l’aviation était devenue la reine des batailles –
permettra à Israël d’éviter pratiquement tout bombardement aérien,
d’empêcher le détournement des eaux du Golan de son sol (Syrie, août
1965), de remporter ses plus éclatants succès militaires (campagne du
Sinaï, Six-jours), de sauver les troupes terrestres de situations extrêmement
critiques (Golan, octobre 1973), de réduire à néant le potentiel nucléaire
d’un État arabe hostile (Irak, juin 1981 ; Syrie, septembre 2007), et de
porter des coups spectaculaires et déterminants contre des organisations
hostiles (Entebbe, 1976 ; Tunis, 1986 ; Gaza, 2004 ; Beyrouth, 2006…). Il
n’est pas jusqu’aux opérations « Moïse » et « Salomon » de sauvetage des
Juifs Falashas éthiopiens qui ne se dérouleront avec le concours direct de
l’armée de l’air, en l’occurrence loin de ses bases. À l’heure où s’inscrivent
ces lignes, la montée de la tension autour du nucléaire iranien pousse
nombre d’observateurs à tourner une fois encore le regard vers les
chasseurs-bombardiers de Tsahal…

Outre la pierre philosophale stratégique constituée de l’aviation, Israël
développe un modus operandi à la fois tactique et stratégique fondé sur le
mouvement, et dans lequel l’aviation de combat trouve toute sa place.
Ainsi, en 1956 et 1967, et dans une moindre mesure en 1973 et 1982, Israël
fait massivement usage de la combinaison chars/ avions – celle gaullienne
des « moteurs combattants » – au service de guerres éclair ; il fallait en
effet éviter à tout prix des engagements longs qui auraient mobilisé les
conscrits loin de leurs champs, usines et bureaux en paralysant une
économie fragile. Par ailleurs, ne pas détruire très rapidement une armée
ennemie pouvait signifier devoir combattre simultanément sur plusieurs
fronts, du fait des alliances toujours possibles entre États arabes. Face à des
armées instruites à la soviétique – défense compacte fixement articulée,
rouleau compresseur en cas d’offensive, rigidité dans le commandement –,
le « Blitzkrieg » à l’israélienne s’avéra à plusieurs reprises très efficace, en
dépit de terrains parfois escarpés et impropres aux blindés (pentes du mont
Hermon, pistes du désert du Sinaï) ; une fois l’aviation ennemie détruite ou



clouée au sol, l’offensive blindée pouvait se déployer à marche forcée.
Cette philosophie du mouvement rapide nécessite souplesse dans le

commandement et large autonomie laissée aux subalternes dans
l’exécution des opérations ; de fait, même si le visage sablonneux du jeune
soldat dépenaillé, fougueux et les cheveux au vent procède davantage de la
légende dorée du Palmah – l'un des groupes sionistes combattants des
années 1945-48 – que d’une réalité propre à Tsahal, il reste que l’armée
israélienne accorde et encourage en effet confiance, initiative voire
originalité afin de ne pas briser l’élan sur les théâtres d’opérations. Cause
et conséquence : chaque conscrit commence l’armée au plus bas niveau, et
il n’existe pas d’école de sous-officiers ; les grades s’obtiennent donc
plusieurs années plus jeunes que dans la plupart des armées traditionnelles.
Au bout de cette logique, l’indiscipline fut parfois montrée en exemple : le
cas de figure le plus célèbre demeure évidemment celui du général Sharon
qui, désobéissant formellement aux ordres de l’état-major, franchit
audacieusement le canal de Suez en octobre 1973, remportant la décision
sur le front sud. Pour ce haut fait d’armes, « Arik » échappera à la cour
martiale, alors que plusieurs de ses collègues l’avaient exigé, et bénéficiera
même d’un prestige non démenti jusqu’à son accident cérébral
irrémissible, trente-trois ans plus tard.

La seule fois où Tsahal décida d’un positionnement tactique de type
statique, elle frôla le désastre. Devant ce que les gouvernements
travaillistes Eshkol et Méir considérèrent, entre 1968 et 1973, comme une
obstruction arabe à un véritable processus de pourparlers, on décida de
geler les fronts en attendant une bonne volonté de la partie adverse,
égyptienne en particulier. Le signal ne venant pas, il fallut établir des
lignes fixes. En 1969-70, le président égyptien Nasser lança une offensive
à partir de la rive africaine du canal de Suez contre les positions
israéliennes situées sur la rive orientale. Aux tirs d’artillerie répondraient
bientôt les tirs d’artillerie, puis les frappes aériennes. Mais devant les
pertes hebdomadaires et parfois quotidiennes subies par Tsahal, le ministre
Moshé Dayan (1915-1981) renforça et enterra toujours davantage la ligne
de fortins dite Bar-Lev. Nulle offensive terrestre (du fait du canal), ou
aérienne (batteries de missiles sol-air égyptiennes), n’étant sérieusement
envisageable, Tsahal était condamnée à une posture strictement défensive



inconnue jusqu’alors de ses officiers et soldats. S'en suivit un
affaiblissement de la doctrine, une baisse qualitative des entraînements et
de certains matériels, et une authentique négligence dans le renseignement.
Le 6 octobre 1973, lorsque la coalition syro-égyptienne attaqua par
surprise, le dispositif statique fut balayé sous le nombre des fantassins, et
le retour au tout-mouvement interdit les premiers jours par les milliers de
missiles sol-air et antichar dont s’étaient astucieusement dotées les alliées
arabes. Finalement, la victoire s’arracha « à l’ancienne », avec force
mouvements de blindés impétueux et de frappes aériennes profondes, bien
qu’avec davantage de pertes et d’échecs qu’au cours des engagements
précédents. En l’absence de confrontation interétatique depuis cette guerre
du Kippour, on ne dispose que de peu d’éléments empiriques quant à
l’évolution de la doctrine stratégique israélienne originelle du tout-
mouvement. Sur le plan tactique au moins (guerres au Liban et
confrontations israélo-palestiniennes), la priorité semble demeurer au
mouvement, même si la guérilla impose à celui qui la combat d’autres
schémas. Cela dit, l’enseignement militaire demeure arc-bouté sur ce
principe, même si le semi-échec de la guerre de l’été 2006 avec le
Hezbollah et le succès mitigé de la bataille de Gaza en 2008-2009
devraient apporter quelques modifications. En effet, comme l’a indiqué le
rapport détaillé de la commission d’enquête Winograd, rendu public le 1er

mai 2007, le tout-aviation d’une part, l’absence de véritable combinaison
blindés/fantassins d’autre part – entre autres erreurs et dysfonctionnements
majeurs – a conduit à une incohérence globale et à de lourdes pertes
militaires. À cet égard, la mise en cause directe à la fois du chef d’état-
major de l’époque, Dan Haloutz, un général… d’aviation (le premier
depuis 1948), du ministre de la Défense Amir Peretz (un leader syndical),
et du Premier ministre Ehoud Olmert lui-même, n’est pas sans rappeler
celles de 1974 et 1983 ; les prestigieux Golda Méir et Menahem Begin
avaient été respectivement contraints à une fin de vie politique prématurée
sous la pression populaire, suite à des commissions du même type. Dans la
démocratie en guerre qu’est et reste Israël, on ne plaisante décidément pas
avec les responsabilités sécuritaires et stratégiques…

Enfin convient-il d’ajouter un mot sur la capacité nucléaire militaire
d’Israël. Tsahal détient un dispositif atomique depuis au moins les années



1970, qui compte en 2009 entre 150 et 200 ogives nucléaires servies par la
triade de propulsion : balistique (missiles Jéricho), aérienne (bombardiers
stratégiques F-15 I, F-16), sous-marine (sous-marins lanceurs d'engins).6

Jérusalem n’a jamais signé le Traité de non-prolifération de 1968 ni ne
reconnaît disposer d’armes atomiques. Toutefois, la formule officielle ne
se borne pas à une simple dénégation totale : « Israël ne sera pas le
premier État du Moyen-Orient à introduire l’arme nucléaire » ; telle est en
substance la sentence répétée par les officiels israéliens jusqu’au plus haut
niveau diplomatique. L'Union soviétique ayant disparu, le Pakistan étant
inoffensif (trop éloigné), et nul État arabe ne possédant l’arme absolue ni
même la capacité conventionnelle de vaincre l’État juif, la bombe
israélienne ne serait-elle plus dissuasive faute d’ennemis à dissuader ? La
réponse pourrait provenir, à courte échéance, d’une éventuelle
confrontation autour du nucléaire iranien…

1 En 1942, si l’Afrikacorps de Rommel était parvenu à s’emparer de l’Égypte et à franchir le Sinaï,
il va de soi que seules les troupes britanniques auraient pu lui opposer une résistance sérieuse en
Palestine mandataire.

2 Toutefois, une confiance aveugle dans la capacité intrinsèque de la nouvelle topographie à
dissuader les armées arabes coûtera cher les premiers jours d’octobre 1973...

3 Dès les années 1960, avec le développement exponentiel du transit aérien au détriment de la
navigation maritime trop lente, ce couloir aérien vers l’Europe et l’Amérique devient vital sur le plan
commercial et militaire puisque n’existe aucune liaison terrestre possible. Durant la guerre du
Kippour de 1973, les États-Unis utiliseront ce couloir aérien pour ravitailler Israël face aux coalisés
arabes soutenus par l’Union soviétique.

4 En 1956, à ses yeux, la France en était encore une !…
5 Cité in F. Encel, « Israël, le salut par les airs », Hérodote n° 114, 3e trimestre 2004, p. 52-55.
6 Seuls quatre des cinq membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU – États-Unis,

France, Royaume-Uni et Russie –, disposent de cette triade. La Chine, ainsi que les nouvelles
puissances nucléaires avérées, l’Inde, le Pakistan et la Corée du Nord, en sont dépourvues.



CHAPITRE 8

Exprimer la guerre

Les Israéliens considèrent que la guerre – au sens d’un état de guerre –
n’a jamais réellement cessé depuis 1948, à l’image d’un Abba Eban,
ministre « colombe » des Affaires étrangères dans les années 1960, qui se
plaisait à dire qu’au Proche-Orient, la paix n’était jamais qu’une période
plus ou moins longue entre deux guerres.

Le conflit israélo-arabe – dont la dimension proprement palestinienne
est une composante sans cesse plus importante depuis les années 1970 – se
retrouve dans l’atmosphère générale du pays plus ou moins perçu comme
un état de siège constant (HaMedina beMastsor), encore qu’un prisme
européen déformant crée souvent l’illusion d’un stress constant, d’un
militarisme envahissant, et finalement d’une population « le doigt sur la
gâchette » ; la radio nationale Kol Israël (la Voix d’Israël) audible sans
discontinuer dans les transports publics (utile en cas de mobilisation), des
conscrits regagnant leur base ou leur domicile sillonnant le pays en
uniforme et le fusil en bandoulière, des convois de transports de troupes de
temps à autre, le « bang » du mur du son franchi par des chasseurs, les
vérifications de sacs aux entrées des centres commerciaux, etc. Tout cela
procède d’un habitus dans une société sinon en guerre, du moins en état
d’alerte. Au-delà de la vie quotidienne, la guerre s’exprime, s’illustre et se
symbolise.

S'exprimer au pouvoir pendant la guerre

Mis à part des pratiquants tels Menahem Begin, les chefs politiques et
militaires dont se dota Israël depuis 1948 furent pour la plupart des
agnostiques se caractérisant par un laïcisme assumé. Ils firent généralement



preuve d’un grand sens du pragmatisme mais – curieusement de prime
abord, logiquement si on prend en compte le rôle de structurant national
d’une lecture politique et cadastrale du Premier Testament – le tourbillon
de la guerre les poussa à employer publiquement des expressions
directement inspirées de la Torah. Les quelques exemples emblématiques
suivants éclairent ce phénomène.

En août 1938, en pleine révolte arabe et peu après sa création inspirée
par le très laïc Jabotinsky, l’Irgoun exhorte les jeunes Juifs du Yishouv à la
rejoindre dans la clandestinité et à combattre :

« Deux voies s’offrent à vous, la voie qui conduit à la vie, celle qui conduit à la mort ; la
voie de l’honneur et celle du déshonneur, la voie de la soumission et de l’assujettissement
à Ismaël et celle de la guerre et de la victoire totale. »1

La référence à Ismaël, personnage biblique peu valorisé dans la Bible et
dont le destin d’homme du désert et fils de la servante Hagar s’oppose à
celui, glorieux et patriarcal de son frère Isaac (fils de Sarah), traduit une
volonté d’inscrire la confrontation présente et à venir dans des « temps
longs », dans une manière de face-à-face ontologique avec l’ennemi de
toujours. Il n’en demeure pas moins qu’ici des laïcs convoquent la Torah
dans un cadre politique…

Dans un autre registre, et cette fois à la tête de l’État d’Israël constitué,
le Premier ministre David Ben Gourion abandonne un temps son
pragmatisme déjà légendaire pour proclamer, immédiatement acquis le
succès fulgurant de la campagne du Sinaï :

« l’établissement du troisième Royaume d'Israël ».2

La référence à la possession au Sinaï de la théophanie mosaïque paraît
ici logique ; or ni Herzl en son temps, ni Weizmann en 1919, ni par la suite
Eshkol, Méir ou même Begin n’avaient revendiqué ni n’annexeraient la
partie centrale de la péninsule abritant le mont Sinaï de l’épopée biblique.
Mieux : Ben Gourion lui-même, en 1967, déconseillera à son successeur au
cabinet d’attaquer l’Égypte, lui recommandant une fois la victoire obtenue



de céder les territoires conquis sur elle, soit… le Sinaï !
Pour sa part, le fidèle de Ben Gourion par excellence, le général Moshé

Dayan, bien peu porté à l’observance des prescriptions religieuses,
affirmera comme ministre de la Défense à Golda Méir au soir du deuxième
jour critique de la guerre du Yom Kippour de 1973 :

« Le Troisième Temple est en danger. »3

Expression aussi métaphorique que la précédente – l’État hébreu n’étant
évidemment pas régi par une monarchie ni le Troisième Temple construit –
elle ajoute en mysticisme dans la mesure où l’élément désigné s’inscrit
davantage dans le cultuel, le spirituel et le religieux que dans le politique et
le spatial.

À quelques heures d’intervalles, son chef d’état-major, le général David
Elazar, s’adressait à la presse en ces termes :

« Si je devais donner un nom à cette guerre, je l’appellerais la guerre du Jour du
Jugement. »4

À notre connaissance, jamais auparavant « Dado » n’avait recouru à des
propos renvoyant à une atmosphère biblique, employant plutôt la formule
très classique et récurrente des généraux et autres ministres israéliens selon
laquelle les ennemis devaient savoir que Tsahal avait « le bras long », et
qu’il pouvait se transformer en « poing » au fond de leurs territoires, etc.

Multiplier les expressions bibliques en temps de montée aux extrêmes
ne présenterait guère d’intérêt. En revanche, certains noms attribués à des
offensives et à des matériels militaires nous éclairent également sur la
manière dont Israël nomme la guerre.

Nommer les mouvements, les armes, les lieux de guerre

Les opérations militaires



Parmi les noms de code d’opérations militaires d’envergure, nombreux
renvoient explicitement à des épisodes et des personnages bibliques
primordiaux. C'est au cours de la guerre d’Indépendance de 1948 qu’on en
retrouve la plus grande proportion ; on notera ainsi les offensives
suivantes :

– « Nahshon », du nom du prince de la tribu de Judah qui, lors de la
sortie d’Égypte, se précipita le premier dans la mer Rouge ouverte aux
Hébreux par Dieu.

– « Yevusi », Jébusite, en référence à l’une des peuplades cananéennes
habitant Jérusalem et vaincues par les Hébreux lors de la conquête d’Eretz
Israël.

– « Hiram », opération évoquant le nom du roi phénicien qui fut l’ami et
l’allié de Salomon, et menée précisément en haute Galilée, soit près du
Liban (lieu de l’antique Phénicie).

– « Yoav », en référence au chef d’état-major (et neveu) du puissant roi
David.

– « Horev », opération menée au Néguev et dans le Sinaï oriental,
rappelant le mont Horeb où Moïse reçut l’avant-dernière promesse du don
de la Terre Promise, avant l’ultime apparition de Dieu au mont Nébo.

– « Bin-Nun », du nom de Yoshua Bin-Nun, soit Josué fils de Nun, le
chef de guerre qui conquit Canaan à la tête des Hébreux.

Au cours des conflits suivants, on retrouvera des références bibliques
(l’offensive terrestre « Kadesh », ou celle navale « Jonas », en 1956), mais
en moins grand nombre. Des opérations importantes porteront des noms de
code anodins ou du moins sans rapport direct avec la Bible, tels que «
Kilshon » (fourche) ou encore « Dekel » (palmier), puis, au cours de
guerres ultérieures, « Shovah Yonim » (colombier), ou encore « Makevet »
(marteau).5

Les matériels militaires

Pour ce qui concerne les matériels militaires, aucune règle absolue ne
s’applique quant à leur appellation. Certains portent des noms très



évidemment bibliques, ainsi :
– Le char d’assaut « Merkava », de fabrication entièrement israélienne,

en référence aux chars de fer antiques employés par les Cananéens puis par
les troupes de Salomon (Livre de Josué, Premier Livre des Rois, etc.).

– Le missile stratégique « Yeriho », Jéricho, évoquant la toute première
ville cananéenne à avoir chuté devant les conquérants hébreux (épisode des
trompettes et de l’effondrement des remparts).

– Le missile mer-mer « Gavriel », Gabriel, ange défenseur et protecteur
des patriarches et d’Israël à plusieurs reprises dans la Torah.

D’autres armes font sens en hébreu mais sans renvoyer à la Bible, tels
les fusils d’assaut Ouzi (ma force) et Galil (Galilée) ainsi que les missiles
Hetz (flèche) et Barak (foudre), une troisième catégorie n’empruntant a
priori aucune signification autre que toponymique ou animalière
contemporaine : c’est le cas des centrales nucléaires de Dimona et Nahal
Sorek, du sous-marin Eilat (coulé en 1967 par l’Égypte), du destroyer
Haïfa, des missiles Scud irakiens ennemis dont le nom de code était «
Nahash tsefa », vipère, ou encore du chasseur bombardier qu’Israël avait
entrepris de construire dans les années 1980, le Lavi, lionceau. Quant à
deux des unités d’élite des troupes combattantes de Tsahal, elles portent les
noms peu martiaux de Egoz, noix, et Duvdevan, qui signifie cerise !

Enfin il va de soi qu’on ne débaptisa pas – sauf exceptions – les
armements acquis à l’étranger, des Centurion des années 1950 aux F15
contemporains en passant par les Ouragan et autres Météor.

Les lieux de bataille

En Israël on ne baptise pratiquement pas de champs de bataille en
référence au passé biblique, et on ne bâtit que rarement des villages les
commémorant. Les batailles importantes de Latroun (1948), de Faloudja
(1948), des cols du Sinaï (1956 et 1967), de Koushniyé (1973) ou encore
de Beaufort (1982) ne renvoient qu’à leur simple emplacement. Parfois, on
les célèbre sous un nom romantique ou imagé : Emek HaBaha, la vallée
des Larmes, l’un des combats les plus acharnés de l’histoire militaire
d’Israël qui se déroula sur le Golan en 1973 ; ou encore au cours de ce



même conflit la bataille dite de la Ferme chinoise, sur le canal de Suez. Par
ailleurs, on affuble rarement les nouveaux points de peuplement (villes ou
villages) de noms de combats antiques ; les implantations de Beth Horon et
de Givon haHadasha, près de Jérusalem, mentionnées lors d’une des
batailles de Josué, constituent à cet égard des contre-exemples. Ajoutons
toutefois qu’entre la guerre des Six-Jours et celle du Kippour, l’un des QG
de Tsahal dans le Sinaï se trouvait à Refidim, site biblique évoquant une
bataille livrée pendant l’Exode par les Hébreux.

Commémorer, dire sa fidélité

En 1949, pour le premier anniversaire de la déclaration d’Indépendance,
Ben Gourion souhaite organiser un défilé militaire à Tel-Aviv ; à peine
entamé, celui-ci se transforme en une indescriptible cohue avec près de 300
000 Israéliens (le tiers du pays !) convergeant et se bousculant vers les
lieux de la parade, dont des centaines de mères venues embrasser et nourrir
leurs fils censés défiler au pas ! L'année suivante, le Premier ministre
hébreu se gardera bien d’organiser une deuxième démonstration militaire
dans de telles conditions d’impréparation... Ce fait symbolise peut-être à
lui seul l’état d’esprit israélien en matière de démonstration visuelle de la
force, pour le moins contrasté : d’une part la volonté tout à la fois de se
rassurer et d’affirmer sa souveraineté retrouvée en affichant ce qui en
constitue la garantie suprême, d’autre part refouler la nature dramatique de
l’usage de la force armée, et/ou ne pas (encore ?) parvenir à se prendre
suffisamment au sérieux pour pouvoir l’assumer. Par la suite, bien des
défilés organisés le Yom Hatzmaout, le jour de fête célébrant
l’Indépendance, se dérouleront avec plus de sérieux, mais faute de culte de
la personnalité et de tradition militaire, ils ne prendront jamais à ce jour la
martialité des défilés de type soviétique, ni l’immuabilité spatiale et
protocolaire du défilé français du 14- Juillet. 6

En vertu d’une loi datant de 1951, une journée chômée annuelle (au
cours de laquelle l’ouverture des lieux de loisirs est interdite) précède
immédiatement celle de la fête de l’Indépendance : il s’agit du Jour du
Souvenir, le Yom HaZikaron, célébré en l’honneur et à la mémoire des
soldats morts sous les drapeaux. S'y tiennent des cérémonies dans la partie



militaire de chaque grand cimetière du pays – à commencer par le plus
important, celui du mont Herzl (où l’on a précisément enterré le fondateur
du sionisme politique…), à Jérusalem. Le relais entre les deux journées
s’effectue par étapes précises et solennelles : à la tombée de la nuit (soit au
commencement de la journée hébraïque) se tient une cérémonie de
passation du drapeau de l’armée entre deux unités (différentes chaque
année), ainsi qu’un allumage de bougies à la mémoire des soldats tombés.
Puis retentissent toutes les sirènes du pays deux minutes durant, scénario
sonore qui se reproduit à 11 heures le lendemain matin. Chacun alors se
fige sur place.

Enfin sur les anciens champs de bataille, on trouve des stèles de pierre,
plus rarement de véritables monuments, tel le lion majestueux de Tel Haï à
la mémoire du héros mythifié Josef Trumpeldor ; parfois on a fiché au sol
une arme tordue en guise de sculpture commémorative, ou laissé en l’état
un char détruit. Les vestiges les plus connus sont ces carcasses de
véhicules disposées sur le terre-plein central de l’autoroute Tel-
Aviv/Jérusalem – axe majeur pour les Israéliens et plus encore pour les
étrangers de passage – rappelant les combats acharnés du printemps 1948
menés dans ce corridor pour le ravitaillement de Jérusalem.133

Serment de fidélité du soldat de Tsahal et hymne

Le 1er juin 1948, soit cinq jours après la création officielle de Tsahal par
décret de David Ben Gourion, Premier ministre du Gouvernement
provisoire, l’ordre du jour diffusé par radio puis par écrit annonce le texte
désormais exigé de tout(e) soldat(e) israélien(ne) :

« Je jure et je m’engage à être fidèle à l’État d’Israël, ses lois et son pouvoir reconnu, à
accepter sans condition et sans réserve le joug de la discipline de l’armée de défense
d’Israël, à obéir à tous les ordres et les commandements qui me seront donnés par les
officiers qui en ont l’autorité, et à consacrer toutes mes forces, et au besoin à sacrifier ma
vie, pour la défense de la patrie et la liberté d’Israël. »

En général, la prestation de serment de fidélité, accomplie parmi ses
camarades de régiment au terme des classes par le jeune conscrit, donne



lieu à une cérémonie collective à laquelle les proches sont conviés. Les
lieux choisis ne doivent rien au hasard ; de préférence le site antique et
hautement emblématique de Massada, ou l’espace faisant face au Mur des
Lamentations.7 Cela dit, certaines unités combattantes adoptent
traditionnellement un lieu emblématique de ses hauts faits d’armes passés.

Pour finir, signalons que de nombreux chants populaires évoquent
encore aujourd’hui la bravoure au champ d’honneur, la fraternité d’armes
ou encore la douloureuse expérience du feu. Citons comme exemple parmi
bien d’autres les paroles d’un chant mélancolique, l’un des plus connus et
des plus emblématiques, BeArvot haNéguev, « Dans les plaines du Néguev
», composé après la guerre de 1948 :

« Dans les plaines du Néguev, un homme est tombé / Dans les plaines du Néguev, un
enfant ne respire plus / Dans les plaines du Néguev, une vieille dame a pleuré son fils qui
lui a dit / “Une balle est entrée dans mon cœur et l’a fait éclater” / La mère a répondu /
“Je t’ai fait grandir au milieu des souffrances pour la défense du peuple, l’ennemi, ne
nous brisera jamais” / Un garçon s’est penché sur sa mère et lui a dit / “Mère, sèche tes
larmes car nos camarades sont forts comme l’acier devant l’ennemi” / Dans les plaines du
Néguev, il lui a pris la main / Et si vous le voulez, camarades, ce ne sera plus une légende
/ La réalité de l’État d’Israël. »

L'hymne national, HaTikva, L'Espoir, diffusé à un rythme très soutenu
(début et fin des programmes télévisés) et solennellement entonné à
chaque étape commémorative, ne contient en revanche aucune martialité
mais une perception de soi sur des « temps longs » :

« Tant qu’au fond du cœur,
L'âme juive vibrera
Que nous serons tournés vers l’Orient
Qu’un regard vers Sion portera
Notre espoir demeurera
L'espoir deux fois millénaire
D’être un peuple libre sur notre terre,
Terre de Sion et de Jérusalem. »



Dispositif sonore, visuel, pédagogique et symbolique… ; sur le plan
mémoriel, Israël présente incontestablement les caractéristiques d’une
société en guerre.

1 Cité in G. Bensoussan, op. cit., p. 825.
2 Ilan Greilsammer, La Nouvelle histoire d’Israël, Gallimard, 1998, p. 340.
3 J. Derogy et J.-N. Gurgand, op. cit., p. 141.
4 Ibid., p. 168.
5 La fréquence ou la profondeur des noms bibliques donnés à des opérations militaires ne tient en

rien à la coloration politique du gouvernement en place ; en avril 1996, le travailliste agnostique
Shimon Péres ordonnait le déclenchement de l’opération « Raisins de la colère » (en référence à
l’épisode des vignes de Noé) sur le sud-Liban, tandis que l’un de ses prédécesseurs, le nationaliste
observant Menahem Begin, se « contentait » de (laisser ?) baptiser l’offensive de juin 1982, au Liban
toujours, « Paix en Galilée »… On notera que l’offensive israélienne de décembre 2008 contre le
Hamas à Gaza fut baptisée « Plomb durci », en référence à la fête nationale et populaire de Hanucca.

6 Après la guerre des Six-Jours, Israël n’organisera plus de défilés militaires proprement dits, se
contentant de parades festives ou de démonstrations aériennes ou navales. 133. En revanche,
s’agissant du figuratif, notons que les statues ou reliefs représentant des combattants en armes
évoquent tous des héros juifs de la résistance au nazisme, et non des soldats israéliens.

7 Sur l’importance symbolique accordée au site naguère militaire de Massada par l’État d’Israël
contemporain, on lira avec profit le passage consacré au site antique par Stéphane Encel, Histoire et
religions : l'impossible dialogue ?, L'Harmattan, 2006, p. 87-92. Le premier chef d’état-major de
Tsahal, archéologue fervent et rigoureux, mit à jour une grande partie du site antique de Massada, et
lui accorda – avec la bénédiction de Ben Gourion – une dimension militaire symbolique tout à fait
exceptionnelle ; ainsi Igal Yadin fera enterrer des ossements trouvés à Massada et présumés avoir
appartenu aux Sicaires, les combattants juifs assiégés de 70 à 73 par les Romains, au cimetière
militaire du mont Herzl et dans le cadre d’une cérémonie officielle !



TROISIÈME PARTIE

Assumer la puissance ?

« Voici maintenant qu’une nation haïssant la guerre, et qui n’a pas
livré un seul combat pendant près de vingt siècles, peut se parer
d’une gloire militaire plus grande que celle des Polonais ou des

Tchèques. »
JACOB TALMON

À aucun moment le sionisme pré-étatique, autrement dit avant la
création de l’État d’Israël, n’est en mesure de réunir les conditions de la
puissance ; militairement inexistante puis indigente pendant ses quatre
premières décennies d’existence, tout juste capable de défendre quelques
installations agricoles sous le mandat britannique dans les années 1920,
l’Organisation sioniste ne se dote d’une force plus ou moins crédible qu’au
cours des années 1930-40, et combat pour la survie du Yishouv puis de
l’État d’Israël fraîchement créé, de l’automne 1947 à l’automne 1948, dos
à la mer et dans une situation extrêmement critique pour ne pas dire, de mi-
mai à mi-juin 1948, désespérée.1 Au cours de cette dernière phase de lutte
de haute intensité, chaque offensive, chaque coup de force, toute prise de
contrôle du moindre poste d’observation abandonné par les Anglais sur le
départ peut s’avérer crucial. Tout échec contre les « irréguliers » arabes de
Palestine représente une menace non pas tactique mais stratégique, et plus
encore tout repli face aux armées régulières arabes à partir de leur
mouvement d’invasion du 15 mai, représente un péril existentiel.

On peut dater au mois d’octobre 1948 le tournant décisif non seulement
de cette première guerre israélo-arabe, mais aussi de la première démarche
réelle et assumée vers la recherche d’autre chose que la « simple » survie,
l’obtention de la puissance. En l’espèce, définissons-la comme un état
général qui réunit les conditions militaires et stratégiques permettant à



Israël non plus de vivoter mais de constituer un acteur clé voire
incontournable du théâtre proche-oriental, de disposer de marges de
manœuvre sans cesse plus larges pour négocier des traités de paix ou entrer
en guerre, d’intéresser certains voisins naguère hostiles à une coopération
et, pourquoi pas, à une forme de soutien, de susciter chez les grandes
puissances un attrait (lié à la guerre froide de 1947-48 à 1988-89), ou
encore, dans un registre idéologique, voire religieux, recouvrer par les
armes la souveraineté juive sur un espace territorial jugé ancestral et donc
revenant de droit historique et/ou biblique à l’État du peuple juif, au
détriment de populations ou d’États tiers.

Cet état de puissance – dont les variables diffèrent dans l’absolu selon
les contextes mais qui, durant la seconde partie du XXe siècle au Moyen-
Orient, a pour constante la force armée brute –, Israël va le rechercher à
peine passé le spectre de l’écrasement militaire et, peut-être, d’un
anéantissement. Depuis fin 1948, l’État hébreu n’a jamais infléchi
durablement cette logique. Doit-on l’en blâmer ? Dans l’affirmative,
presque tous les États non lilliputiens devraient partager l’opprobre avec
les dirigeants israéliens, car mis à part quelques rares pays dépourvus de
toute ressource ou protégés par de puissantes et efficaces alliances
(OTAN), rares sont les nations à avoir renoncé à cette posture de
puissance, à l’ivresse qu’elle procure, aux coûts financiers et
éventuellement humains qu’elle engendre, aux responsabilités morales et
politiques qu’elle implique…



CHAPITRE 9

Par pragmatisme

Passer d’un « ethos défensif » à des démarches offensives n’allait pas de
soi, surtout de la part d’un mouvement sioniste largement laïc et dont les
forces militaires, par un faux paradoxe lié à l’idéal du nouvel homme juif-
paysan, étaient très marquées à gauche (la Hagana), et même, pour l’élite
d’entre elles (le Palmah), clairement marxisantes. À la tête de l’Exécutif
sioniste sans discontinuer depuis 1935, David Ben Gourion (1886-1973)
est l’artisan principal et absolument déterminant de cette nouvelle attitude
– qualifions-la de puissance par pragmatisme – qui prédominera entre la
guerre d’Indépendance de 1948 et la veille de celle des Six-Jours de 1967,
en passant par la campagne de Suez de 1956 au terme de laquelle le chef
d’état-major de Tsahal, le fidèle ben-gourionniste Moshé Dayan, dira :

« Ce n’est pas par hasard que le président Gamal Abdel Nasser conseille à ses alliés de
ne pas attaquer Israël tant qu’ils n’auront pas renforcé leur potentiel militaire. Il le fait
non pas parce qu’il a cessé de vouloir la destruction de notre pays, mais parce qu’il a
appris à respecter la puissance de notre armée. »2

David Ben Gourion, la recherche constante de la puissance

Indissociable de l’épopée sioniste et des premières décennies de l’État
d’Israël, David Gryn, né dans une ville de Pologne russe (Plonsk), choisit
comme nom de guerre « Ben Gourion » qui signifie « Fils du lion », du
nom d’un chef de la révolte juive contre l’Empire romain. Marxisant à ses
débuts mais vite convaincu par le sionisme, il immigre dès 1906 en
Palestine ottomane où il travaille dans une école d’agriculture et milite au
jeune parti sioniste-socialiste tout en participant à la création de la



première force juive d’autodéfense, Bar Giora. Ben Gourion est l’un des
tout premiers leaders sionistes à préconiser comme objectif un État-nation
pour le peuple juif sur Eretz Israël et non seulement un foyer plus ou
moins autonome ou un État binational judéo-arabe. Après des études de
droit à Istanbul, il caresse l’idée d’une carrière politique qui lui permettrait
de défendre les intérêts du Yishouv, mais doit s’exiler aux États-Unis suite
à l’expulsion dont il a fait l’objet lors du déclenchement de la Première
Guerre mondiale. Revenu au Yishouv dès 1918 dans les rangs du 40e

Bataillon de la Légion juive sous commandement britannique, il participe à
la création en 1920 du grand syndicat unitaire Histadrout puis à celle du
Mapaï, ancêtre du parti travailliste.

La première décision que Ben Gourion prend comme chef de l’Exécutif
sioniste, en matière de relations internationales, consiste à accepter
officiellement le plan Peel de partage de la Palestine. Rédigé sous la
pression de la Grande révolte arabe (1936), ce plan ne confère à un État
juif qu’une portion mineure et marginale de la Palestine mandataire,
essentiellement la bande côtière et la Galilée, disjointe au niveau de Jaffa.
Cette acceptation traduit néanmoins l’indéfectible volonté du leader du
Yishouv de poser les jalons territoriaux d’un État, objectif d’autant plus
prioritaire que les Juifs d’Europe sont menacés par la montée en puissance
de l’Allemagne nazie. Même réduit, un territoire souverain permettrait
d’accueillir des vagues d’immigrants et de bâtir des infrastructures
militaires, autrement dit de parer au plus pressé. La posture politique de
Ben Gourion est fortement contestée par les groupes sionistes nationalistes
et même par certains courants de gauche, qui voient là un abandon de
l’objectif d’une souveraineté juive sur l’ensemble de la Palestine
mandataire. En dépit des Livres blancs britanniques qui restreignent
strictement l’immigration (notamment le dernier, en date du 17 mai 1939),
il soutient résolument Londres lorsque la guerre éclate en septembre 1939,
illustrant sa position ambivalente par la fameuse formule selon laquelle il
faut « combattre Hitler comme s’il n’y avait pas le Livre blanc, combattre
le Livre blanc comme s’il n’y avait pas Hitler ». Là encore, les courants
nationalistes s’opposent à cette politique et, durant la Seconde Guerre
mondiale, des affrontements parfois violents ont lieu entre forces sionistes
rivales ; Hagana d’un côté, Irgoun et Léhi (Stern) de l'autre. En mai 1942, à



New York, 600 délégués sionistes du Yishouv, des États-Unis et d’Europe
(malgré l’absence de nombreux délégués européens pourchassés ou déjà
assassinés par les nazis), se réunissent sous l’impulsion de Ben Gourion et
établissent un programme exigeant solennellement le droit d’immigrer en
Palestine pour tous les Juifs qui le souhaitent et sans restrictions, et
préconisant la création d’un État juif complètement souverain en Eretz
Israël. Le Programme de Biltmore demeurera dès lors jusqu’à
l’Indépendance de 1948 le texte de référence de l’Organisation sioniste.
Parallèlement, Ben Gourion fait accélérer les préparatifs de création d’une
structure militaire performante dans le Yishouv. Après l’acceptation
contestée du plan Peel et l’alliance plus contestée encore avec la puissance
mandataire pourtant occupante, Ben Gourion accepte officiellement, le 29
novembre 1947, la Résolution 181 de l’Assemblée générale des Nations
unies entérinant le plan de partage de la Palestine en deux États, l’un juif,
l’autre arabe, plus un corpus separatum sur Jérusalem/Bethléem. Le
territoire proposé souffre de disjonction et d’exiguïté – moins cependant
que celui proposé par la commission Peel de 1937 – mais le chef de
l’Exécutif sioniste tient à faire apparaître une fois encore aux yeux des
Britanniques et des Américains son mouvement comme la partie la plus
conciliante et la plus respectueuse de la volonté internationale. De fait,
toutes les capitales arabes rejettent catégoriquement la résolution.

Campagne du Néguev, 1948-49

Une deuxième décision géopolitique, peut-être plus lourde encore de
conséquences, est prise par Ben Gourion, là encore contre l’avis de
nombreux leaders sionistes, y compris au sein même de sa formation ; le
14 mai 1948, soit la veille du départ annoncé de l’armée britannique de
Palestine, il brave les menaces arabes d’invasion et proclame
solennellement l’indépendance de l’État d’Israël. Eu égard aux rapports de
force démographique, militaire et géographique, il s’agit alors d’un pari
excessivement risqué et, le lendemain, cinq armées arabes se mettent en
effet en branle.

Une double constante caractérise la pensée et l’action de Ben Gourion
depuis son arrivée au Yishouv : l’objectif étatique (et non autonome d’un «



foyer national ») d’une part, une stratégie pragmatique (et non pacifiste ni
mystique) pour y parvenir d’autre part. Une logique similaire fait ainsi de
la « colombe » prônant la politique de retenue face aux émeutiers arabes
sous le mandat britannique, le « faucon » ordonnant des offensives tous
azimuts dès lors que le sort des armes bascule favorablement. Car après
plusieurs mois de combats acharnés – d’avril à septembre –, Israël a
repoussé définitivement l’échéance d’une défaite dramatique face à
l’attaque conjuguée des armées arabes : détachement libanais anéanti,
armée syrienne refoulée sur les hauteurs du Golan, Légion
transjordanienne contenue sur les piémonts cisjordaniens et à Jérusalem-
Est (grâce à un accord secret passé avec Abdallah) ; début octobre, seul le
corps expéditionnaire égyptien demeure réellement menaçant. Il s’agit non
seulement de neutraliser cette menace mais aussi de pousser l’avantage au-
delà du strict nécessaire, de renforcer la synergie qui s’opère à la fois grâce
à la détermination (ou la force du désespoir ?) des jeunes combattants juifs,
à l’impéritie des états-majors arabes, enfin, de manière plus prosaïque, à
l’arrivée de renforts en matériels considérables. Déclenchée le 15 octobre,
l’opération d’envergure baptisée « Yoav » (Job) assure à Israël la
possession du nord-Néguev (dont Beersheva) et des alentours de Gaza, les
offensives (aux noms bibliques aussi de) « Assaf », « Loth » et « Horev »
permettant d’étendre sa souveraineté sur l’ensemble du Néguev et jusqu’à
l’étroite mais éminemment stratégique fenêtre maritime d’Eilat, sur la mer
Rouge. L'ultime mouvement militaire de la guerre avant le cessez-le-feu
définitif imposé par l’ONU, l’offensive du 5 au 10 mars, est baptisé « Fait
accompli ». C'est précisément celui qui permet in extremis à Israël de
disposer d’un port sur la mer Rouge ; incontournable dans une logique de
montée en puissance, pas nécessairement dans une simple démarche de
survie. Cela dit, il convient de rendre justice à Ben Gourion sur le point
suivant : le plan de partage onusien du 29 novembre 1947 incluait
explicitement le campement bédouin d’Eilat (dans les frontières de l’État
juif).

Cette posture offensive – non sérieusement contestée au sein d’une
opinion publique encore traumatisée par la menace d’écrasement de
l’année écoulée – marque une nette volonté de pousser la victoire
désormais acquise jusqu’à ses ultimes bénéfices.3 Pragmatique dans la



victoire, Ben Gourion l'est également dans ses limites : le 1er janvier, sous
la pression américaine et devant le risque d’une intervention britannique en
faveur de son alliée égyptienne (traité de 1936), il ordonne au brillant chef
du front sud, Igal Allon, de stopper son avancée dans le Sinaï. Sans cet
ordre express, Tsahal s’emparait de la ville portuaire d’El Arich et peut-
être d’une partie plus large de la péninsule. Quelques semaines auparavant,
Ben Gourion avait déjà – la mort dans l’âme – renoncé à lancer ses troupes
sur la Cisjordanie.4

Au final, les décisions militaires de Ben Gourion ont contribué à
agrandir le territoire israélien par rapport à ce que lui avait confié le plan
de partage onusien, sachant que l’Égypte (avec Gaza) et surtout la
Transjordanie (avec la Cisjordanie et Jérusalem-Est) y gagnent davantage
encore de territoires au détriment de l’État arabe de Palestine.





La première guerre israélo-arabe
Les points de peuplement agricole fortifiés, marqués ici par des

cercles noirs numérotés jouent un rôle militaire fondamental face
aux armées syrienne et égyptienne en 1948.

Mais peut-on réellement parler d’une guerre de conquête ? Lorsqu’on
signe, en juillet 1949, le dernier armistice, Israël ne présente qu’un
territoire exigu, géographiquement défavorisé sans ressources naturelles
commercialisables et doté d’une topographie calamiteuse, entouré d’États
hostiles (l’armistice n’est pas un traité de paix) disposant d’espaces de repli
et de masses combattantes considérables. De surcroît, l’État hébreu doit
accueillir et intégrer en quelques années des centaines de milliers de Juifs
totalement déshérités et parfois traumatisés par l’univers
concentrationnaire nazi. Si les offensives de l’automne et de l’hiver 1948
traduisent donc bien une volonté d’agrandir le pays au sud, dans le désert
aride du Néguev, il convient de rappeler que celle-ci s’inscrit non pas dans
l’absolu d’une quête de puissance en soi mais dans un contexte dramatique
de « sortie de survie ». De fait, les deux intérêts de posséder ce vaste
triangle désertique se résument à l’utilisation d’espaces d’entraînement et
d’installations militaires, et au débouché d’Eilat en son extrémité
méridionale, laquelle côte, large d’une dizaine de kilomètres à peine,
disjoint l’espace arabe jordano-égypto-saoudien.

Campagne du Sinaï, 1956

C'est en fait réellement dans les années 1955-56 que, sous l’impulsion
du même Ben Gourion, la démarche israélienne de montée en puissance
prend toute sa mesure. Considérant à court ou moyen terme comme
inévitable une guerre avec le nouveau raïs panarabe et nationaliste, Gamal
Abdel Nasser – lequel Président égyptien s’arme à outrance auprès du bloc
de l’Est et multiplie les infiltrations de fedayin à partir de la bande de Gaza
alors occupée par l’Égypte –, le Premier ministre israélien entreprend de
renforcer les capacités offensives de Tsahal : quasi-doublement du budget
militaire entre 1954 et 1955 ; renforcement des entraînements ; achat à la
France d’armements lourds – dont 460 tanks modernes, 1 000 missiles



antichar et surtout 72 avions de chasse pour enfin garnir cette aviation dont
Ben Gourion a conscience qu’elle est devenue primordiale dans la bataille ;
demandes d’achats d’armements aux États-Unis ; etc. Il s’agit non
seulement de se préparer à briser la plus puissante des armées arabes
massées aux frontières du pays, mais aussi d’aguerrir Tsahal, de tester les
matériels, d’affiner les doctrines tactique et stratégique, de donner
confiance à l’opinion quant aux capacités de son armée populaire, de
conférer à celle-ci une crédibilité extérieure dissuasive ; bref, une
dynamique de puissance et non de survie.

Après l’accord secret de Sèvres (22-24 octobre) scellant la triple entente
franco-anglo-israélienne née de la nationalisation du canal de Suez par
Nasser, Israël opère comme convenu avec Londres et Paris : le 29, en
riposte à des tirs égyptiens, Tsahal déclenche une vaste offensive est-ouest
tout en larguant des parachutistes non loin du canal ; Britanniques et
Français font alors mine de vouloir séparer les belligérants et de protéger la
précieuse voie d’eau. L'armée égyptienne dans le Sinaï s’effondre en effet
et, en moins d’une semaine, Israël a conquis la quasi-totalité de la
péninsule. Cela dit, il devra renoncer à annexer Sharm el Sheikh et
quelques zones du Sinaï occidental sous la pression conjuguée de Moscou
et Washington, et en l’absence de soutien de ses partenaires européens eux
aussi sous pression. En définitive, Israël se retire unilatéralement sur les
lignes d’armistice internationales de 1949, mais obtient tout de même –
outre les acquis militaires escomptés par Ben Gourion et déjà évoqués –, la
démilitarisation partielle du Sinaï par l’Égypte et le déploiement d’un
contingent de Casques bleus. De fait, dix années durant, le calme régnera à
la frontière israélo-égyptienne. Surtout, Israël bénéficie d’un renforcement
considérable de sa coopération stratégique avec Paris, qui aboutira à la
vente de nouvelles armes lourdes conventionnelles ainsi que d’une centrale
nucléaire à vocation militaire.

Ben Gourion se retire définitivement du pouvoir en juin 1963 pour des
raisons politiques internes (affaire Lavon), mais continuera à peser – via
ses fidèles Dayan et Péres notamment – sur les débats stratégiques du pays.
On ne saura jamais ce que le vieux leader aurait décidé en 1967, et tenter
de refaire l’histoire n’a pas de sens ; toutefois, on peut sans risque d’erreur
avancer qu’il incarna plus que nul autre en Israël une certaine approche de



la puissance, pensée, recherchée, et assumée sans toutefois s’inscrire dans
un romantisme nationaliste ou mystique. Mais on ne le quitte ici que très
provisoirement dans la mesure où, dans les affaires diplomatiques comme
dans celles de la guerre, il marqua son temps d’une empreinte profonde.

Jouer le jeu des alliances

Le jeu des alliances, y compris de celles perçues comme étant contre
nature, participe en plein de la politique de n’importe quelle puissance qui
s’assume. On a vu que Herzl, entre 1896 et 1904, avait déjà investi des
efforts considérables dans le développement d’une diplomatie active,
souvent en vain. Avec davantage de réussite et un niveau élevé de
pragmatisme, Haïm Weizmann, l’ingénieur natif de Russie devenu sujet de
Sa Majesté, n’eut également de cesse au cours des années 1910-30 que de
porter haut le verbe sioniste dans les chancelleries et à la Société des
Nations (SDN) ; ses excellents contacts au plus haut niveau à Londres et sa
bonne compréhension des évolutions au Foreign Office permirent au
Yishouv de se développer dans les moins mauvaises conditions possibles
sous l’aile contraignante mais protectrice du Mandat britannique. Lorsque
David Ben Gourion reprend le flambeau comme chef de l’Exécutif de
l’organisation en 1935, il oriente la diplomatie sioniste vers deux axes
fondamentaux qui s’avéreront d’une grande justesse de vue.

En premier lieu, pourtant plus « faucon » que Weizmann, il maintient
une politique de « retenue » face aux coups portés par les nationalistes
arabes lors de la Grande révolte de 1936-39, laissant l’armée britannique
mener la répression et engager comme policiers auxiliaires de jeunes Juifs
qui apprendront ainsi une certaine discipline et parfois le maniement des
armes légères. Ben Gourion comprend la valeur de cet apprentissage à
l’aube d’une confrontation qu’il devine majeure, aussi ne cède-t-il pas aux
appels sans cesse plus pressants à la riposte anti-arabe et à la lutte militaire
contre l’occupant anglais provenant de la jeunesse du Yishouv ; ainsi, en
1938 puis en 1940, deux groupes dissidents de la Hagana se constituent et
perpètrent des attentats qu’il dénoncera systématiquement. Dès le
déclenchement de la guerre en 1939, il pousse sa stratégie plus loin encore
en proposant à Londres la création d’une Brigade juive destinée à lutter



contre l’Allemagne nazie ; environ 40 000 Juifs sionistes serviront en effet
à partir de 1941 au sein des forces alliées et, très précisément, sous les
couleurs de la VIIIe Armée britannique en 1944, pendant la campagne
d’Italie notamment. Ils y acquerront une réelle expérience du feu qui
s’avérera précieuse au cours de la guerre d’Indépendance de 1947-49.

En second lieu, parallèlement à cette loyauté sans faille vis-à-vis de
Londres, Ben Gourion entend commencer à « jouer » les États-Unis,
comprenant qu’au sortir du conflit mondial l’influence impériale et
coloniale des puissances européennes va s’effondrer à son profit. Aussi
courtise-t-il Washington au moment où d’autres leaders sionistes « misent
» davantage – pas forcément par idéal communiste d’ailleurs – sur l’Union
soviétique. Il adopte ce positionnement sans discontinuer dès la fin des
années 1930 dans un contexte rendu difficile par l’indifférence relative de
Roosevelt à l’égard du mouvement sioniste ; en pleine guerre et alors que
l’extermination des Juifs d’Europe bat son plein, le Président américain
refusera de lui accorder un soutien politique (notamment quant à
l’immigration au Yishouv, toujours bloquée par Londres) ou financier
substantiel. L'avènement à la Maison-Blanche d’un Truman moins distant
(avril 1945), l’activisme assez soudainement concret d’une communauté
juive américaine maintenant nombreuse et traumatisée par la découverte de
la Shoah (on dit alors « Holocauste »), et surtout les prémisses de la guerre
froide, se conjugueront pour confirmer la clairvoyance du choix de Ben
Gourion de bâtir une diplomatie américaine, même si le leader sioniste
devra se contenter, de son vivant, d’un simple partenariat et non d’une
véritable alliance avec la superpuissance.

Diplomatie étatique, diplomatie de puissance

La nature d’une activité diplomatique change évidemment avec la
création d’un véritable État ; il ne s’agit alors plus de quémander des visas
d’immigration ou un soutien écrit en vue d’une proclamation de légitimité,
mais d’obtenir des accords de coopération politique, économique et
militaire avec des pairs en droit sinon en force. Cela dit, pour ce qui
concerne l’État d’Israël – proclamé en mai 1948 et admis à l’Organisation
des Nations unies exactement un an plus tard – la manière de gérer les



affaires extérieures ne varie guère du Yishouv à l’État, notamment parce
que Ben Gourion, élu en janvier 1949 au sortir du tout premier scrutin
législatif, continue d’assumer un leadership à la fois peu contesté et frappé
au coin d’un pragmatisme à toute épreuve. Une rupture s’établit en
revanche grâce aux nouveaux moyens en sa possession ; dorénavant, des
instruments institutionnels, financiers et militaires sans cesse plus efficaces
seront au service d’une authentique montée en puissance. Huit tendances
lourdes peuvent s’observer à cet égard de 1949 à nos jours.

1. Par haine de l’impérialisme britannique, par idéal communiste ou
simplement par certitude de la suprématie soviétique à venir, plusieurs
leaders sionistes et un parti politique influent (Moshé Sneh, le Mapam,
etc.) exhortent Ben Gourion, entre 1946 et les années 1950, à contracter
une alliance avec Moscou et abandonner l’Ouest. Du reste, il semble que
trois années durant, Staline caresse l’espoir de voir cette société fortement
marquée par le marxisme et de plus en plus anti-anglaise basculer dans son
giron, d’où le soutien diplomatique et militaire décisif accordé à Israël
naissant entre fin 1946 et début 1949. Or fidèle à son credo, Ben Gourion
ne transigera jamais sur ce point, pas davantage que ses successeurs : Israël
demeurera résolument ancré à l’Ouest.

2. En bon clausewitzien, Ben Gourion pensait la guerre comme
continuation de la politique et jamais comme fin en soi ni comme spectre à
bannir à tout prix. Mais à ses yeux, une condition sine qua non d’entrée en
conflit armé était le soutien d’au moins une grande puissance. En mai
1948, il ne proclama l’État – acceptant donc la guerre promise dans ce cas
par les capitales arabes – qu’avec la certitude de pouvoir obtenir
rapidement des armements lourds soviétiques (via Prague) et,
éventuellement, français et américains. Surtout, en octobre 1956, il ne
déclencha la campagne du Sinaï qu’avec l’alliance en bonne et due forme
de la France. Après 1963, sans remettre formellement en cause cette ligne
de conduite, les successeurs de Ben Gourion trouveront des contextes fort
différents : la guerre de 1967 menée certes sans allié de poids (et pour cela
dénoncée par un Ben Gourion retiré du pouvoir) mais dans l’urgence d’une
escalade régionale, et celle du Kippour de 1973 purement défensive.
Depuis l’invasion du sud-Liban en juin 1982, déclenchée avec l’aval de
Ronald Reagan, il paraît illusoire d’imaginer une initiative stratégique



d’importance décidée à Jérusalem sans concertation préalable avec
Washington, et Washington seulement (cf. les offensives au Liban de
juillet 2006 et à Gaza de décembre 2008).

3. L'un des grands espoirs déçus de Ben Gourion fut l’échec à intégrer
un système d’alliances (pro-)occidental : les États-Unis, soucieux de
conserver de bonnes relations avec leurs alliés arabes pétrolifères «
travaillés » par des courants pro-soviétiques internes, repousseront
systématiquement toutes les offres israéliennes : l’envoi d’un contingent en
Corée (1950), l’intégration dans le pacte de Bagdad (1955), l’intégration
dans l’OTAN, etc. De fait, Jérusalem devra se contenter et jusqu’à ce jour
d’accords bilatéraux avec Londres, Paris, Washington ou Ankara, traités
dont aucun ne lui garantira d’assistance militaire directe en cas
d’agression. Ajoutons que sans qu’elle s’érige en véritable système, la
construction d’alliances de revers (la seconde ceinture, déjà évoquée)
derrière les États arabes connaîtra un peu plus de succès, avec notamment
l’Éthiopie du Négus Haïlé Sélassié (années 1960), l’Iran du Shah (années
1970), ou encore la Turquie (depuis 1996).

4. Loyal vis-à-vis des États-Unis durant la guerre froide mais déçu par la
faible implication américaine en faveur d’Israël, Ben Gourion saisit en
1955-56 l’opportunité d’une coopération intensive avec la France.
Confronté à la rébellion du FLN algérien (moins) soutenu (qu’on l’a dit)
par le président égyptien Nasser, le gouvernement SFIO de Guy Mollet
trouve en Israël l’ennemi de son ennemi ; la coopération bilatérale, en
moins de trois années, va connaître des développements stratégiques inouïs
avec, pour Israël, l’obtention d’avions et de chars extrêmement
performants ainsi que d’infrastructures nucléaires (centrale de Dimona) qui
mèneront à l’acquisition de la bombe atomique. Mais Lévi Eshkol, qui
succède à Ben Gourion en 1963, comprend que la réorientation française
voulue par Charles de Gaulle est durable et que les efforts en vue d’un
accroissement des liens avec les États-Unis doivent se poursuivre, quitte à
ralentir le processus de nucléarisation militaire dénoncé alors par Kennedy.

5. Parmi les approches les plus réalistes de Ben Gourion, l’accord du 10
septembre 1952 dit des Réparations allemandes, signé avec le chancelier
ouest-allemand Conrad Adenauer, fait figure de cas d’école ; contre vents
et marées internes – notamment l’opposition virulente de rescapés de la



Shoah et du Hérout nationaliste de Begin – le Premier ministre a négocié
l’obtention d’un programme d’aides de la part de la RFA, étalé sur
plusieurs années, en compensation des biens juifs détruits ou confisqués
sous le IIIe Reich ; Israël recevra ainsi l’équivalent de plusieurs milliards de
dollars en produits de consommation domestiques (véhicules civils,
électroménager), en matériels industriels (machines-outils), puis en prêts
bonifiés. Même lorsque l’opinion israélienne s’offusquera de certains
événements fâcheux (ingénieurs militaires allemands travaillant pour Le
Caire ; gestion calamiteuse de la crise et du massacre des JO de Munich ;
avènement à la Chancellerie de l’ancien officier de la Wehrmacht
Kiesinger ; etc.), les gouvernements hébreux chercheront à maintenir un
haut niveau de coopération avec un régime désireux de ne pas froisser
l’État des rescapés de la Shoah.5

6. Dans l’environnement immédiat, si le positionnement vis-à-vis du
Caire change selon les contextes (choix de la guerre en 1956 et 1967,
détente dans les années 1956-66 et 1974-77, puis paix de Camp David),
celui qui prévaut vis-à-vis de Damas et d’Amman ne varie guère ; Israël
maintient une ligne respectivement intraitable et très souple. La Syrie
présente en effet deux inconvénients : le jusqu’au-boutisme antisioniste
doublé du manque de réalisme de plusieurs de ses dirigeants d’une part, la
possession d’une position excessivement stratégique (le Golan) d’autre
part. Depuis les années 1990 (chute de l’allié soviétique, crise économique
chronique, décollage économique et technologique israélien, omniprésence
américaine au Moyen-Orient, « lâchage » de Paris en 2004 et retrait piteux
du Liban), la Syrie n’offre même plus un niveau de capacités de nuisance
suffisant pour intéresser Israël, en creux, à demander une paix qui se
paierait de la perte du Golan. En revanche, favorable depuis la création du
trône transjordanien au profit des Hachémites en 1922 à une entente
cordiale avec Israël, la Jordanie a toujours fait l’objet d’une attention
particulière de la part de Ben Gourion et de ses successeurs : il s’agissait
de ne pas affaiblir ce ventre mou proche-oriental, modéré, anti-nassérien et
militairement inoffensif depuis la fin des années 1950, et situé de surcroît
entre Israël et l’implacable ennemi irakien. Concrètement, en dépit de
nombreux raids de représailles anti-fedayin en territoire (cis)jordanien
jusqu’en 1955, Ben Gourion décide après la campagne du Sinaï de soutenir



le royaume de Hussein, via les services de renseignement, des
intercessions auprès de puissances occidentales, ou encore la proclamation
que toute violation de l’espace terrestre ou aérien jordanien sera considéré
par Israël comme un casus belli entraînant une riposte immédiate de
Tsahal. Dans cet état d’esprit, même la guerre des Six-Jours dans laquelle
entra malencontreusement Hussein sous la pression du Caire et de Damas
ne devait pas entamer cette politique.6 Du reste, Golda Méir en 1970 lors
du Septembre Noir sauvera le régime hachémite de l’armée syrienne alliée
à l’OLP. À l’époque, seul le général Ariel Sharon préconise un
renversement total de politique qui verrait s’effondrer la dynastie bédouine
au profit d’un pouvoir spécifiquement palestinien ; dans ce schéma inversé,
Israël pourrait annexer une Cisjordanie/Judée-Samarie ex-jordanienne et
vivre aux côtés d’un État palestinien confiné derrière le Jourdain. L'option
jordanienne de Sharon, très minoritaire, ne sera jamais suivie et, le 26
octobre 1994, l’accord de paix israélo-jordanien signé par Itshak Rabin –
approuvé par le député Sharon… – confirmera la constante de la politique
« pro » jordanienne d’Israël, moins que jamais démentie à ce jour.

7. Enfin, parmi tous les axes diplomatico-stratégiques durables voire
constants d’Israël, l’un traduit peut-être davantage encore l’ethos de
montée en puissance assumé par ses dirigeants successifs : la tentation
chrétienne libanaise. Ici, on peut parler d’imperium tant la démarche
correspond à une ingérence manifeste dans les affaires intérieures d’un État
tiers, encore que cet État constitutionnellement multiconfessionnel soit tout
à fait dépourvu de pouvoir central digne de ce nom. Déjà en 1954, le jeune
chef d’état-major ben-gourionien Moshé Dayan envisageait de passer
alliance avec les chrétiens du Liban afin qu’ils prédominent chez le voisin
septentrional d’Israël, l’État hébreu y gagnant ainsi un allié à ses frontières.
Cette tentation trouvera son aboutissement lors de la guerre civile libanaise
qui éclate en avril 1975 ; de 1978 à 1982, Tsahal entraîne, finance et arme
progressivement le clan maronite, ennemi juré de l’OLP puis
(provisoirement) des Syriens jusqu’à faire sa jonction avec les phalangistes
de Béchir Gemayel, à Beyrouth, en pleine opération « Paix en Galilée ».
Mais l’alliance, largement bâtie sur la représentation géopolitique de forces
minoritaires (Juifs et chrétiens) luttant ensemble contre une hégémonie
régionale musulmane, tourne court : assassinat du chef chrétien et



éphémère Président libanais, massacres en représailles de Sabra et Chatila
par les phalangistes en zone israélienne, retrait progressif de Tsahal et
déchirement du clan maronite… ; l’aventure se soldera par un désastre et
beaucoup d’amertume. En Israël, le lancinant souvenir du Liban (près de 1
000 soldats tués de juin 1982 à mai 2000 pour un bilan politique
globalement négatif) interdit encore, près d’un quart de siècle plus tard,
l’hypothèse du retour à un investissement politico-stratégique de cette
nature, du moins au pays du Cèdre (cf. le refus d’une offensive terrestre en
2006).

Incontestablement, Israël n’a jamais adopté de posture diplomatique
neutre de type « suisse » ni circonscrite dans un espace donné, menant au
contraire une diplomatie de puissance non point internationale – il n’en
aurait guère les moyens – mais ne négligeant a priori nulle zone du Globe.
N’entendons pas impériale derrière le terme de puissance – sauf dans le
cas libanais – mais plutôt interventionniste, décomplexée, axée sur la
recherche d’alliés et destinée tout à la fois à conjurer définitivement la
menace d’un encerclement total et mortel, et à acquérir un large éventail de
choix en fonction des contextes régionaux et internationaux. En cela, l’État
hébreu s’inscrit finalement dans une certaine normalité des relations entre
nations. Toutefois, si un pragmatisme froid, réfléchi et assumé caractérise
la politique de puissance générale d’un Ben Gourion, cette puissance va se
nourrir à d’autres considérations à partir du triomphe des Six-Jours de
1967.

1 Au commencement de la Grande révolte arabe de 1936 et devant le désarroi des leaders du
Yishouv, le Gouverneur britannique consentit à leur confier… 585 carabines ! Scellées, vérifiées
annuellement, elles ne pouvaient servir que sur autorisation.

2 Moshé Dayan, Journal de la campagne du Sinaï, Fayard, 1956, p. 244-245.
3 Par haine de l’Angleterre et de sa « vassale » égyptienne, l’extrême-gauche sioniste mais aussi

celle arabe israélienne antisioniste, unies pour l’occasion, réclameront la poursuite de l’offensive
israélienne dans le Sinaï !

4 Trois éléments expliquent cette retenue sur la Cisjordanie (Judée-Samarie) : l’accord tacite
conclu avec Abdallah de Transjordanie (lequel s’abstint en effet d’attaquer les forces israéliennes en
Galilée ou sur la bande côtière) ; un vote du cabinet rejetant un plan d’attaque à une voix de
majorité ; et la crainte d’une nouvelle hémorragie (déjà 5 900 tués en une année) au sein de la
jeunesse. Ben Gourion considérera lui-même comme behiya ledorot, un sujet d’affliction pour des
générations, le renoncement à la Judée-Samarie, région centrale d’Eretz Israël, et surtout à la partie
sacralisée orientale de Jérusalem. Cependant, avec un sens aigu de la Realpolitik, il se prononcera en
faveur d’un retrait unilatéral de ces mêmes territoires en juin 1967, après la fulgurante victoire des



Six-Jours ! On ne saura jamais si cette posture eut présenté pour Israël plus d’avantages que
d’inconvénients.

5 Notons qu’après la guerre froide et sa réunification, l’Allemagne poursuivra son aide directe et
souvent sans contrepartie à Israël, essentiellement dans le domaine militaire : en 1990-91, Berlin
offrira ainsi plusieurs batteries de missiles Patriot censés neutraliser les Scud irakiens, et acceptera de
vendre à l’État hébreu au tournant des années 2000 les deux sous-marins lanceurs d’engins
(nucléaires) dont dispose depuis Tsahal.

6 Lire à ce sujet, du roi Hussein de Jordanie, Ma « Guerre » avec Israël, Albin Michel, 1976.



CHAPITRE 10

Par confort, complaisance ou idéal

L'authentique stupeur de juin 1967

Aucune étude sérieuse n’a jamais démontré que les Israéliens –
politiques, militaires, simples citoyens – avaient prévu l’ampleur ou la
rapidité de la victoire de juin 1967. Au contraire, tout indique que dans les
semaines qui précédèrent le troisième affrontement israélo-arabe, une
certaine inquiétude puis une angoisse existentielle avaient gagné sous la
cascade d’événements politiques et militaires défavorables en l’espace
d’un mois à peine ; en mai, soit quelques mois seulement après la signature
de l’accord militaire tripartite syro-jordano-égyptien (novembre 1966),
s’étaient en effet succédé : l’entrée des troupes égyptiennes dans le Sinaï
démilitarisé (le 14), le placement de l’armée jordanienne sous le
commandement suprême de l’état-major égyptien puis l’éviction par
Nasser des Casques bleus des Nations unies postés dans le désert du Sinaï
(le 18), la fermeture du détroit de Tiran aux navires battant pavillon
israélien (le 23), le refus du général de Gaulle d’intervenir
diplomatiquement en faveur d’Israël et son décret d’embargo sur les armes
destinées au Proche-Orient (de fait, à Israël), la visite au Caire d’Hussein
marquée par un traité d’alliance militaire (le 30), enfin l’arrivée de troupes
blindées irakiennes en Jordanie (le 31)...1 Dans ce contexte alarmant, ce
mois de mai 1967 (la mobilisation générale de Tsahal intervient le 20) où
le syndrome d’Auschwitz s’exprime avec une acuité inconnue depuis
1948, les Israéliens, y compris à l'état-major où le général Itshak Rabin
disparaît deux jours durant, ne trouvent guère de réconfort auprès du
Premier ministre travailliste « colombe » Lévi Eshkol ; son allocution
radiodiffusée du 28 mai est un désastre : il y hésite, bafouille presque, et
n’annonce aucune nouvelle pacifique ou martiale susceptible de rassurer



l'opinion.2 L'émotion est telle dans le pays que sous la pression des médias,
des députés et de la rue, il doit se dessaisir du portefeuille de la Défense
(qu’il cumulait avec celui de Premier ministre) pour le confier au
prestigieux général Moshé Dayan, le 1er juin. Ce n’est qu’à cette date, soit
quatre jours seulement avant le déclenchement des hostilités, qu’Israël
définit clairement sa ligne stratégique, en l’espèce la guerre préventive.143

En outre, avec ce faucon chevronné à la Défense – il avait été chef d’état-
major lors de la campagne victorieuse du Sinaï, à l’automne 1956 –, la
pression diminue réellement.

En d’autres termes, la vision historiciste selon laquelle les Israéliens
étaient confiants car supérieurs militairement relève d’un prisme
déformant, celui de la victoire elle-même. In fine, on ne saura peut-être
jamais si Nasser avait réellement l’intention, en 1967, d’attaquer l’État
hébreu avec pour but sa destruction. Lorsque les troupes israéliennes
montent à l’assaut des positions égyptiennes du Sinaï, les 5 et 6 juin,
celles-ci sont en posture défensive. Mais un tel dispositif tactique aurait pu
devenir offensif en quelques semaines à peine ; le raïs égyptien l’aurait-il
ordonné ? En outre, l’entrave à la circulation maritime israélienne à Tiran
était en droit international un casus belli assumé par Nasser ; ne
s’inscrivait-il que dans une démonstration de force et à quel usage ? La
seule certitude à ce jour est la suivante : adoptant une stratégie moins
efficace et non préventive, face à une coalition arabe en revanche guidée
par d’authentiques stratèges, Israël pouvait théoriquement perdre la guerre
telle qu’elle se présentait sur la carte au 31 mai 1967. Nulle prédisposition
absolue donc au triomphe des armes. Mais quid de la détermination à faire
la guerre ?

Même si l’option militaire est désormais formalisée le 1er juin, non
seulement le Premier ministre Eshkol n’envisage pas de l’étendre aux
coalisés jordaniens et syriens, moins puissants que la menaçante Égypte,
mais encore demande-t-il à Dayan d’établir un plan d’offensive limité à la
bande de Gaza et à la ville voisine d’El Arish ; ainsi, Israël disposerait
d’une monnaie d’échange pour la réouverture du détroit de Tiran. On est
encore loin des foudroyantes offensives terrestres et aériennes tous azimuts
du 5 juin ! Quant à l’affirmation selon laquelle Israël avait planifié de
longue date les conquêtes des Cisjordanie, Golan et Sinaï, elle ne tient



manifestement pas. Jusqu’au 6 juin en effet, les autorités israéliennes
demandent à la fois publiquement et par canaux confidentiels au roi
Hussein de Jordanie de demeurer hors du conflit, autrement dit de ne pas
appliquer les clauses explicites de la coalition arabe. Pensant
vraisemblablement gagner sur les deux tableaux – victoire ou défaite de
l’Égypte –, Amman décide de faire la guerre… sans la faire. Le souverain
hachémite se contente de bombarder à l’artillerie lourde la partie
occidentale israélienne de Jérusalem (ou Jérusalem-Ouest) et la Galilée
méridionale, faisant manœuvrer ses brigades sans engagement offensif
direct. À cet instant du conflit, les armées arabes ont perdu l’essentiel de
leurs aviations de combat, et par conséquent toute chance raisonnable de
remporter la victoire. Mais numériquement encore supérieures et
géographiquement dominantes, elles peuvent infliger de lourdes pertes à
Tsahal. Aussi, devant le tableau de l’avancée rapide de ses troupes dans le
Sinaï et de la désorganisation de celles de Nasser, Dayan décide finalement
– après deux jours de retenue et sous la pression des généraux de la région
centre – d’en finir avec la menace jordanienne à l’est. En 48 heures, Tsahal
conquiert la Jérusalem-Est jordanienne et toute la Cisjordanie. Enfin
l’offensive israélienne du 9 juin contre la Syrie se décide de façon plus
tardive encore : résolument opposés jusqu’alors à une offensive contre la
Syrie (en dépit des tirs d’artillerie sur les kibboutzim frontaliers depuis le 6
juin), Eshkol, Dayan et le ministre « colombe » des Affaires étrangères
Abba Eban acceptent le cessez-le-feu demandé le 8 par les émissaires
arabes à l’ONU. Mais sous la pression conjuguée du lobby des kibboutzim
de gauche et d’extrême-gauche du nord et de personnalités aussi
prestigieuses qu’Igal Allon, Dayan change subitement d’avis dans la nuit
du 8 au 9 juin et, suite à de nouveaux tirs syriens, donne le feu vert de
l’attaque au général Elazar sans même en référer au Premier ministre. Le
plateau du Golan est conquis les 9 et 10 juin.

Sans faire des dirigeants et des officiers supérieurs israéliens
d’imprévisibles amateurs, retenons qu’au final la décision d’un véritable
plan d’attaque de l’Égypte fut prise quatre jours avant sa mise en œuvre, et
celle d’attaquer la Jordanie et la Syrie respectivement en 24 heures et en
l’espace d’une nuit.3 Contrairement à certaines opérations militaires du
printemps 1948 ou à l’ensemble de l’offensive d’octobre-novembre 1956,



la guerre des Six-Jours n’a donc pas été préparée de longue date. 4 Idem et
plus encore, dans le feu même du conflit, pour les deux grandes offensives
sur la Cisjordanie et le Golan, la dernière ayant été décidée réellement in
extremis. Au soir du 10 juin et dans les semaines qui suivent, la population
est soulagée et l’exprime par des manifestations de joie puis par une rapide
reprise de la consommation. Mais à la tête de l’État, l’atmosphère est
quelque peu différente. D’abord la plupart des officiers généraux n’avaient
déjà plus cru à l’éventualité d’une défaite, du moins à partir de la mise sur
pied de l’attaque préventive, entre le 1er et le 3 juin. Ensuite le
Gouvernement de coalition nationale mis en place quelques jours avant le
déclenchement de la guerre est à dominante travailliste, avec de surcroît
une forte présence de la gauche radicale ; autrement dit, sauf le leader
historique de la droite nationaliste, Menahem Begin, ministre sans
portefeuille, nul ne réclame l’annexion des territoires conquis, et rares sont
ceux qui évoquent le caractère biblique de certains d’entre eux. Le 19 juin,
la majorité des membres du gouvernement vote même la restitution de la
quasi-totalité du plateau stratégique du Golan et de la péninsule Sinaïtique.5

En cela, le cabinet est en conformité avec l’avis de hauts responsables
militaires – le chef des services de planification militaire, Shlomo Gazit,
avait remis dès le 9 juin au soir à Moshé Dayan un rapport suggérant de
restituer immédiatement aux Arabes l’essentiel de leurs territoires, à
l’exception de quelques zones stratégiques –, et avec la conviction de Lévi
Eshkol qu’il ne fallait pas mener une guerre de conquête ; au chef du
Mossad Méir Amit qui lui demandait au début du conflit d’énoncer
clairement les objectifs d’Israël, le Premier ministre avait répondu :

« Même si nous conquérons la Vieille ville [de Jérusalem] et la Cisjordanie, il nous
faudra tôt ou tard les quitter. »6

Dans une logique similaire, il convient de rappeler qu’à l’annonce
triomphale de la prise de haute lutte par les parachutistes israéliens du
mont du Temple, lieu le plus sacré du Judaïsme, Moshé Dayan avait
immédiatement répondu par l’ordre formel d’en faire descendre soldats et
couleurs, au grand dam du colonel conquérant de la place, Mordehaï Gour.
De fait, la gestion de ces lieux abritant des mosquées saintes (esplanade)



sera attribuée au Waqf, institution cultuelle musulmane, et aucun drapeau
ni soldat israélien, en temps normal, ne s’y trouvera plus. Sur la
Cisjordanie, la position israélienne est plus nuancée, car il s’agit là non
seulement d’un territoire abritant des sites et vestiges hébreux antiques,
mais aussi et surtout d’une zone jugée stratégiquement vitale. Le
gouvernement proposera au roi Hussein de Jordanie la restitution du
territoire duquel on aura toutefois retranché Jérusalem-Est, quelques
piémonts occidentaux et la vallée du Jourdain.

Rétrospectivement, tous ces propos et décisions politiques et militaires
peuvent surprendre. Ils semblent contredire une réalité pluridécennale
d’imperium tant sur les plans discursif et symbolique que sur celui de
l’action politique et stratégique, avec le maintien et le renforcement du
contrôle israélien sur ces territoires fort longtemps, pour certains jusqu’à
nos jours, mais traduisent pourtant bien un état d’esprit défensif et
pragmatique plutôt qu’offensif et émotionnel. Néanmoins, au lendemain de
la guerre suivante, celle du Kippour, il se trouve des voix pour fustiger
cette attitude de puissance qui leur était apparue dès le triomphe de 1967
comme un travers lourd de conséquence. Ainsi de l’historien israélien
Yaakov Talmon :

« Au début, il y a eu beaucoup de modestie timide dans la satisfaction du peuple au
lendemain de la guerre des Six-Jours. Il y avait de la grandeur, de la générosité, de
l’amour universel. Très vite pourtant, les boulons de notre société ont commencé à lâcher.
La victoire a propagé l’ivresse de la force ; elle a balayé tout sentiment de mesure, aboli
la sagesse juive sceptique, réaliste, tellement humaine, le sentiment de respect et de
responsabilité. La force prenait l’aspect de la toute-puissance, de la réponse à tout ; le
succès justifiait tout. Car il est bien connu que la justice et le bon droit sont impuissants,
n’existent que dans la prière des faibles et ne sont que la chimère des derniers des
hommes. Il n’était plus question d’étonnement teinté de respect devant le destin
merveilleux et la mission d’Israël, mais d’exhibition de muscles, d’arrogance, de mépris,
insondable pour l’ennemi vaincu, de dédain de l’opinion publique, d’activisme fébrile
pour agir comme une grande puissance dont la volonté est d’imposer sa propre loi... »7

Ambiguïtés de Dayan, hésitations d’Eshkol, immobilisme de Méir,
jeu politicien de Péres, faiblesse politique de Rabin…



L'euphorie née de la victoire des Six-Jours puise à deux sentiments de
nature fort différente : celui d’avoir (une fois encore) survécu à
l’anéantissement, et celui – assez nouveau – d’incarner une puissance
dorénavant invincible et de s’en satisfaire d’une manière ou d’une autre.
Normaliser cette réalité militaire nouvelle et favorable passe notamment
par sa justification a posteriori ; il deviendra ainsi évident que la victoire
foudroyante de juin s’inscrivait dans l’ordre structurel, intangible des
choses. Pour l’ancien chef des renseignements – et futur professeur de
relations internationales « colombe » de l’université hébraïque de
Jérusalem – Yehoshafat Harkabi, les Arabes subissaient une oppression
multi-millénaire et constituaient « une société familiale anormale », d’où
leur incapacité à se battre pour elle.8 Dans la même veine déterministe, le
général Aharon Yariv, chef des renseignements militaires, considéra que la
mentalité arabe se caractérisait par « sa fragilité, son manque de logique,
de ténacité et de foi », et qu’il n’y avait « pas de cause qu’elle ne puisse
défendre ardemment et trahir avec la même bonne foi, tout en continuant
d’y croire ». Le lyrisme et une certaine auto-glorification jouent alors
également : lors de l’anniversaire de la victoire, en 1968, le colonel Shmuel
Gonen prononça cette célèbre sentence qui marquera les esprits :

« Nous avons regardé la mort en face, et la mort a baissé les yeux. »9

Parmi d’autres, deux chansons diffusées immédiatement après la fin des
combats connurent un immense succès : l’une évoque « Sharm el Sheikh
depuis toujours dans nos cœurs », l’autre – célébrissime aujourd’hui
encore, Yerushalaïm shel Zahav (Jérusalem d’Or) – composée en fait
avant la guerre par la chanteuse populaire Naomi Shémer, fut subitement
complétée d’un couplet glorifiant Jéricho. Comme si Sharm el Sheikh
l’Égyptienne et Jéricho la Jordanienne, tombées aux mains de Tsahal
quelques jours auparavant, avaient de longue date figuré sur un plan de
réappropriation sans cesse reporté et enfin mis en œuvre.10 Au niveau
sémantique, dans les mois qui suivirent le conflit, le terme tout à fait neutre
de shtahim (territoires), commença à céder le pas à celui puissamment
connoté car biblique de Yéhouda veShomron, Judée et Samarie.

Au plus haut niveau de l’État, l’atmosphère est un peu différente mais
pas antinomique ; en quelques mois, en quelques semaines seulement à
certains égards, on passe de la stupéfaction doublée d’un embarras quant à



la gestion des gains, leçons et conséquences de la victoire, à la volonté plus
ou moins affichée de l’assumer. Il convient de préciser que durant l’été, les
chefs d’État arabes auront fortement contribué, par l’affichage ostensible
de leur refus de tout pourparler avec Israël, à développer cet état d’esprit ;
réunis à Khartoum fin août, les États dits du Front du refus proclameront
les trois « non » : non à la reconnaissance d’Israël, non aux négociations,
non à la paix. Cette posture déclamatoire rendait tout à fait caduque la
proposition israélienne du 19 juin consistant à proposer la rétrocession du
Golan et du Sinaï, et incongrus les scrupules de la gauche radicale quant au
fait d’assumer un nouvel état de puissance dominante. On peut observer
l’acceptation progressive de cette réalité nouvelle de la puissance d’Israël –
voire du sentiment de sa toute-puissance – à travers cinq personnalités-clés
du pays : Dayan, prestigieux ministre de la Défense, Péres, incontournable
cacique du parti travailliste et successeur de Dayan, ainsi que les Premiers
ministres travaillistes qui se succédèrent après les Six-Jours : Eshkol, Méir
et Rabin. Tous laissèrent pour des raisons différentes Israël s’orienter vers
un habitus, non plus celui de la possession de la force suffisante à assurer
la survie, mais celui du droit à une forme de puissance suprême au sens de
la suprématie militaire.

Moshé Dayan

L'homme de loin le plus charismatique d’Israël au sortir des Six-Jours
incarne le soldat-paysan sioniste de la légende. Né à Dégania, le tout
premier kibboutz du Yishouv, engagé très tôt comme auxiliaire de l’armée
britannique au cours de la révolte arabe de 1936-39 (sous les ordres de
l’officier chrétien Wingate), arrêté par l’armée britannique en 1940 pour
appartenance à la Hagana, Dayan apprend en prison l’anglais et l’arabe
puis, une fois libéré, s’engage au Liban dans les forces franco-britanniques
coalisées contre les troupes vichystes (où il perd un œil). Il s’illustre
ensuite comme commandant du secteur de Jérusalem lors de la guerre
d’Indépendance d’Israël de 1948-49, en tant que négociateur au sein de la
délégation israélienne aux pourparlers d’armistice de Rhodes (1949), enfin
et surtout comme chef d’état-major des fronts Sud et Nord puis chef d’état-
major général de 1953 à 1958. Fidèle de Ben Gourion, il sera ensuite



ministre de l’Agriculture en 1959 et député travailliste à la Knesset. Son
éblouissante carrière militaire couronnée par le triomphe des Six-Jours –
même si, en charge de la Défense quatre jours seulement avant la guerre, il
« n’a fait que » suivre les grandes lignes tactiques déjà tracées et ordonner
l’offensive – n’en fait pas un stratège politique. Considéré a posteriori
comme « faucon », Dayan fait surtout preuve d’une grande ambiguïté à
partir de juillet 1967. Vis-à-vis des populations palestiniennes tombées
sous le contrôle de Tsahal, il adopte une politique très progressiste : «
ponts ouverts » avec la Jordanie, ouverture totale d’Israël à la main-
d’œuvre palestinienne, travaux d’infrastructures dans les Territoires,
contrôle d’abord léger et souple par Tsahal des zones fortement peuplées
(« l’occupation à visage humain »), etc. Cette politique réussit puisque
d’une part des mouvements de guérilla internes échouent à emporter
l’adhésion de la population (1967-69), d’autre part la situation socio-
économique s’améliore en Cisjordanie et à Gaza. Même lors de la guerre
du Kippour de 1973 les Palestiniens des Territoires ne manifesteront pas la
moindre hostilité à Israël. En revanche, sur le plan politique, Dayan semble
osciller entre deux postures : « faucon » lorsqu’il affirme :

« Nous sommes revenus à Shilo, à Anatot, et nous ne les quitterons plus jamais »,

et presse les Premiers ministres successifs Lévi Eshkol et Golda Méir à
autoriser la construction d’implantations sur le Golan, dans le Sinaï et en
Judée-Samarie (Cisjordanie), ou encore lorsqu’il proclame que « mieux
vaut Sharm el Sheikh sans la paix que la paix sans Sharm el Sheikh », mais
« colombe » lorsqu’il interdit les prières juives publiques et les couleurs
israéliennes sur l’Esplanade des Mosquées/mont du Temple à Jérusalem,
se demandant publiquement avec ironie s’il est besoin d’un « Vatican juif
», ou quand il suggère au successeur d’Eshkol, Golda Méir (1898-1978),
de replier unilatéralement Tsahal à 40 km du canal en guise de geste vis-à-
vis du Caire et de Washington.11 Dans tous les cas, Dayan, manifestement
surpris – comme tout un chacun – par l’ampleur de la victoire de juin,
démontre une réelle difficulté à « gérer » voire assumer non plus la force
mais l’état de puissance ; il s’y complaît sans l’assumer moralement. Après
le semi-échec des débuts de la guerre du Kippour, dont il sera cette fois



directement responsable, il adoptera une ligne résolument « colombe »
surtout quant au retrait du Sinaï (dont Sharm el Sheikh !) et dans la
coalition du nationaliste Begin…

Lévi Eshkol

Pondéré et réfléchi, peu porté aux envolées lyriques, spécialiste des
affaires sociales et économiques et non de la grande stratégie, Eshkol a
subi l’escalade de 1967 infiniment plus qu’il ne l’a accompagnée ; dès la
victoire acquise, il manifeste la volonté de se désengager de l’essentiel des
zones conquises. Or cette volonté sans doute sincère se heurte à plusieurs
éléments : d’abord l’union nationale incluant les opposants du Herout
nationaliste de Menahem Begin, ensuite de nombreux leaders travaillistes
eux-mêmes opposés à un retrait partiel ou total, du moins unilatéral et sans
compromis, et bien entendu une opinion publique sortie d’un cauchemar et
n’accordant sa confiance en matière stratégique et militaire qu’à Dayan. En
outre, comment interpréter ces mots du très laïc Eshkol (1895-1969) tenus
à la Knesset juste après le cessez-le-feu ? :

« Dans le cœur de chacun de ces soldats [israéliens] vibre le sentiment de la mission de
la nation sur sa terre (…) au moment de combattre ; chacun d’entre eux incarne la
signification unique et séculaire de l’histoire juive. Il lutte non seulement pour l’existence
de la nation, mais aussi pour sa Rédemption. »12

En définitive, dépassé par l’euphorie de l’opinion publique et de l’état-
major, écrasé par la popularité de Dayan et hésitant face au refus arabe
(sommet de Khartoum d’août 1967), Eshkol ne parvient pas à tracer de
ligne directrice claire avant son décès prématuré, en février 1969.

Golda Méir

Cette septuagénaire n’est pas inconnue mais pas non plus
particulièrement populaire lorsque le Mapaï (parti travailliste) la désigne
pour succéder, en guise de transition, au défunt Eshkol ; militante sioniste



socialiste émigrée en 1921, « homme » d’appareil restée jusqu’alors dans
l’ombre de Ben Gourion puis du grand syndicat Histadrout, la députée «
Golda » fut dix années durant ministre des Affaires étrangères. Dès sa prise
de fonction, elle fait montre d’une propension à maintenir coûte que coûte
un positionnement « faucon » ; la guerre d’usure et la multiplication des
attentats palestiniens l’y encouragent. Cela dit, au-delà des réalités
conjoncturelles, sa vision du conflit avec les États arabes intègre tout à fait
le traumatisme de la Shoah et le complexe de Massada ; il s’agit de ne
jamais céder aux pressions et/ou au terrorisme, et de rendre coup pour coup
quitte à vivre une solitude morale et diplomatique. Quant à la guerre
d’usure déclenchée par l’Égypte sur le canal, elle y fait face par des
répliques de plus en plus dures sur les infrastructures industrielles et
énergétiques de l’ennemi (frappes aériennes profondes) jusqu’au
renoncement du Caire à poursuivre les hostilités. La grande fermeté
(l’immobilisme ?) de Golda Méir quant à la lutte contre le terrorisme et le
refus arabe existentiel d’Israël ne laisse pas de place à l’ambiguïté : les
manifestations politiques et militaires de la puissance sont chez elle
assumées, un peu à la manière de Ben Gourion après 1956, point dans un
état d’esprit mystique ou nationaliste mais dans une logique pragmatique
de survie. Elle se distingue cependant de son mentor à la fois par un réel
sentiment de vulnérabilité existentielle, et par un entourage choisi parmi
des militaires « faucons » : dans la cuisine (au sens propre du terme) de «
Golda » se réunit fréquemment un cabinet restreint et informel constitué
notamment de Moshé Dayan et d’Israël Galili, brillant officier de la guerre
d’Indépendance. Ajoutons que là où Ben Gourion poursuivait une
dynamique de montée en puissance, Méir ne recherche que le statu quo
puisque Tsahal, plus puissante que jamais en 1969-73, campe depuis les
Six-Jours sur des frontières excessivement favorables. Concrètement, la
Première ministre rejette les propositions de l’ambassadeur onusien Jarring
ainsi que le plan Rogers I, acceptant sous conditions le plan Rogers II de
1970 (conditions rejetées cette fois par l'Égypte).13





Les territoires d’Israël
On ne peut cependant négliger tout à fait le rôle de la bouillonnante vie

politique israélienne dans cette posture : au sein même de son parti et de sa
coalition, Golda Méir doit tenir compte des ministres qui menacent de
passer dans l’opposition – le Hérout de Begin s’exécutera du reste après
l’approbation du plan Rogers II – et de militants aveuglément confiants
dans l’invincibilité de Tsahal. Évidemment, la frayeur du Kippour suscitera
des interrogations quant à la politique de Golda Méir : pourquoi crut-elle
que les voisins arabes tiendraient tant à récupérer tout ou partie des
territoires perdus en 1967 qu’ils viendraient spontanément et sans garantie
préalable à la table des négociations ? Le déclenchement d’une nouvelle
guerre avec l’Égypte, la Syrie et éventuellement la Jordanie ne devenait-
elle inévitable dès lors qu’aucun déblocage autre que militaire ne pouvait
s’envisager pour ces États vaincus de 1967 ? Élue de justesse suite au
scrutin du 31 décembre et incapable de former une coalition stable,
soumise à une intense pression diplomatique de la part d’Henry Kissinger
faisant la navette entre Le Caire, Damas et Tel-Aviv, (échanges de
prisonniers, accords de désengagement, etc.), Golda Méir démissionne en
avril pour se retirer définitivement de la vie politique.14

Itshak Rabin

Désigné par le parti travailliste pour succéder à Golda Méir pour n’avoir
pas été mêlé au mehdal, cette impéritie ayant mené aux échecs d’octobre
1973, l’ambassadeur israélien à Washington, Itshak Rabin, est un militaire
prestigieux. Né à Jérusalem, il intègre une école agricole, rejoint très jeune
les rangs du Palmah au sein duquel il remporte plusieurs victoires décisives
(notamment sur la route de Jérusalem), puis participe, avec Dayan, aux
pourparlers d’armistice de Rhodes. Chef d’état-major de 1964 à 1968, il
assume l’écrasante responsabilité de préparer les troupes dans le contexte
défavorable de la coalition syro-jordano-égyptienne, en mai 1967. Après la
victoire fulgurante – dont son ministre de tutelle est plus gratifié que lui –,
il quitte l’armée pour épouser la diplomatie. Il n’a aucune expérience du
pouvoir et, après sa victoire surprise et serrée contre Shimon Péres au
Comité central du parti, il doit affronter au poste de Premier ministre une



situation générale excessivement difficile : politiquement, sa formation
pâtit d’une désaffection sans précédent après le mehdal du Kippour, et sa
coalition est la plus fragile depuis 1949 ; économiquement, jamais le
budget de la Défense n’a exigé autant de sacrifices (32 % du budget global
en 1974 !), ce qui rend sa marge de manœuvre sociale très faible ;
diplomatiquement enfin, il doit faire évoluer Israël dans une solitude quasi
totale et composer avec un allié américain d’autant moins patient qu’il se
trouve en grande difficulté sur plusieurs théâtres d’opérations
diplomatiques et stratégiques.15

Dans un contexte aussi dégradé et devant la multiplication des attentats
terroristes (dont Entebbe), Rabin temporise. « Faucon » parmi les
travaillistes mais plus constant et pragmatique toutefois qu’un Dayan, il
affirme par exemple pouvoir envisager de prendre un visa pour aller visiter
Hébron… Le sous-entendu est extrêmement clair à une époque où la ville
des Patriarches vient de tomber sous le contrôle d’Israël, et où ce type de
professions de foi « colombe » – même déclaratoire – ne fait pas
l’unanimité, loin s’en faut. Mais demeurer ferme à la fois face aux
propositions égyptiennes et demandes de concessions américaines (Sinaï),
et devant les revendications du Goush Emounim liées à la création
d’implantations en Cisjordanie (Judée-Samarie), s’avérera vite impossible.
Or c’est sur ce dernier front qu'Itshak Rabin va devoir transiger, donnant le
change et acceptant de mauvaise grâce la création de plusieurs
implantations, parfois de type stratégique, parfois de type politique comme
Kaddoum ou Elon Moré, en Cisjordanie. Talonné dans les sondages par le
Likoud nationaliste de Begin, menacé dans sa coalition par un parti
national-religieux travaillé par une jeune garde sans cesse plus proche du
Goush, faiblement soutenu par l’aile droite de son propre parti,
littéralement combattu par Shimon Péres convoitant son poste, disposait-il
d’une alternative crédible ? Après moins de trois années de pouvoir, Rabin
chute finalement pour une histoire d’avions américains livrés après l’entrée
du repos religieux hebdomadaire du shabbat, laquelle livraison tardive
provoque le départ des ministres religieux, la chute du gouvernement, puis
la victoire sans précédent de Begin aux législatives de juin 1977.

Dès lors, la politique de puissance se mue en imperium assumé pour des
motifs non plus stratégiques mais idéologiques. Là encore, nous disons



imperium et non impérialisme car un seul territoire sera annexé, un autre –
autrement plus vaste – étant intégralement restitué à une puissance arabe
en échange de la paix. Entre 1967 et 1977, un tel abandon de souveraineté
n’avait jamais été concédé par les travaillistes… Après une courte
traversée du désert (1977-1984), Rabin deviendra ministre de la Défense
des gouvernements de rotation ou de coalition Péres/Shamir, avant de
retrouver en 1992 le poste de Premier ministre. Cette fois, dans un contexte
global infiniment meilleur qu’en 1974, il aura les coudées franches pour
tracer une ligne diplomatique et stratégique cohérente ; truffés
d’imperfections et frappés au coin d’une certaine utopie, les accords
d’Olso (bâtis par Péres et auxquels il n’accordera qu’un crédit limité)
traduiront tout de même chez lui la perception de la puissance comme
source de compromis possibles : c’est précisément parce qu’Israël se
trouve alors, en 1993, dans une situation militaire, diplomatique et
économique très favorable que Rabin accepte de transiger en négociant
avec l’OLP et en envisageant des concessions territoriales.

Shimon Péres

Dernier survivant de ces personnages qui durent gérer la puissance
nouvelle d’Israël au cours de la décennie 1967-77 – sa puissance et sa
faiblesse après 1973 ? –, Péres, né en 1923, est un leader politique qui ne
s’illustra pas comme officier talentueux à l’instar de tant d’autres, mais qui
contribua peut-être pourtant davantage qu’Allon, Dayan et Rabin réunis à
la montée en puissance d’Israël. Cette puissance militaire et stratégique
objective, il assumera parfaitement d’y avoir contribué, en fidèle adepte
d’un Ben Gourion dont il est, en 1956, le second au ministère de la
Défense. À ce poste, il négocie directement avec les hauts responsables
militaires du cabinet Guy Mollet la vente par la France non seulement de
blindés et d’avions de combat, mais aussi et surtout celle d’un réacteur
nucléaire performant. Par la suite, député travailliste actif et ambitieux, il
rejoint le cabinet Méir aux postes de ministre sans portefeuille chargé à la
fois du Développement économique des nouveaux territoires sous contrôle
israélien, de l’Immigration, puis des Transports et Communications. En
juin 1974, il hérite enfin d’un maroquin à sa mesure, celui de la Défense, à



un moment où le budget militaire israélien frôle le tiers du budget global
du pays. À ce poste et dans la perspective des échéances électorales
prévues en 1978, il tente de déborder le Premier ministre Rabin, son rival
direct dans la course à l’investiture travailliste, par la droite. Si Péres
n’avait jamais jusqu’alors été « colombe », il ne partageait pas la vision
nationaliste du Grand Israël. Or pour des raisons éminemment politiques, il
pèsera de tout son poids pour faire entériner par Rabin la création
d’implantations non pas stratégiques mais politiques, c’est-à-dire situées
sur des sites bibliques de Judée-Samarie (Cisjordanie) entourées de fortes
densités de peuplement palestinien. Entre 1975 et 1977, Péres aura ainsi
donné une forte et parfois décisive impulsion en faveur de ces créations du
Goush Emounim. D’après Rabin,

« Lorsque le gouvernement décida de s’opposer à l’implantation de nouvelles colonies
dans la région déjà fortement peuplée de Samarie en Cisjordanie – estimant qu’aucune
considération de sécurité ne le justifiait et que ce geste serait considéré comme une
provocation par les Arabes – Péres brandit le drapeau de la révolte. Dans le style
particulièrement fleuri qu’il affectionnait, il proclama que “les collines de Samarie
n’étaient pas moins élevées que celles du Golan”, comme si la hauteur avait quelque
chose à voir avec la politique… »16

L'« éternel intrigant » aurait-il procédé différemment dans un contexte
politique intérieur moins manœuvrier, ou simplement au poste de Premier
ministre dès 1974 ? Et dans quel sens ? Tenter d’y répondre relève d’autant
plus de la gageure que, même lorsqu’il adoptera une posture « colombe »
dans les années 1980-90, il ne procédera jamais à l’évacuation de la
moindre implantation ni ne l’exigera comme simple ministre des Affaires
étrangères (1993-95), jouant au contraire le « faucon » durant la campagne
électorale de 1996, après l’assassinat de Rabin.

Mentionnons pour finir et en guise de transition avec le sous-chapitre
suivant la parution d’un texte dans toute la presse nationale israélienne, au
lendemain et dans l’euphorie de la victoire des Six-Jours, signé par
plusieurs personnalités intellectuelles : pour la plupart, celles-ci
appartiennent à l’intelligentsia sioniste socialiste typiquement ben-
gourioniste, et parmi elles figure le prix Nobel israélien de littérature, S.I.
Agnon. Le texte s’intitule « Pour un grand Israël », et il commence par ces



mots :

« Eretz Israël est désormais entre les mains du peuple juif (…). Nous devons fidélité au
caractère indivisible de notre terre, au passé et à l’avenir du peuple juif, et nul
gouvernement n’a le droit de renoncer à cette indivisibilité »...17

Les nationalistes Begin et Shamir : une révolution ?

Nous ne nous attarderons pas sur les gouvernements Begin 1977-83,
puis Shamir 1983-84 et 1986-92. Il va de soi que pour ces nationalistes,
qui dirigèrent respectivement l’Irgoun et le Léhi aux temps de
la guerre d’Indépendance, la montée en puissance d’Israël ne nécessite
aucune justification alambiquée ni circonlocution, n’implique nul
état d’âme, ne correspond à aucun malentendu avec les Arabes ou les
puissances, y compris les Américains.
Pour Menahem Begin (1913-1992), l’acceptation par Ben Gourion du

partage onusien de la Palestine de novembre 1947 n’avait été « ni une
erreur tactique, ni une faute stratégique mais un crime historique ».18

Du reste, ce ministre sans portefeuille du Gouvernement de coalition
nationale – constitué quelques jours avant l’offensive du 5 juin 1967, en
pleine panique de l’opinion publique, lors de la crise de mai-juin 1967 –
quitte avec fracas le cabinet lorsque Golda Méir, en 1970, accepte du bout
des lèvres le plan Rogers qui prévoit des concessions territoriales de la part
d’Israël. Sur les plans militaire, territorial et démographique (Begin ne se
passionne guère pour l’économie), Israël doit poursuivre son
développement sans faiblesse sur l’ensemble du Grand Israël. Cela dit, le
concept, même sous l’égide de ce nationaliste pur, peut connaître des
variations assez considérables : radicalement hostile à la moindre
concession en 1970, il cédera huit ans plus tard, une fois au poste de
Premier ministre, l’intégralité de la péninsule biblique du Sinaï, y compris
toutes les implantations que les travaillistes y avaient établies… Car
fondamentalement, ni Begin ni Shamir ne révolutionnent la démarche de



montée en puissance inaugurée par un Ben Gourion et poursuivie, bon an
mal an dans les conditions qu’on a vues, par ses successeurs travaillistes :
certes les implantations se multiplient en Cisjordanie et à Gaza, mais les
schémas directeurs avaient commencé dix ans auparavant ; certes Begin se
lance dans la guerre du Liban, mais non sans avoir signé la paix avec le
plus puissant des voisins arabes aux conditions déjà mentionnées ; certes
ne renie-t-il pas l’hymne du Bétar appelant à l’État juif sur « les deux rives
du Jourdain », mais jamais il ne cherchera à seulement affaiblir la Jordanie
souveraine sur la rive orientale ; certes réannexe-t-il la partie orientale de
Jérusalem et le plateau du Golan, mais le travailliste Eshkol y avait déjà
procédé pour la première (annexion de juin 1967) et c’est avec une large
majorité des députés travaillistes à la Knesset que se fera l’annexion du
second, enfant chéri des territoires pour la gauche israélienne (annexion de
décembre 1981). Enfin Begin puis Shamir disposeront chacun de six
années complètes pour songer à annexer la Judée-Samarie, cœur du
précepte d’Eretz Israël, terre des épopées bibliques post-cananéennes par
excellence, avec ses sites sacrés de Shilo, Hébron, Eli, Beth El ou Elon
Moré… Ils n’en feront rien. Lorsqu’on demandait à Begin la raison pour
laquelle il n’annexait pas formellement la Judée-Samarie et Gaza, il
répondait qu’on n’avait pas besoin d’annexer ce qu’on possédait déjà de
plein droit ! Argument subtil et respectueux du credo nationaliste de prime
abord, mais parfaitement illogique : quid du Golan annexé en ce cas ? et du
Sinaï restitué ? et de la rive orientale « oubliée » ?

Quant à Shamir (né en 1915), il s’arrangera pour ne jamais entamer de
négociations de fond sur les contentieux lourds avec les Arabes et les
Palestiniens en particulier, y compris à la conférence de Madrid convoquée
par les Américains en 1991, mais il aura beau jeu de rappeler que ni Ben
Gourion ni Golda Méir n’avaient à leur époque respective témoigné d’une
hâte particulière à s’y soumettre…

Sur le terrain, à sa création en 1974 mais surtout à partir de 1977, le
mouvement politico-religieux extraparlementaire Goush Emounim (Bloc
de la Foi) rassemble sous la houlette du prestigieux rabbin Tzvi Yéhouda
Kook, fils du fondateur du mouvement sioniste-religieux durant les
premières années du Yishouv, un groupe de jeunes cadres et militants du
parti Mafdal (Miflaga datit lehoumit, parti religieux national), et organise



la création d’un maximum de yishouvim, d’implantations, en l’occurrence
essentiellement en Judée-Samarie. Le Goush Emounim s’identifie comme
un groupe d’influence et exerce des pressions politiques, via des
parlementaires ou des ministres relais (du Mafdal et du Likoud), sur les
gouvernements successifs. Pour la plupart, ses implantations sont créées
durant la décennie 1975-85 sur des sites recelant une haute valeur
biblique : Elon Moré, Ofra, Eli, Keddoumim, Beth El ou encore Kiryat
Arba renvoient à des épisodes hébreux plus ou moins glorieux et/ou
décisifs dans le canon primo-testamentaire. Globalement, en dépit d’une
disparition relativement précoce de la vie politique au terme des années
1980, le Goush Emounim aura remporté un assez large succès dans la
mesure où, trente ans après sa création, plusieurs dizaines d’implantations
peuplées d’environ 100 000 habitants (dont une majorité de nationalistes-
religieux) parsèment la Cisjordanie, échouant toutefois à empêcher le
démantèlement des implantations du Sinaï (avril 1982) et celles de Gaza et
du nord de la Samarie (août-septembre 2005), ainsi qu’à atteindre la parité
démographique avec les Palestiniens des Territoires.

Au final, la période Begin-Shamir 1977-92 aura correspondu à une
volonté affichée et assumée de rendre Israël plus puissant, mais par un
truchement parfois différent de celui des travaillistes : objectivement,
davantage d’implantations – dans les zones à forte densité palestinienne en
l’espèce – rendent-elles Israël plus fort ? Selon quels critères ?
Militairement, il est incontestable que Tsahal se sera renforcée face à des
armées arabes sans cesse moins menaçantes soit par leur éloignement
(Égypte hors du Sinaï), soit par sa technicisation rapide, soit par le reflux
de l’Union soviétique après 1987 (Syrie en manque de fournisseur et de
pièces détachées), soit par l’intervention américaine contre l’Irak en 1991.
Mais ces deux derniers facteurs auront bien entendu tout à fait échappé à
une quelconque politique israélienne et, décidément, on n’aura pas assisté
à une révolution en matière de propulsion de puissance en dépit d’une
sensibilité idéologique censée la produire sans entraves. En 1996, lors du
retour de la droite nationaliste au pouvoir via Benyamin Nétanyahou (dont
le père, historien, fut le secrétaire particulier de Jabotinsky), l’incidence
idéologique aura moins de conséquences encore ; à l’intérieur les
implantations politiques retrouveront bien leurs subsides annulés par feu



Rabin, mais les pourparlers se poursuivront avec un Arafat honni quelques
mois seulement auparavant et Tsahal se retirera de 80 % de Hébron,
première capitale du roi David…

1 La hevra kadisha, l'organisme religieux bénévole chargé de ramasser les corps meurtris ou
disjoints suite à des attentats, aménage en mai de larges espaces destinés à servir de cimetières en
prévision de bombardements ou d’une invasion…

2 L'adjoint de Rabin à la tête de l’état-major, Ezer Weizman, révélera plus tard que son chef avait
subi une dépression nerveuse. L'intéressé et ses proches accuseront Weizman d’avoir colporté ce «
mensonge » pour des raisons politiciennes, celui-ci faisant campagne en 1977 pour le Likoud de
Begin et contre le parti travailliste de Rabin. 143. Selon Martin van Creveld, ce n’est même que le 3
au soir que la guerre fut tout à fait décidée. Voir Tsahal, histoire critique de la force israélienne de
défense, Éd. du Rocher, 1998, p. 273.

3 Le 4 juin, Dayan avait assuré au général commandant la région Nord, David Elazar, que Tsahal
n’attaquerait en aucun cas la Syrie car, de toute façon, cette dernière n’interviendrait pas...

4 Ce qui ne signifie pas que Tsahal n’y était pas préparée. Un fait traduit l’absence d’objectifs
tactiques bien définis : sur le plateau du Golan – que ne circonscrit ni fleuve ni canal – aucune
consigne géographique précise n’avait été donnée quant aux limites de la progression de Tsahal ;
dans les ultimes heures avant le cessez-le-feu du 10 juin, chaque commandant décida ainsi de la
position à tenir pour ses troupes en fonction du terrain, l’ensemble constituant in situ et de facto la
nouvelle ligne de front !

5 Toutefois, on assortit cette concession de conditions sine qua non : que les Arabes s’engagent
dans la paix et la reconnaissance d’Israël, ce qui implique évidemment la réouverture du détroit de
Tiran et la fin du blocus frontalier.

6 Benny Moris, Victimes, Histoire revisitée du conflit arabo-sioniste, Complexe, 2003, p. 354.
7 « Examen de conscience », Haaretz, le 30 novembre 1973.
8 Cité par M. van Creveld, op. cit., p. 296.
9 Contrairement à l’idée répandue selon laquelle la phrase fut dite au sujet du très éprouvant

affrontement d’octobre 1973 sur le Golan, en pleine guerre du Kippour.
10 Jéricho, première cité cananéenne conquise par Josué menant les Hébreux, intègre en effet le

précepte territorial d’Eretz Israël. Cela dit, sa prise – pas davantage que Sharm el Sheikh située hors
de cette zone biblique – n’avait été envisagée avant le déclenchement de la guerre.

11 Cité in I. Greilsammer, op. cit., p. 356, 359 ; et in Sylvain Cypel, Les Emmurés, La Découverte,
2005, p. 110. Shilo et Anatot sont des sites bibliques de première importance, respectivement champ
de bataille et lieu de naissance du prophète Elie. L'euphorie qui accompagne le triomphe militaire des
Six-Jours se traduit aussi par l’hubris de certains généraux auréolés de gloire : Dayan se déplace en
limousine américaine aux vitres teintées ; Zeevi (chef du front centre) se promène avec un lion,
emblématique du Royaume de Judée, offert par le Négus Haïlé Sélassié ; Hod (chef de l’aviation) et
Sharon (chef du front sud) rivalisant de forfanterie quant à la capacité d’Israël de frapper à des
milliers de kilomètres à la ronde, etc. ! Après la difficile guerre du Kippour, cette exubérance leur
sera durement reprochée par une opinion qui l’avait interprétée comme expression de la toute-
puissance…

12 Extrait du discours repris dans le quotidien Davar, le 13 juin 1967.



13 À quelques nuances près, ces plans se basaient sur la Résolution 242 du Conseil de sécurité
datée du 27 novembre 1967 (principe de l’échange paix et reconnaissance contre territoires), avec
des retraits partiels du Sinaï en guise de premiers gestes.

14 Au terme de plusieurs mois de travaux, la commission d’enquête Agranat mise sur pied pour
établir les responsabilités du dysfonctionnement d’octobre 1973 épargnera Golda Méir et même
Moshé Dayan, recommandant en revanche le limogeage du chef d’état-major David « Dado » Elazar.
Cette conclusion douteuse ne fera que renforcer une opinion déboussolée dans le rejet de
l’inamovible intelligentsia bâtie autour du parti travailliste au pouvoir depuis 1948 et au-delà.
Profondément meurtri, l’excellent général Elazar – qui avait réclamé à deux reprises à Golda Méir et
Moshé Dayan, en vain, une mobilisation générale avant l’offensive arabe – décèdera d’une crise
cardiaque quelques années plus tard, à seulement 51 ans.

15 C'est par exemple en novembre 1975 que l’Assemblée générale des Nations unies vote une
résolution assimilant le sionisme à une forme de racisme (elle sera annulée en décembre 1991). À
cette époque, Washington entame un (provisoire) repli isolationniste, quitte piteusement le Vietnam,
et cède des parts d’influence à l’Union soviétique en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie.

16 Itshak Rabin, Mémoires, Buchet-Chastel, 1995, p. 234.
17 Parmi les signataires : Sh. I. Agnon, le grand poète du Yishouv Nathan Alterman, Haïm Azaz,

Hillel Dan, Zeroubavel Gilad, Haïm Gouri, autre grand poète israélien, Ouri Greenberg, Isser Harel,
Eliezer Livneh, Benny Maharshak, Yaakov Orland, Alef Reouveni, Itshak Shalev, Moshé Shamir,
Gershon Shofman, le leader travailliste et syndicaliste Itsak Tabenkin, Avraham Yaffé… Le texte
paraît le 22 septembre 1967 dans les quatre grands journaux du pays.

18 Cité in M. van Creveld, op. cit., p. 168.



CHAPITRE 11

Les limites internes de la puissance

Limites morales

Comme le furent en leur temps d’autres États, Israël est depuis sa
création une démocratie en guerre. Cet état de fait implique une difficulté
majeure bien connue : comment demeurer démocratique, comment
conserver un niveau élevé de moralité revendiqué haut et fort, comment
maintenir (ou approcher ?) le point d’équilibre entre, d’une part, le
nécessaire usage d’une force rendue possible par un degré de puissance
appréciable, et, d’autre part, le droit et la morale au nom et pour la défense
desquels on exerce cette force ? Comme le rappelait Yaakov Talmon :

« Lorsque tonnent les canons, l’impératif prioritaire n’est plus le souci de vérité ou de
justice. Tout se mesure à un critère unique : est-ce utile ou nuisible pour notre lutte ? Et
lorsqu’il s’agit d’une lutte pour la vie, toute réflexion sur le comportement et les
motivations de l’ennemi est comme une atteinte portée à la justesse de notre cause. Toute
tentative de prendre en considération ses intérêts de manière réaliste ou honnête est
immédiatement interprétée comme un manque de confiance en soi, le signe d’un complexe
diasporique… »1

Et pourtant, dans les cercles dirigeants israéliens comme au sein de
l’opinion ainsi qu’à l’armée, la morale – ou disons, pour éviter tout
angélisme, un certain degré de moralité – figure parmi les préoccupations
majeures. Si on ajoute à cette incontestable réalité l’omniprésence d’une
presse absolument libre et souvent déchaînée contre généraux, juges,
ministres et autres chefs de gouvernement, on constate un haut niveau
d’exigence quant aux comportements civils et militaires à l’endroit des
Arabes. Cela dit, une précision s’impose immédiatement : si cette réflexion



s’inscrit dans ce chapitre consacré aux limites de la puissance, c’est parce
que les remises en cause et questionnements moraux les plus douloureux
s’exprimèrent à chaque fois dans une société consciente des rapports de
force et de la puissance de l’État qui l’encadrait, notamment sur le plan
militaire.

Sabra et Chatila

Au sein de la société israélienne, la responsabilité – même indirecte – de
Tsahal suscite une émotion sans précédent ; le 25 septembre, entre 350 000
et 400 000 personnes, c’est-à-dire environ un dixième de la population
globale !, manifestent leur réprobation sur la place des Rois d’Israël de
Tel-Aviv. Les clivages dépassent alors les sensibilités politiques et les
couches sociales ; on y trouve des religieux aux côtés de militants laïcs,
des Ashkénazes huppés comme des Séfarades modestes, et les médias
répercutent le niveau d’indignation. D’abord sur la défensive, le
gouvernement se voit contraint de nommer une commission d’enquête
judiciaire le 29 sous l’égide du président de la Cour suprême, le juge Itshak
Kahane.2 Dans son rapport publié le 8 février 1983, ladite commission
incrimine sévèrement le chef des Renseignements militaires (l’Aman)
Yehoshoua Saguy ainsi que le chef d’état-major Raphaël « Rafoul » Eitan,
mais surtout le ministre de la Défense Ariel Sharon en recommandant leur
limogeage, considérant qu’

« il ne pouvait ignorer le risque qu’il prenait en faisant entrer les phalangistes dans les
camps sans que Tsahal ait la possibilité de contrôler efficacement leurs faits et gestes ».3

Saguy et Sharon démissionnent et Eitan devait de toute façon prendre sa
retraite. L'émotion s’estompe dès lors peu à peu mais la crise de conscience
aura été sans précédent et ses conséquences morales et politiques lourdes :
dans un premier temps, plusieurs dizaines de conscrits créent yesh gvoul (il
y a une limite), refusant dorénavant – fait à peu près nouveau – de servir
hors du territoire israélien internationalement reconnu – en l’espèce surtout
au Liban –, et dans un second temps la tournure de l’offensive de juin 1982



en guerre d’attrition poussera Menahem Begin à démissionner le 15
septembre 1983, enfin Ariel Sharon n’obtiendra jamais plus le portefeuille
de la Défense (même comme Premier ministre entre 2001 et 2006),
conformément à l’avis de la commission Kahane. Plus d’un quart de siècle
après l’aventure libanaise et même après le conflit armé avec le Hezbollah
(été 2006), celle-ci demeure ancrée dans la mémoire collective comme une
sale guerre, la fin d’une certaine « pureté des armes » (le fameux toar
haneshek), une leçon morale à méditer, un « bourbier » référentiel…

Intifada

Autant la deuxième Intifada déclenchée en septembre 2000 – ou guerre
israélo-palestinienne – n’implique pas jusqu’à présent de questionnement
moral d’envergure de la part de l’opinion israélienne du fait du nombre des
victimes civiles des attentats de type « kamikaze », autant la première
Intifada commencée en 1987 apparaît aujourd’hui encore comme une
période de remise en cause ; plus longue et routinière que celle due à la
guerre du Liban, plus palpable aussi, avec ces centaines de
manutentionnaires palestiniens souvent absents des champs et des
chantiers. En 1982, sauf l’épisode honni des camps palestiniens, le conflit
se justifiait au moins au commencement par la nécessité d’en finir avec les
bombardements et attentats de l’OLP sur les villages de Galilée
septentrionale. Mais là, courir après des gamins lanceurs de pierres et de
cocktails Molotov ne peut s’expliquer que par la volonté de maintenir un
contrôle civil et militaire sur des territoires jugés fondamentaux ; or sauf
pour les pans sionistes-religieux, nationalistes laïcs voire centristes de la
société israélienne – soit plus ou moins la moitié de l’électorat –,
Cisjordanie et Gaza ne revêtent plus grand-chose de réellement stratégique
à l’exception de certains sites précis (vallée du Jourdain, hauteurs du nord
et du sud de Jérusalem, frontière égypto-gazéane, etc.). Il faut donc «
détricoter » cette réalité et revenir à 1967 en une douloureuse démarche
morale en se posant la question suivante : l’enjeu du contrôle des
Territoires vaut-il la chandelle des morts et des blessés palestiniens, sans
compter le coût socio-économique et psychologique de cette contre-
guérilla urbaine ? Pour les autres Israéliens en revanche, les Judée et



Samarie bibliques, conquises de haute lutte dans le cadre d’une légitime
défense en juin 1967, doivent sans état d’âme demeurer sous souveraineté
juive.

Lors du scrutin serré de novembre 1988, on assiste à la montée en force
des tendances radicales, notamment à gauche ; les partis Mapam et Ratz
dénoncent alors non plus seulement l’inutilité budgétivore de contrôler les
Territoires, mais aussi et surtout la déchéance morale consistant à envoyer
l’armée courir après des gamins et en peupler les prisons au lieu de
s’entraîner à combattre d’éventuelles armées régulières. En janvier et
février 1991, les chutes de missiles Scud sur le sol national dissiperont
largement les scrupules liés à la pénible gestion de l’Intifada. Cela dit,
outre qu’au niveau médiatique et diplomatique, celle-ci coûte à Israël une
sévère dégradation de son image, les Israéliens doivent modifier leurs
perceptions des Palestiniens et prendre acte de la farouche détermination
de ces derniers à parvenir à l’indépendance hors de toute tutelle arabe.

« Pressions physiques modérées »

Le problème de la torture est à ce jour l’un des plus complexes et des
plus polémiques rencontrés par la Justice, l’armée et le pouvoir politique
israéliens. En 1987, un juge qui avait présidé la Cour suprême, Moshé
Landau, remettait un rapport à une commission d’enquête chargée de
statuer sur des mesures anti-terroristes dans lequel il préconisait, dans
certaines circonstances et lorsque l’interrogatoire de suspects n’avait
manifestement pas donné de résultats, d’employer des « pressions
physiques modérées ». Parmi les conditions impérativement requises pour
que le Shin Beth, le service de renseignement intérieur seul habilité en
l’occurrence, puisse procéder à ces pressions, on trouvait chez Landau le
présupposé que tout instant perdu risquait de provoquer un attentat. En
outre, ces pressions devaient respecter « la dignité » du détenu et consister
à le « secouer vivement d’avant en arrière et seulement au-dessus de la
ceinture ».4 Les conclusions publiques du rapport Landau suscitèrent
émotion voire colère auprès d’une large partie de l’opinion, en dépit d’un
contexte marqué par de nombreux actes terroristes, émotion que traduisit
alors assez bien le philosophe religieux d’extrême-gauche Yeshayahou



Leibovicz :

« Je crains que nous ne soyons le seul pays occidental à admettre légalement la torture :
non seulement les supplices représentent une norme acceptée en Israël, mais cette norme
se voit légitimée par un juge de la Cour suprême ! (…) L'interdiction de la torture au
cours des interrogatoires remonte, dans certaines nations comme la Grande-Bretagne et la
France, au XVIIIe siècle.5»

Mais l’avis Landau n’étant que consultatif, ni la Knesset ni la Cour
suprême n’eurent à se prononcer officiellement. Au terme des années 1990
en revanche, plusieurs détenus palestiniens saisirent la Cour et, en 1999,
celle-ci jugea « définitivement contraire à la Loi » tout acte de torture,
même exercé sous la forme de « pressions physiques modérées ». Le
président de la Cour, le juge Aharon Barak, justifiera ainsi a posteriori la
décision des Sages :

« Nous sommes conscients que cette décision ne facilite pas la gestion de cette réalité
[du terrorisme]. Tel est le destin de la démocratie, étant donné qu’elle n’accepte pas
n’importe quels moyens et qu’elle n’est pas prête à utiliser toutes les méthodes de ses
ennemis. Parfois, une démocratie doit se battre avec une main attachée dans le dos.
Malgré cela, elle garde tout de même le dessus. Préserver l’État de droit et reconnaître les
libertés individuelles sont une composante importante de sa conception de la sécurité. Au
bout du compte, son courage et sa force en sortent raffermis et lui permettent de surmonter
les difficultés. » 6

Limites hédonistes

David Ben Gourion entretenait une hantise : que le mouvement sioniste
puis la société israélienne abandonnent une posture et une attitude qu’on
pourrait qualifier d’austères et, à certains égards, de spartiates. Maintenir
tendus les ressorts de l’unité nationale, valoriser l’exemple héroïque des
combattants du Yishouv, les prendre pour modèle et poursuivre sans
relâche la construction agricole, culturelle et militaire de l’État. Dans cet
esprit, le vieux leader avait tenté de retarder le plus possible l’apparition de
la télévision – dont l’intérêt politique lui avait pourtant été vanté par de



Gaulle dès 1960 ! – de crainte d’une sorte de dilution dans la passivité ; de
fait, la toute première émission de la chaîne publique (la seule disponible
des années durant) diffusée in extenso sera le défilé militaire célébrant
l’anniversaire de la création de l’État, en 1968. Logique analogue pour une
entrave ben-gourionienne absolue qui reste de vigueur presque un demi-
siècle plus tard : celle d’un casino. Les jeux, et dans une moindre mesure la
bourse, lui apparaissaient comme propres à détourner des valeurs sionistes
originelles les forces vives du pays.7

Mais au tournant des années 1970, le modèle européen soixante-huitard,
la libération des mœurs, le désastre américain au Vietnam et l’atmosphère
« Flower power » occidentale commencent à gagner la société israélienne ;
nombre de jeunes se retrouvent ainsi en décalage complet avec les valeurs
et enseignements des générations précédentes. La valeur militaire de
Tsahal n’allait-elle pas s’en ressentir ? La jeunesse du pays continuerait-
elle à accepter le niveau de sacrifice exigé jusqu’alors ? La nécessaire
poursuite – aux yeux des dirigeants hébreux successifs – de la montée en
puissance d’Israël ne serait-elle à court ou moyen terme pas compromise
par un nouvel hédonisme qui, manifestement, toucherait moins des
jeunesses arabes soumises à une autorité politique et à un corpus de
contraintes sociales plus « protectrices » ? En octobre 1973, l’apparence
des soldats israéliens capturés dans les fortins de la ligne Bar-Lev –
souvent débraillés, barbus et hirsutes, mâchant du chewing gum et écoutant
de la musique pop – surprendrait déjà les officiers égyptiens. Au sortir de
ce conflit, et face à la protestation de la population devant les pertes subies,
le professeur Youval Neeman, scientifique de haut niveau admis comme
l’un des pères de la bombe atomique israélienne, exprime son désappoin-
tement :

« Dorlotements… Les étudiants se plaignent d’avoir perdu un semestre. Quand un
soldat ne peut rentrer chez lui pendant deux semaines, on l’interviewe à la télévision.
Motti Ashkénazi, avec tout le respect qui lui est dû, s’est battu dans le fortin Budapest,
moi, en 1948, je me battais dans l’immeuble du Keren Kayemet à Beit Dagan (à 15 km de
Tel-Aviv). Cette génération a oublié ce qui nous est arrivé alors que tout le monde
prétendait qu’il était impossible que cela arrive (…). Nos mass media ont adopté la
méthode américaine de la guerre du Vietnam et ne mettent en relief que les doutes de nos
combattants. Si la BBC avait adopté la même attitude durant la Seconde Guerre mondiale,
la Grande-Bretagne se serait rendue en 1940... Malheur à nous si la nation perdait sa



volonté de résistance pour des rêves de vie meilleure et de paix illusoire. »8

À l’époque (comme du reste après chaque crise politique ou militaire
vécue par Israël), nombre d’observateurs parlèrent de la « fin » ou de la «
fatigue » des « héros », de l’avènement d’un modèle occidental pacifiste
dévalorisant la guerre, ou encore de la volonté hédoniste d’en finir avec la
« Sparte juive ». La suite allait les démentir formellement : trois
interventions massives au Liban de type offensif (1978, 1982, 2006), une
intervention massive à Gaza (2008-2009), la gestion de deux Inti-fadas,
des raids aériens décisifs et un nombre incalculable de ripostes à des
attentats, etc. : à l’aube des années 2010, Tsahal connaît toujours un taux
de volontariat aux postes d’officiers d’unités combattantes très élevé
(environ 30 %) parmi les conscrits, et, parallèlement, un taux de
désobéissance civile et/ou de désertion constamment marginal (environ 1
%). Le patriotisme et l’esprit de sacrifice national ne semblent donc pas
avoir subi de dégâts particuliers après la guerre du Kippour, a contrario
d’une représentation de soi outrancièrement valorisée, consubstantielle au
piètre crédit accordé à l’ennemi arabe.

En revanche, un certain hédonisme né à cette époque et accentué par une
augmentation considérable du niveau de vie dans les années 1990, a pu
provoquer une césure entre deux pans de la jeunesse israélienne.
Fondamentalement laïcs, les jeunes Ashkénazes des kibboutzim et autres
villages pionniers subissent ainsi davantage cette influence que des jeunes
des milieux juifs plus traditionnels voire religieux, notamment dans les
couches séfarades modestes de la population ; nombreux parmi ces jeunes
partent en Inde à partir des années 1970 – en Amérique latine dans les
années 1990 – pour y découvrir de nouvelles philosophies, y consommer
des substances hallucinogènes, s’y installer définitivement, ou simplement
y évacuer quelques mois durant le stress permanent inhérent à une société
en guerre. Beaucoup écoutent les paroles « subversives » du jeune chanteur
Aviv Gueffen ou prennent à la lettre les écrivains post-sionistes, certains
s’installent dans des quartiers interlopes de Tel-Aviv (rue Shenkin
notamment), ignorant les ordres de mobilisation comme conscrit ou
réserviste. Naguère fer de lance de Tsahal et creuset de ses plus glorieux
généraux – Dayan, Allon, Eytan, Rabin, Barak, etc. –, la société du



kibboutz a cédé sa place de « source » militaire prépondérante aux yeshivot
hesder, instituts talmudiques sionistes-religieux (mais non ultra-
orthodoxes) panachant service national en unités combattantes et études
religieuses. Arc-boutés sur une lecture sioniste des Textes et
passionnément attachés au précepte d’Eretz Israël (beaucoup habitent des
implantations), peu portés à l’hédonisme ou à un pacifisme de type
européen actuel, les jeunes (majoritairement séfarades) issus de cette
formation non seulement ne quittent pas le pays ou l’armée, mais encore
postulent presque tous aux postes d’officiers dans des unités d’élite. Peu
avant son assassinat en novembre 1995, le Premier ministre Rabin
déplorait devant la commission des Affaires étrangères et de la Défense de
la Knesset la diminution des vocations militaires de la part des fils des
kibboutzniks, face à la croissance parallèle de cet engouement au sein de la
jeunesse sioniste-religieuse. Globalement, ces deux courants constituaient
encore récemment un poids démographique à peu près similaire, mais la
forte natalité du second d’une part, la déperdition de jeunes dans les
kibboutzim d’autre part feront rapidement évoluer cette réalité. Déjà en
1997, pour la première fois, un porteur de kipa crochetée, le général Ami-
Dror, parvenait au poste de numéro 2 des renseignements militaires.9 À
quelques exceptions près, le courant sioniste-religieux s’exprima en
défaveur des retraits israéliens successifs (Sinaï, villes autonomes
palestiniennes, Gaza), et n’entretient pas d’état d’âme quant à la notion de
puissance. Une forme d’hédonisme continuant à gagner les couches laïques
de la société israélienne – phénomène fondé sur une consommation
débridée, les loisirs, le principe de précaution poussé à l’extrême, etc. –,
assumer une puissance nécessitant le maintien d’un habitus militaire et
sécuritaire pesant deviendra peut-être pour Israël de plus en plus difficile.
Mais rien n’indique que la relève sioniste-religieuse, d’un poids sans cesse
croissant au sein des cadres supérieurs de Tsahal, ne contrebalancera pas ce
phénomène.

Limites socio-économiques

Les contraintes du maintien d’un niveau de puissance très élevé ne se
traduisent pas qu’à travers la volonté d’une partie de la jeunesse d’alléger



la durée du service, notamment pour pouvoir commencer plus tôt des
études supérieures. L'ensemble de la société paie un prix extrêmement
lourd les dépenses militaires de l’État. Il va de soi que dans les années de «
survie » 1948-55, puis de « défense » 1957-67, nul n’aurait songé
décemment à remettre en cause les sacrifices en matière d’abord de
rationnement (jusqu’en 1959 pour certains produits !), puis de pouvoir
d’achat global. La question du coût commence à se poser – marginalement
dans un premier temps – avec la guerre d’usure de 1969-70, qui ponctionne
sur la fragile économie israélienne plusieurs centaines de millions de
dollars, pour un budget national global de 17 milliards et sans résultat
politique ou militaire tangible. De ce duel d’artillerie prolongé autour du
canal de Suez au retrait israélien du Liban en 1985, l’économie plonge
dans un tourbillon de dépenses qui, sans qu’on puisse le qualifier de
somptuaire ni même d’inutile, plombe durablement l’ensemble de la
société. La part du budget Défense dans l’ensemble du PNB passe ainsi de
8,7 % en 1966 à 25 % en 1970, puis à 32,7 % en 1973 !10 À l’époque, le
citoyen israélien est le seul d’Occident à voir son pouvoir d’achat stagner,
en l’occurrence à environ un tiers du PNB/habitant de l’Europe occidentale
mais à mode de consommation similaire… Santé, éducation,
infrastructures civiles, culture, accueil à l’immigration, aide à
l’exportation ; tous les budgets connaissent des coupes claires et ni les
exportations israéliennes de produits agricoles à faible valeur ajoutée, ni
les prêts américains bonifiés, ni même les aides directes en provenance de
la diaspora n’épongent les déficits chroniques, d’autant que la hausse des
cours du brut s’ajoute bientôt au boycott arabe direct et indirect de 1948.
C'est l’époque où nombre d’Israéliens ne supportant plus les niveaux de
taxation et d’imposition écrasants s’expatrient, au grand dam de la
génération pionnière du Yishouv et de gouvernements accusant dès lors
une balance migratoire à peine équilibrée. Ne risque-t-on pas de porter un
coup à l’idéal sioniste et de provoquer un affaissement général du niveau
de motivation idéologique de la société ? Au terme des années 1970, les
gouvernements israéliens se lancent dans une spirale inflationniste
permettant de poursuivre l’effort de guerre : 32 % en 1975, 50 % en 1982,
250 % en 1983 au moment du krach boursier, 400 % en 1984… Avec le
plan d’austérité du gouvernement de rotation Péres/Shamir et, surtout, le
retrait de Tsahal du Liban, on repassera à 185 % en 1985, à 24 % en 1986



et à 16 % en 1987. Après, une conjonction de facteurs favorables jouera en
faveur d’une croissance tous azimuts : l’immigration de centaines de
milliers de Juifs d’ex-URSS (logement, consommation) ; l’absence de
montée aux extrêmes aux frontières (paix avec l’Égypte, Syrie isolée) ;
enfin l’arrivée massive d’investisseurs et de touristes attirés par les
perspectives ouvertes avec les accords d’Oslo de 1993. Au cours des trois
premières années de guerre israélo-palestinienne (ou deuxième Intifada),
entre 2001 et 2003, la croissance passera d’une moyenne annuelle (années
1990) de 8 % à une récession de – 0,2 %. Or, cette fois, les dépenses
militaires ne comptent pas pour l’essentiel, même si entre 2000 et 2002 le
budget consacré à la Défense repasse de 13 % à 17 %, tant les
investissements étrangers ont pris une place centrale dans l’économie
globale, tout particulièrement dans le secteur du high-tech en plein essor.
En outre, par rapport à l’époque de la première Intifada de 1987-91 (au
cours de laquelle, la main-d’œuvre palestinienne ne venant plus travailler
aux récoltes, l’agriculture avait accusé des pertes considérables), la part de
l’agriculture dans le PNB est devenue dérisoire : moins de 1,5 % en 2009
contre 10 % encore en 1987…

Enfin, par un faux paradoxe, l’économie israélienne si souvent lestée par
les achats d’armements tire depuis le commencement des années 2000 des
revenus considérables de la vente de matériels militaires de nature
stratégique à haute valeur ajoutée. Dans l’avionique (les drones
notamment), le spatial, les transmissions, l’imagerie satellitaire ou encore
les blindés, des contrats mirifiques avec des États tels que l’Inde, la Chine
ou la Turquie permettent d’équilibrer une balance commerciale
chroniquement déficitaire11. Cette nouvelle réalité, digne d’un grand intérêt
quant à l’évolution stratégique moyen-orientale globale, n’offre pas pour
autant une marge de manœuvre illimitée aux planificateurs hébreux ; d’une
part la paix avec l’Égypte et la Jordanie reste soumise au pragmatisme de
leurs régimes fragiles, d’autre part la société israélienne n’acceptera pas
nécessairement un nouveau « tour de vis » sous prétexte que les
établissements Rafael et autres Israel Aircraft Industries font d’importants
bénéfices. Enfin la croissance due aux activités high-tech, civiles ou
militaires, ne fournit que peu d’emplois, d’où le maintien d’un niveau de
chômage élevé en pleine reprise économique des années 2004-2006. On a



vu s’exprimer à cet égard, lors des scrutins de mars 2006 et février 2009, et
de différentes marches de chômeurs organisées dans le pays, une demande
de programmes sociaux forts sinon au détriment de la Défense en général,
du moins à celui des budgets consacrés à la défense des implantations.12

Assumer un rôle, un statut, une identité de puissance n’implique pas
l’impossibilité de se percevoir comme faible, au sens de la vulnérabilité.
En Israël, du fait d’un environnement régional en principe hostile et d’une
évolution démographique peu favorable mais surtout complètement
fantasmée, l’angoisse quasiment mystique d’un anéantissement plus ou
moins prochain s’accompagne fréquemment de cette capacité à assumer la
puissance telle qu’on l’a vue. Peut-être pour conjurer le sort…

1 Y. Talmon, op. cit., p. 73.
2 Très respectée en Israël – sauf par les ultra-orthodoxes qui y voient une instance antireligieuse –,

la Cour suprême fait office de Conseil constitutionnel, de Conseil d’État et de Cour de cassation.
3 Frédéric Encel et François Thual, Géopolitique d’Israël. Dictionnaire pour sortir des fantasmes,

Points Seuil, 2006, p. 348.
4 Ouri Nissan, « Interdiction de la torture : quand les juristes prennent exemple sur la Cour

suprême d’Israël », L'Arche n°573, janvier 2006, p. 84-85.
5 Cité in A. Michel, op. cit., p. 257-258.
6 Aharon Barak, « A Judge on Judging – The Role of a Supreme Court in a Democracy »,

Harvard Law Review (préface), novembre 2002.
7 Vivant, Ben Gourion eut été mortifié de voir la fréquentation exceptionnelle du casino de Jéricho

autonome, construit en 1995 dans la foulée des accords d’Oslo, assidûment fréquenté par… des
milliers d’Israéliens !

8 Interview de Youval Neeman par Dov Goldstein dans Maariv, 22 mars 1974. Militant au
Likoud, il s’opposera aux accords israélo-égyptiens de Camp David et créera, avec Guéoula Cohen
(l’ancienne speakerine de la radio clandestine du Léhi), un parti nationaliste, Tehiya (Renaissance).
Cette formation obtiendra plusieurs députés aux scrutins de 1981, 1984 et 1988. Quant à Motti
Ashkénazi mentionné par Neeman, il fut le commandant courageux de l’unique fortin du Sinaï à
avoir résisté aux Égyptiens jusqu’au terme des combats ; dès le cessez-le-feu, il prendra la tête d’un
mouvement pacifique de contestation des élites selon lui incompétentes.

9 Généralement, les sionistes-religieux portent une kipa en tissu crocheté de couleur, tandis que les
haredim portent plutôt un chapeau couvrant une kipa noire. La même année, les jeunes sionistes-
religieux dépassaient pour la première fois en nombre les autres conscrits parmi les candidats aux
postes d’officiers subalternes.

10 Ce chiffre retombera à 21,8 % en 1985, à 14 % en 1989, puis à 11 % en 1993. En 2009, il est
d’environ 11 %.

11 En 2008, avec 1,1 milliard de dollars de produits exportés Inde – militaires pour l’essentiel –
Israël devenait le tout premier fournisseur d’armement à cet État, dépassant même la Russie.

12 On pense par exemple à la marche d’abord solitaire puis collective de Vicky Ohayon, en 2005.



Cette année-là, le taux de chômage s’élevait à 11 % et frappait surtout les villes de développement du
sud.



CHAPITRE 12

Être puissant et se croire en sursis permanent

Des accords de paix intrinsèquement fragiles

Les représentations antisionistes ancrées dans les sociétés arabo-
musulmanes, renforcées par les ouï-dire de réfugiés et bientôt les images
télévisées de guerre largement diffusées par des télévisions aux ordres du
régime, interdisent durant longtemps d’imaginer un soutien populaire à un
accord de paix avec Israël. Déjà en Syrie et en Égypte, dans les années
1950, la défaite de 1948 avait provoqué plus ou moins directement des
émeutes, révolutions de palais et coups d’État (Zaïm, Néguib).

L'axiome de base, depuis au moins 1967, de la « paix contre les
territoires », revient pour Israël à se poser cette question récurrente : quelle
garantie d’ampleur et de longévité une fois que les territoires, bien concrets
et tangibles, sont cédés ? Durant l’été 2006 et l’hiver 2008-2009, les coups
portés par le Hamas et le Hezbollah depuis les zones respectivement
évacuées de Gaza (2005) et du sud-Liban (2000), donnèrent à réfléchir…
La faiblesse du fort, pour Israël, se matérialise par l’autre question
suivante : que faire si soudainement une division égyptienne pénètre dans
la péninsule du Sinaï démilitarisée ? Contrevenant tout à fait aux accords
de paix, cette initiative constituerait en principe un casus belli. Mais s’en
tiendrait-on à la lettre ? L'État hébreu devrait-il entrer en guerre, avec tous
les sacrifices budgétaires et potentiellement humains qu’une telle initiative
impliquerait, sachant qu’une unique division face à Tsahal ne représente en
aucun cas un danger pour les frontières d’Israël et moins encore pour sa
survie ? Le régime égyptien tenterait d’expliquer que ce coup est à usage
interne, qu’il permettra d’amadouer ses islamistes radicaux, et Washington
ferait vraisemblablement pression sur ses alliés proche-orientaux



privilégiés pour qu’ils n’en décousent pas, demandant au plus puissant des
deux mansuétude et compréhension. Que faire en cas d’entrée de l’armée
égyptienne au complet dans le Sinaï ? Riposter et vaincre ? Mais à quel
prix cette fois et, plus encore, à quel coût politique et diplomatique ? En
effet, le caractère nécessairement préventif d’une offensive de Tsahal –
Israël pâtit depuis l’attaque arabe surprise d’octobre 1973 d’un syndrome
du Kippour – ne ferait-il pas perdre à l’État hébreu tout crédit
diplomatique ? Ne le contraindrait-on pas à revenir sur les lignes
originelles avec force menaces d’ordre économique ? Et en définitive,
peut-on espérer sortir définitivement de ce schéma, sachant que les États
arabes sont en principe prêts, en cas de conflit, à maintenir presque
indéfiniment des centaines de milliers de soldats sur le pied de guerre,
contrairement à Israël dont l’économie s’arrête en cas de mobilisation
générale ?

Cela dit, pour ce qui concerne la solidité et la pérennité d’un accord de
paix, on pourrait inverser le postulat comme le firent avant les accords
d’Oslo les travaillistes israéliens : signer avec Arafat sans savoir s’il
disposait de l’aval de son peuple pour cela était problématique, mais la
logique s’inversait si l’on admettait que grâce à son autoritarisme
justement, il pourrait faire appliquer les accords et, de surcroît, chercherait
à accroître son prestige en démontrant sa fiabilité. Le résultat fut peu
concluant avec le leader palestinien dont il faut néanmoins rappeler qu’il
ne disposait pas de tous les leviers d’un véritable État. En revanche, on
peut citer le cas de Hafez el Assad qui, suite à l’accord de désengagement
sur le Golan du 31 mai 1974, ne toléra jamais le moindre incident sur la
ligne de cessez-le-feu avec Israël (ligne violette), quitte à utiliser d’autres
fronts comme le sud-Liban. Idem pour l’accord de paix israélo-égyptien de
Camp David du 26 mars 1979 ou celui israélo-jordanien du 26 octobre
1994 ; à chaque fois, tout le poids du régime autoritaire en place pèse dans
le sens du respect du Traité. En outre, une démocratie arabe fragile
n’offrirait pas nécessairement de garanties supplémentaires de respect des
accords, car menacée précisément par un coup d’État perpétré en lien plus
ou moins direct avec ce statut pacifique. Dès lors, intervient la
problématique des alliés qui, le cas échéant, pourraient garantir un accord
de paix.



Alliés lointains, fidélité contingente : une solitude géopolitique ?

En Israël, au cours des années 1990, courait une plaisanterie fameuse :
Deux Israéliens discutent. L'un fait remarquer à l'autre qu'Israël
devrait choisir d’attaquer la superpuissance américaine, puisque les
précédents de l’Allemagne et du Japon ont permis à ces deux pays,
finalement vaincus par l’Amérique, de se développer économiquement.
L'autre trouve l’idée bonne, mais s’inquiète tout de même :
« Et si nous gagnons ?... ».

États-Unis

À l’heure où s’inscrivent ces lignes, et en dépit des exigences fermement
exprimées par le président Obama depuis sa prise de fonction en janvier
2009, la relation israélo-américaine est si forte qu’on doute qu’il ait pu en
être autrement à une époque antérieure. Beaucoup d’Israéliens eux-mêmes
ne jurent que par cette alliance, tandis que les contempteurs d’Israël
n’oublient jamais de jouer sur la gamme du « pion téléguidé » ou du « 51e

État américain », lorsqu’il ne s’agit pas de « l’hydre sioniste » infiltrée à
New York et Washington imposant ses vues hégémoniques à la
superpuissante Amérique ; ce fantasme dissimule plus ou moins mal une
forme authentique d’antisémitisme unissant extrême-gauche, extrême-
droite et cercles islamistes. Or comme pour toutes les relations entre États
souverains, celle qui unit Israël aux États-Unis relève des intérêts
entretenus et exprimés par chacun des deux protagonistes. L'existence
d’une sensibilité spirituelle, intellectuelle ou religieuse favorable à Israël
n’aura représenté sous l’ère semi-évangélique de W. Bush, qu’une donnée
parmi d’autres, une variable de prise de décision de la Maison-Blanche
quant à la politique américaine au Proche-Orient. Il en va de même en
Israël où plusieurs décennies durant, des leaders sionistes puis israéliens
prônèrent une orientation nettement francophile voire pro-soviétique et
certainement pas américanophile.

Par ailleurs, en extrapolant même une indéfectibilité de l’alliance



israélo-américaine, ne présume-t-on de sa nature salvatrice en cas de
menace sur l’existence de l’État hébreu et non seulement sur ses intérêts
tactiques ou stratégiques ? En termes plus crus, présidence, Congrès et
opinion publique accepteraient-ils d’envoyer des boys mourir pour Tel-
Aviv ? La réponse à cette question cruciale qui hante nombre d’Israéliens,
forcément hypothétique par manque de précédents, ne trouvera pas sa
place ici. Bornons-nous à rappeler les différentes crises au cours desquelles
Washington considéra que ses intérêts et ceux d’Israël divergeaient, sans
toutefois remonter à la période du Yishouv au cours de laquelle les États-
Unis furent peu présents au Proche-Orient et, sauf exception wilsonienne,
assez indifférents au sionisme.

Lors de la conférence de Lausanne ouverte le 27 avril 1949 sous l’égide
de l’ONU, les États-Unis demandent à Israël d’accepter le retour de 100
000 réfugiés arabes de Palestine, exigence passant à 250 000 en mai.
Devant le refus de Ben Gourion, Truman envoie un courrier à celui-ci dans
lequel il exprime sa profonde déception quant au manque de souplesse
d’Israël sur cette question, menaçant le Premier ministre israélien d’une
réévaluation de la politique américaine à son égard. Et en effet,
Washington met sa menace à exécution puisque après l’échec définitif de
la Conférence en septembre, il suspend un prêt de cent millions de dollars,
coup dur pour l’économie israélienne naissante et écrasée par le fardeau
que représente alors l’accueil de centaines de milliers de réfugiés juifs
déshérités. Finalement, après plusieurs mois de tergiversations, Ben
Gourion autorisera 35 000 réfugiés de 1948 à regagner leurs foyers dans le
cadre d’un regroupement familial. Par la suite, la pression américaine
s’atténuera du fait de l’intransigeance arabe quant à toute reconnaissance
d’Israël.

Fin 1955, craignant une pénétration soviétique dans les sociétés arabes
en cas de maintien de la tension avec Israël, le secrétaire d’État J.-F. Dulles
tance sévèrement Israël pour son « rôle » dans l’escalade entre l’État
hébreu et l’Égypte à propos du détroit de Tiran, pourtant illégalement
fermé par Nasser à la navigation israélienne. Cette posture critique se
retrouvera lors de l’intervention de Suez, quand le président Eisenhower se
joindra objectivement à Khrouchtchev pour contraindre Ben Gourion à se
retirer sans délai et surtout sans annexion de l’intégralité du Sinaï.



Sous la présidence de J.-F. Kennedy (1961-63) – dont on a pu dire avec
raison qu’il se sentait plus proche d’Israël que ses prédécesseurs –, la
tension monte encore entre Jérusalem et Washington ; certes les États-Unis
acceptent en 1962 de fournir quelques armes lourdes à Tsahal, mais
l’essentiel réside ailleurs : conformément à sa doctrine de non-
prolifération, Kennedy exhorte Israël à permettre des inspections dans sa
centrale de Dimona construite avec l’aide de la France quelques années
auparavant. Pour Ben Gourion, il s’agit là d’une ligne rouge
infranchissable et, sur cette question du nucléaire comme sur celle – remise
en exergue par l’Administration américaine – des réfugiés arabes de 1948,
les deux chefs d’État demeureront intraitables. La sortie de crise
s’effectuera faute de protagonistes : Ben Gourion quitte définitivement le
pouvoir en juin 1963, et Kennedy est assassiné en novembre. Avec un
Lyndon B. Johnson favorable à Israël et conforté par un nouvel
interlocuteur israélien, Lévi Eshkol, plus amène que son prédécesseur sur
la forme, les relations s’améliorent. On notera à ce stade que la toute
première visite d’un chef de Gouvernement israélien à Washington date de
juin 1964, soit tout de même seize années après la création d'Israël !1 Or
malgré toute la considération que Jonhson – et, de plus en plus, le Congrès
– porte à Israël, il répond à l’appel à l’aide urgent de l’État hébreu, en
pleine crise de mai 1967, par l’indifférence polie d’un Président presque
entièrement consacré à ses 400 000 hommes engagés au Vietnam… Du
reste, quelques semaines plus tard, Washington condamne au diapason des
autres membres de l’ONU l’annexion de Jérusalem-Est par la Knesset
ayant suivi la victoire des Six-Jours.2

Cette foudroyante victoire valant crédibilité, le renforcement de
l’influence soviétique au Moyen-Orient, la montée en puissance du lobby
juif, et l’avènement au secrétariat d’État d’Henry Kissinger – juif de
naissance – se conjuguent-ils enfin pour jeter les États-Unis dans les bras
d’Israël ? Que nenni ! En septembre 1969, lorsque Golda Méir rend visite à
Richard Nixon avec une liste de matériels militaires demandés par Tsahal,
le chef d’État américain ne promet rien, exerçant au contraire bientôt des
pressions extrêmement fortes – en pleine guerre d’usure sur le canal de
Suez – pour que Jérusalem accepte les plans Rogers et la mission Jarring
de conciliation israélo-arabe (1970). Certes, durant la guerre du Kippour



d’octobre 1973, Nixon donnera son feu vert à un pont aérien de matériels
vers Israël, mais il ne fera alors que répondre au pont aérien mis en place
précédemment par Brejniev en faveur de ses alliés arabes. En outre, lors
des difficiles pourparlers de désengagement sur le Golan (décembre 1973-
mai 1974) et dans le Sinaï (décembre 1973-mars 1979), Nixon puis Carter
menaceront successivement Rabin puis Begin de rétorsions en matière
d’aide économique et/ou à l’achat d’armements. Le statut d’allié privilégié,
permettant à Israël, mais aussi à l’Égypte cosignataire des accords de paix
de Camp David (1979), de recevoir annuellement une aide de 3 milliards
de dollars (2,1 milliards à l’Égypte), ne date que desdits accords et
demeure strictement conditionné à leur respect.

Enfin, ultime politique de pression forte à ce jour de la part d’une
administration américaine à l’endroit d’Israël : celle exercée par le tandem
Bush (père)/James Baker durant l’année 1991, d’abord pour empêcher
Itshak Shamir de répliquer aux tirs de Scud irakiens, puis pour le
contraindre à participer à une grande conférence internationale (qui
s’ouvrira finalement à Madrid le 30 octobre) et à un processus de
pourparlers (qui se poursuivra quelques mois). Dans la balance, Bush aura
jeté la suspension d’un accord de dix milliards de dollars de garanties
bancaires pour l’absorption de la gigantesque vague d’immigrants d’ex-
URSS.

Bien sûr, la progression de l’évangélisme philosioniste, la puissance du
lobby pro-israélien (mais pas seulement juif), la stabilité institutionnelle et
démocratique d’Israël, sa redoutable force de frappe dans une zone instable
en proie à la montée de l’islamisme radical, ou encore sa fidélité affichée
envers les États-Unis (dirigeants et population confondus) rendent
difficilement crédible un retour à la période « fraîche » des années 1949-
64, voire à celle « tiède » des années 1970 ; les longues présidences «
chaudes » Reagan, Clinton et surtout W. Bush semblent même l’interdire.
En revanche, les Israéliens sont fondés à se demander si cette conjonction
de facteurs favorables se maintiendra perpétuellement en l’état.

Surtout, on doit se souvenir que même au plus fort des relations israélo-
américaines, jamais une administration ne transigea avec ce qu’elle (ou de
puissants lobbies pétroliers ou d’armements, donc pro-arabes)
considérai(en)t comme ses (leurs) intérêts supérieurs : vente d’avions



AWACS à l’Arabie saoudite en 1979, rejet systématique des demandes
(timides) de recours en grâce pour l’espion Jonathan Pollard depuis 1987,
refus de voir Arafat abattu dans son QG de Tunis (années 1982-92) ou
expulsé de son réduit de la Moukata (2002-04), refus catégorique qu’Israël
vende (à prix d’or) des drones de combat à la Chine (2002-03), etc. Dans la
relation israélo-américaine, finalement très récente dans sa nature
stratégique, comme ailleurs, les États ont avant tout des intérêts…

Les autres puissances amies

Encore s’agit-il là de l’allié principal depuis 1967. Que penser d’une
implication forte de l’Europe, uniquement composée d’États amis, en cas
de menace sur le pays ? Car fournir des chars ou des avions est une chose,
sacrifier des soldats en est une autre, notamment depuis que s’est imposée
en Occident « l’option 0 mort ». Il s’agit sans doute de l’une des questions
les plus anxiogènes pour les Israéliens. Sauf, peut-être et sans qu’on puisse
le certifier, d’un Président américain ordonnant l’envoi d’un corps
expéditionnaire de la VIe flotte de Méditerranée débarquer à Haïfa ou Tel-
Aviv, il semble en effet illusoire d’envisager un secours en hommes de la
part des autres États occidentaux. Selon le géopolitologue François Thual,
le général de Gaulle n’aurait pas toléré en 1967 la destruction d’Israël. Or
il ne croyait pas une telle hypothèse possible, même au plus fort de la crise
de mai, d’où l’injonction à Abba Eban de ne pas lancer d’offensive
préventive, puis sa sévérité face à cette attaque de Tsahal qu’il ne jugeait
pas dictée par une nécessité vitale.3

Stratège de formation, bon connaisseur des rapports de force proche-
orientaux, de Gaulle, n’aurait-il pu se fourvoyer ? Et si le sens tactique,
l’ardeur au combat, les erreurs stratégiques n’étaient finalement pas
intervenus dans le sens qu’on sait ? Paris aurait-il réagi assez tôt et fort
pour sauver « l’ami, l’allié » ? En plein développement d’une politique
arabe et tiers-mondiste lucrative ? Et à quel prix face à plusieurs armées
arabes ? Le débarquement express d’un contingent français ? La menace
d’une frappe nucléaire sur Le Caire et Damas ? A posteriori, une telle
hypothèse paraît hautement improbable sinon fantaisiste, comme
l’illustrera six années plus tard le cas du Yom Kippour… Dans les trois



premiers jours critiques du quatrième conflit israélo-arabe, non seulement
les Européens ne réagirent pas en faveur d’Israël – la France du tandem
Pompidou/Jobert affichant même une antipathie flagrante à son égard –
mais encore refusèrent-ils (RFA exceptée) de faciliter le pont aérien
américain mis en place (face au pont aérien soviétique) vers l’État hébreu.
Objectivement, on peut parler alors de neutralité malveillante.4

Parallèlement, même durant les difficiles années 1970, les pays de la CEE
maintiennent un niveau assez élevé d’échanges commerciaux, culturels et
bien sûr diplomatiques, refusant de s’associer à la résolution onusienne de
novembre 1975 qui assimilait le sionisme à une forme de racisme. Mais
tout ceci ne constitue pas une garantie de soutien massif face au danger.
Quant aux États moyen-orientaux ayant contracté des accords militaires
avec Israël, comme l’Iran ou la Turquie, ils n’impliquèrent jamais une
clause de défense mutuelle. Enfin les rares occasions où Israël connut une
véritable idylle avec des partenaires (hors États-Unis), ceux-ci ne
disposaient guère des moyens d’intervenir militairement en cas de menace
directe : la France humiliée en 1956 (après Suez !), et, pour l’anecdote,
d’indigents États d’Afrique noire dans les années 1960 (Ghana), et
d’insignifiantes îles du Pacifique dans les années 1990-2000 (Marshall).

Défendre Israël en amont ?

On ne peut contester cette solitude géostratégique dont il faut indiquer
qu’elle touche aussi, à divers degrés, d’autres États. Mais les Israéliens se
posent-ils la bonne question ? Ne devraient-ils pas plutôt se demander si,
en dépit de cette réalité diplomatique angoissante qui les prive en effet
d’un traité d’assistance militaire bilatéral ou intégré dans un système
d’alliance, ils ne bénéficient pas depuis les années 1950, en amont,
d’apports stratégiques leur permettant justement soit de faire face le
moment venu (1967), soit de dissuader efficacement d’éventuels assaillants
(depuis 1974) ?5

Certes, on ne peut établir de linéarité en la matière ; si quelques Spitfire
tchécoslovaques en 1948, des AMX et des Mystère français dans les
années 1950-60, des F15 et F16 américains dans les années 1980-90, ou
encore des Patriot et autres sous-marins lanceurs d’engins allemands dans



les années 1990-2000 vinrent renforcer substantiellement Tsahal, ce fut
pour des raisons et dans des contextes excessivement différents. Il
n’empêche : sans imaginer une bonne fée ou une main invisible (tantôt
stalinienne, tantôt capitaliste, parfois gaulliste, de temps à autre allemande
repentie !), les authentiques et très tangibles soutiens militaires matériels
qu’Israël obtint jusqu’à ce jour compensèrent sans doute largement tels
traités qui – les années 1930 le démontrèrent hélas – engagent parfois
surtout ceux qui leur accordent foi… En outre, un traité d’alliance de type
OTAN ne réduirait-il pas la marge de manœuvre géopolitique d’Israël ?
Inévitablement. D’un autre côté, on a vu que cette marge devenait toute
théorique dès les années 1970 face à l’exigeant allié américain.

Il convient au final de s’interroger sur un cas tout à fait contemporain :
l’affaire du nucléaire iranien. L'apparente fermeté de la Troïka européenne
(Paris, Londres et Berlin) depuis 2003 vis-à-vis de Téhéran, se nourrit à
plusieurs facteurs, dont le risque de prolifération moyen-orientale (Arabie
saoudite, Égypte et Turquie), l’accroissement des tensions sur le détroit
d’Ormuz, ou encore les menaces que des ogives iraniennes feraient
potentiellement peser sur le sud-est de l’Europe. Mais au-delà, il va de soi
que le risque d’une montée aux extrêmes israélo-iranienne – surtout après
le coup de force des durs du régime islamiste en juin 2009 – incite
également les Européens à agir. Souhaitent-ils, d’une part, laisser se forger
au-dessus de l’État hébreu une épée de Damoclès et, d’autre part et par
conséquent, voir Tsahal engager à court ou moyen terme une offensive
aérienne d’envergure sur les sites iraniens, et subir ainsi plus ou moins
directement les conséquences d’une riposte pétrolière et terroriste ? Moins
par israélophilie donc – encore que cette posture pourrait peser, notamment
en Allemagne – que par pragmatisme lié aux angoisses existentielles
d’Israël et à sa puissance de frappe, l’Europe tente déjà d’entraver la
marche au nucléaire militaire iranien et, en outre, à son expansion chiite au
Liban (crise de 2006). En cas de succès, et quelles que furent les raisons de
sa détermination, l’État hébreu y aura en définitive gagné, en l’espèce
comme acteur passif mais potentiellement suractif.

La guerre du Kippour : victoire perdue ou défaite remportée ?



Eu égard à l’ampleur des persécutions subies depuis des siècles, puis
aux circonstances difficiles dans lesquelles le Yishouv se développa, et au
contexte géostratégique apparemment calamiteux dans lequel se trouve
Israël depuis sa naissance douloureuse, les Israéliens ne présentent pas
forcément un syndrome paranoïaque collectif en s’interrogeant sur les
menaces qui pèsent sur eux. En cela, leur angoisse, parfois exprimée avec
passion ou vigueur, ne les distingue pas de certaines sociétés en proie à des
doutes analogues.

Mais depuis le commencement des années 1970, on assiste à
l’émergence puis au développement croissant d’un décalage entre, d’une
part, des menaces militaires et stratégiques objectivement de moins en
moins réelles du fait de l’évolution régionale et planétaire des rapports de
force, et, d’autre part, le maintien d’une représentation sincèrement
anxieuse de continuer à incarner un petit État faible, solitaire et voué tôt ou
tard à l’anéantissement. Cette représentation ancrée, qui contredit par
certains aspects l’ethos de la force, voire de la puissance, et de cette
assurance en soi typique des sionistes-pionniéristes des années glorieuses
du Yishouv, trouve sa traduction la plus spectaculaire à travers deux
discours : celui, douloureux, traumatique, nostalgique lié à la guerre du
Yom Kippour de 1973, et celui fantasmatique sur la démographie arabe.

Malheur aux vainqueurs ! C'est ainsi qu'on pourrait baptiser, en
référence inversée au « Vae Victis » romain, ce sous-chapitre consacré aux
perceptions israéliennes de la guerre du Yom Kippour. La morosité, la
remise en cause profonde de certaines croyances, la morbidité aussi qui
caractérisèrent Israël les mois suivant ce conflit – et la persistance dans les
discours de son évocation très douloureuse ainsi que la manière dont il est
commémoré – constituent un phénomène à peu près unique dans l’histoire
des nations modernes et contemporaines, tant le paradoxe paraît éclatant.
Être (plus) fort (que jamais) et se sentir faible, vulnérable, voire
condamné…

Les meilleurs historiens militaires, les spécialistes civils de la quatrième
guerre israélo-arabe, les officiers instructeurs dans les écoles de guerre ;
tout un chacun s’accorde à reconnaître à Tsahal une large victoire sur ses
assaillants syriens et égyptiens lorsque le cessez-le-feu intervient le 24
octobre. Attaqué par surprise le jour chômé du Grand Pardon,



simultanément sur deux fronts distincts et par des troupes bien supérieures
en nombre et en matériel, Israël ne perd au final « que » 3 020 soldats
morts ou disparus (mais aucun civil) et 8 135 blessés, pour plus de 9 500
tués et 19 850 blessés arabes, accuse 326 prisonniers contre 8 404 captifs
syriens et égyptiens, a cédé quelques dizaines de kilomètres carrés de Sinaï
égyptien mais en a conquis plusieurs centaines de terre égyptienne en
Afrique et dans la plaine syrienne du Hauran.6 Par surcroît, lorsque cessent
les hostilités, aucune parcelle de territoire israélien stricto sensu n’aura été
conquise, même provisoirement, ni aucune cité bombardée ; à l’inverse,
Tsahal menace directement la capitale syrienne située à 30 km de ses
lignes, et campe devant Suez, Ismaïlia et la borne kilométrique 101, sur la
route du Caire. Enfin l’une des deux armées égyptiennes se trouve
encerclée et son approvisionnement en eau sous total contrôle hébreu.
L'universitaire américain Edward Ludwak, auteur de nombreux ouvrages
militaires dont un Dictionnaire de stratégie, s’étonne à l’époque dans le
quotidien Haaretz du climat de stress intense suite à la victoire du
Kippour :

« À l’heure actuelle, la plus grande source de faiblesse est le défaitisme. On ne peut
comparer l’actuelle illusion de la faiblesse israélienne qu’aux illusions de sa force avant
la guerre. Ces deux démarches sont dangereuses au même titre (…). Compte tenu du fait
qu’il y avait en tout [côté arabe] plus de 4 000 chars, 1 000 avions de combat et peut-être 5
000 canons et mortiers lourds, le taux des pertes israéliennes en 1973 a été très bas. Tout
au long de la hiérarchie du commandement, la devise était “combattre lentement et
confortablement”, éviter les pertes. Il faut certes faire preuve de retenue, mais il ne faut en
aucun cas que cette modération aille jusqu’à l’irréalisme, comme cela s'est passé à
Kippour. »7



Les ceintures d’Israël
Depuis sa création, Israël a toujours cherché à obtenir des

partenaires au-delà de la ceinture des États arabes hostiles. Une «
deuxième ceinture » s’est ainsi constituée à partir des années 1960.
Dans les années 1990-2000, une « troisième ceinture » se forme en
Asie, avec de nouveaux partenaires « géants » en demande de produits
high-tech (Inde, Chine…).



De fait, la société israélienne développe dès le cessez-le-feu une crise de
morbidité collective, vit une sorte de dépression nerveuse nationale. Dans
la rue, pour la première fois depuis 1948, des officiers exigent le départ de
personnalités politiques voire militaires jugées incompétentes. On dénonce
le mehdal, c’est-à-dire l’incurie, qui a permis les premiers jours de
flottement et de crainte existentielle ; Dayan, naguère adulé, se voit traité
de grand « mehdalator », tandis que la populaire Golda Méir s’effondre
dans les enquêtes d’opinion et se fait vilipender ouvertement. Du reste, le
gouvernement se trouve contraint de constituer une commission d’enquête
pour établir les responsabilités dans les dysfonctionnements initiaux ; or
comme la commission Agranat n’épinglera que les militaires en épargnant
l’échelon gouvernemental (Méir et Dayan), la vague de protestations
s’amplifiera. Moins politique et plus sociétal, apparaît une autodérision
générale d’une nature encore inconnue et non pas celle de l’humour juif
ashkénaze traditionnel façon Woody Allen, faite d’humour noir et même
d’une certaine morbidité. Le bon mot suivant est l’un des plus échangés à
l’époque : « Une nuit, un homme rêve qu’il est mort. Le matin, au réveil, il
constate que c’est vrai », et la devinette en vogue : « Qui arrêtera les
Syriens la prochaine fois ? Les Égyptiens. En Galilée ! »

Car l’illusion de la faiblesse a bien remplacé celle de la toute-puissance.
Le niveau d’exigence d’Israël, depuis son triomphe de 1967, presque sans
précédent dans les annales de la guerre, se situait à un niveau utopique. Les
Israéliens redécouvrirent soudain la guerre possible, comme s’ils l’avaient
inconsciemment écartée de leur champ conceptuel. On se demande tout de
même comment un tel prodige a pu se produire avec un budget Défense
frôlant le tiers des ressources de l’État et un service national de trois
années (deux pour les filles) d’épreuves physiques et psychologiques
considérables… Preuve que la victoire du Kippour – perçue comme une
défaite – brisa une manière d’illusion collective et presque messianique,



Golda Méir tint au lendemain du cessez-le-feu ces mots étonnants et
définitifs :

« Il est maintenant clair et c’est une vérité amère, que nous ne pouvons pas vivre comme
vivent les autres nations. »8

Pourquoi Ben Gourion ne prononça-t-il pas une telle sentence après
1949 ou 1956, Eshkol après 1967, Rabin, Péres, Shamir ou Sharon ou
Olmert pendant ou après une rébellion palestinienne ou un acte de
terrorisme ? Probablement parce que dans tous les autres cas, il manquait
la conjonction d’une attaque ennemie et l’absence d’un sentiment de toute-
puissance. Or cette phraséologie compassionnelle indique clairement un
manque flagrant de réalisme militaire et politique : militaire car l’offensive
arabe ne visait évidemment pas à une invasion d’Israël parfaitement hors
de portée (surtout pour l’Égypte) ; politique car six années après
l’humiliation sans précédent des Six-Jours, en l’absence de la moindre
avancée dans les pourparlers israélo-arabes, et dans le contexte de guerre
froide où le soutien soviétique était assuré, les Arabes n’avaient que
l’option de la guerre. Sur la forme, le choix du jour sacré du Kippour
pouvait en effet paraître à Golda Méir et aux Israéliens comme félon et
machiavélique, mais cette posture légitimement victimaire aurait dû céder
le pas devant la coïncidence du Yom Kippour et… du Ramadan. Or il va
de soi que pour Sadate et Assad, le choix galvanisant d’une attaque au
cœur du Ramadan avait pesé davantage que toute autre considération.9

Plus de trois décennies plus tard, la perception inversée par les
protagonistes de cette guerre stupéfie : en Israël elle pèse encore d’une
charge émotionnelle très forte, et évoque une lutte acharnée à l’issue
indécise et au bilan mitigé. Le traumatisme lié à l’effondrement du mythe –
forgé suite à la victoire des Six-Jours – de l’infaillibilité de Tsahal du côté
israélien, le sentiment de fierté retrouvée après l’humiliation de juin 1967
du côté arabe, font que lors de chaque anniversaire du déclenchement des
hostilités, les Arabes vaincus paradent – surtout les Égyptiens qui simulent
souvent le franchissement du canal le 6 octobre –, tandis que se lamentent
les Israéliens objectivement vainqueurs.



Au fond, les Israéliens n’exprimèrent-ils pas le refus (provisoire) d’une
certaine normalité stratégique et militaire faite de succès et de revers,
d’offensives préventives mais aussi d’attaques ennemies ? Youval
Neeman, déjà cité, analysa froidement et sans complaisance ce décalage
entre l’ampleur de la victoire et la crise profonde qu’elle déclencha dans le
pays, décalage né d’une utopie :

« Je ne comprends pas pourquoi les gens vont tête basse, déprimés, rongés de doutes.
La guerre a été dure, mais nous avons vaincu, une victoire totale, militaire mais aussi
politique, contrairement à ce que pense la population : c’est uniquement parce que la IIIe

Armée égyptienne était encerclée que les Égyptiens et les Syriens ont été obligés
d’accepter un cessez-le-feu qui mentionnait explicitement la paix avec Israël, chose qui
n’était arrivée ni en 1956 ni en 1967 (…). En nous laissant gagner par cet état dépressif,
nous faisons le jeu de nos ennemis. Je vais dire quelque chose d’impopulaire, mais cette
guerre nous a coûté peu de pertes. Inutile de répéter que chaque mort, chaque blessé,
chaque infirme représente pour nous un monde, que notre cœur en saigne et qu’il n’y a à
cela aucune consolation ; un pays en guerre depuis 1947 ne peut et ne doit en aucun cas se
servir de critères sentimentaux. Nous nous conduisons comme des enfants gâtés. En 1948,
nous avons eu 6 000 morts, 1 % de la population de l’époque. Si, à Dieu ne plaise, nous
avions dû payer le même prix au cours de la dernière guerre, c’est 30 000 morts que nous
aurions eus. Nous nous sommes habitués, en 1956 et 1967, à des guerres de luxe,
déclenchées à notre initiative et terminées en une semaine par des victoires éclatantes.
Mais où voit-on dans le monde des guerres comme celles du Kippour où, attaquant à leur
heure et sur deux fronts des ennemis si supérieurs en armes et en hommes sont défaits en
dix-neuf jours ?... »10

Ajoutons sans insister qu’au cours de la « guerre » d’Irak, c’est-à-dire
pour Israël, cette étrange période d’environ six semaines, excessivement
angoissante par le risque annoncé de chute de Scud irakiens, la population
vécut un degré de contradiction encore jamais atteint entre force et
faiblesse : il fallait se calfeutrer afin d’éviter un danger de gazage aux
référentiels traumatiques évidents, et cela l’arme aux pieds (pour des
raisons politiques) tandis qu’on savait posséder la capacité militaire
d’anéantir toute vie chez ce lointain ennemi pourvoyeur d’une mort
potentiellement atroce ! On toucha là la quintessence de ce paradoxe force
du faible/faiblesse du fort sinon spécifique à Israël, du moins
caractéristique de sa géopolitique.

Par certains aspects, le marasme qui semble frapper une grande partie de
la population israélienne à chaque « défaite remportée » ou « victoire



perdue », se retrouve autour d’une représentation fantasmée : la
démographie.

La démographie comme thématique fantasmatique : l’îlot juif dans
l’océan arabe

S'il est une représentation ancrée chez l'homme de la rue israélien, chez
son compatriote juif en diaspora, et chez l’observateur médiocre ou
idéologue du Moyen-Orient, c’est bien celle de la démographie
prédominante, triomphante, comme facteur décisif d’évolution à elle seule.
Si on pose comme postulat que prévaut un conflit israélo-arabe, on prend
nécessairement une carte du monde et on y constate une vaste étendue du
Maroc à l’Irak et de la Syrie à la Somalie. Au cœur de cette zone couvrant
des millions de kilomètres carrés, se love un minuscule État juif à peine
perceptible, surtout si on lui retranche les territoires qu'il contrôle depuis
1967, de 20 000 km2. Suivent immédiatement les deux chiffres fatidiques :
300 millions d’Arabes, 5 millions de Juifs. On replie alors la carte et on a
compris que l’anéantissement d’Israël est inéluctable… Les uns de s’en
lamenter, les autres de s’en réjouir, tout le monde de se fourvoyer.

Le péril extérieur : 300 millions d’Arabes !

En réalité, comme la carte est plate, c’est-à-dire sans mention des
espaces peuplés, de la nature géographique des frontières israélo-arabes,
des rapports de force diplomatiques, des capacités militaires, des niveaux
économiques et technologiques, enfin du niveau moral de détermination et
de solidarité inhérent à chaque « camp », elle n’indique rien. Voici les
questions sérieuses :

1. Où se situent les espaces arabes les plus peuplés ? Pas aux frontières
d’Israël en tout cas. D’une part le Liban et la Jordanie sont encore moins
peuplés que l’État hébreu, d’autre part la Syrie – qui compte certes trois
fois plus d’habitants que celui-ci – n’accuse aucune forte densité humaine
dans les espaces situés entre Israël et Damas (Golan israélien, plaine du
Hauran), enfin l’Égypte – à l’essor démographique en effet important et



bien qu’en déclin – connaît un agglutinement le long du Nil et dans le
Delta, soit bien loin d’Israël, séparé par une péninsule désertique et
frontalière sinaïtique presque vide.

2. La démographie arabe peut-elle peser directement dans un conflit
avec Israël ? Le cas ne s’est jamais produit. Tsahal, depuis fin 1948, a
souvent aligné un nombre sensiblement équivalent de soldats sur des
champs de bataille qui, de toute façon, ne voient plus s’affronter des
masses humaines comme jadis. À l’heure actuelle, les armes stratégiques
de haute technologie pallient l’éventuelle faiblesse numérique des
fantassins. Aussi, pour jouer à fond la carte de la démographie, une
coalition arabe devrait disposer des moyens financiers, politiques et
logistiques d’entraîner, de nourrir, d’équiper, d’armer puis d’acheminer
aux frontières terrestres ou maritimes d’Israël des millions d’hommes
depuis des régions parfois fort éloignées, et cela sans réaction préventive et
prévisible israélienne consistant à frapper à la fois ce véritable exode
militaire et les infrastructures pétrolières, énergétiques et industrielles des
États agresseurs. Vu la géographie physique du plateau du Golan, de la
péninsule du Sinaï, voire du désert jordanien d’une part, ainsi que la force
de frappe aérienne et balistique conventionnelle et non conventionnelle de
Tsahal d’autre part, l’hypothèse relève d’un scénario de roman fiction. En
outre, depuis le début des années 2000, on assiste dans l’ensemble du
monde arabo-musulman à une chute du taux de fécondité…

3. Où se situent le moral et la détermination dans un tel schéma ? Sun
Tsé, Bonaparte et Clausewitz ont fait de cette variable un élément-clé de la
victoire sur un champ de bataille. De fait, en 1948, 1956, 1967 et 1973,
même si les soldats arabes firent montre de courage et de pugnacité,
l’énergie du désespoir revint toujours à Israël. Chaque soldat hébreu savait
ou croyait – mais peu importe ici, les deux font sens – qu’en cas de défaite,
ni lui ni sa famille ni l’État ne seraient épargnés et qu’au mieux il quitterait
un Israël anéanti comme réfugié, au pire il y succomberait ainsi que ses
concitoyens dans un second « Auschwitz ». Le soldat arabe, ces guerres
durant, avait parfois de la surface territoriale à ne pas perdre (Sinaï) et de la
gloire à rapporter ; en aucun cas la menace d’une extermination ne le
motivait. Au péril de la vie de milliers de leurs soldats et de leurs
économies fragiles (parfois tenues à bout de bras par les États-Unis),



qu’auraient à gagner les régimes marocain, algérien, koweïtien ou encore
yéménite à tenter l’aventure ? En 2009, parmi les vingt-deux pays de la
Ligue arabe – qui furent longtemps belligérants et demeurent antagonistes
ou, au mieux, concurrents –, trois sont en paix avec Israël dont un sous sa
protection, cinq autres commercent ouvertement avec l’État hébreu, les
autres sont pour la plupart indigents sur les plans économique, logistique et
militaire. Fondé sur une coalition de l’ensemble d’un monde non plus
seulement arabe mais musulman, excessivement composite, le scénario
apparaît plus saugrenu encore. Même Jérusalem/Al Quds n’est qu’un
instrument de propagande tout juste capable de faire oublier
provisoirement à des gens leurs conditions de vie précaires, et sûrement
pas une motivation suffisante pour aller affronter Tsahal.

Au champ d’honneur, l’association d’une forte détermination, d’une
géographie favorable et d’une puissance de feu supérieure prime à
l’évidence une masse démographique très imposante. En un mot comme en
cent, la démographie comme donnée unique n’a aucun sens et vire très vite
au fantasme. Une situation démographique, forcément approximative car
en évolution constante et soumise à de multiples aléas prévisionnels, n’est
qu’un critère, une variable qu’il faut croiser avec d’autres critères et
d’autres variables, et n’offre qu’une des contributions à la compréhension
d’un conflit. Mais la représentation hautement anxiogène et presque
physique de ces masses de soldats se double, en Israël, de celle de masses
d'enfants déferlants...11

Le péril intérieur : le ventre des femmes palestiniennes !

Durant la campagne électorale de 1996, un parti ultra-nationaliste avait
conçu un spot télévisé présentant la scène suivante : quelques gamins
israéliens jouaient paisiblement dans un jardin sous un ciel bleu, puis,
lentement, cette image s’effaçait par la droite de l’écran au profit d’une
autre image ; celle de centaines de jeunes Palestiniens courant vers
l’objectif sous un ciel sombre en vociférant… La voix off, grave, annonçait
la fin d’Israël si l’État ne procédait pas au « transfert » des Arabes.12 À
l'extérieur, de l'Atlantique à l'Euphrate et à la Corne de l’Afrique, le ventre
des femmes arabes se gonflerait donc à un rythme endiablé de soldats prêts



à déferler. Mais à l’intérieur, côté spécifiquement palestinien, la menace
serait plus pernicieuse encore car il s’agirait de « grignoter » puis de «
noyer » la majorité juive jusqu’à constituer un État majoritairement arabe.

En premier lieu, entendre des personnes pourtant favorables à
l’évacuation par Israël de la Cisjordanie après celle de Gaza évoquer cette
menace sur la majorité juive « entre la mer et le Jourdain » ne laisse de
surprendre. De deux choses l’une : soit Israël a vocation à conserver sous
sa souveraineté les territoires à forte densité de population arabe, et en effet
la parité démographique interviendra vers 2020, soit l’État hébreu devra
épouser in fine, schématiquement, les frontières de 1949, et la menace
devient chimérique. Puisque l’alternative à l’annexion l’emporte
évidemment, avec déjà le retrait complet de Gaza surpeuplée (env. 1 200
000 Palestiniens, 7 000 Israéliens en 2004…) et le plan Sharon/Olmert de
désengagement unilatéral d’environ 90 % de la Cisjordanie (env. 2 000
000 de Palestiniens), le discours de Cassandre n’a pas lieu d’être ; derrière
de nouvelles frontières pré-étatiques et puissamment contrôlées (barrière et
mur), le spectre des masses palestiniennes déferlantes devrait logiquement
disparaître.

En second lieu, reste le cas des 1,4 million d’Arabes israéliens – ou
Palestiniens d’Israël –, soit environ 20 % de la population globale du pays.
Une fois de plus, à force de se représenter l’Autre comme un bloc
monolithique aux caractéristiques démographiques constantes, on en vient
à dire n’importe quoi. Non seulement le taux de fécondité des
Palestiniennes d’Israël a chuté de 50 % en vingt ans, passant du taux
palestinien des territoires (environ 6 enfants/femme) à 3,5, mais encore
celui des Juives d’Israël demeure au niveau élevé de 2,5 (France : 2). En
outre, l’immigration juive d’ex-URSS et d’Occident, pour l’heure plus
faible que dans les années 1990 mais soutenue, contribue à compenser
l’écart ; à ce sujet, prétendre aujourd’hui que les grandes sources
d’immigration juives sont taries est aussi présomptueux que d’avoir
prétendu la même chose jusqu’en 1989, avant l’arrivée d’un million de
Juifs ex-soviétiques… Enfin et surtout, sur le plan politico-identitaire, on
ne peut agréger Arabes musulmans, Arabes chrétiens, et Druzes : seule la
première catégorie poserait éventuellement problème à Israël en cas
d’explosion improbable de l’écart entre les natalités, les deux autres



catégories de citoyens israéliens étant, respectivement, en décroissance
démographique (départ vers l’Occident, taux de natalité très faible), et
d’une loyauté absolue vis-à-vis de l’État et de Tsahal, armée qu’ils servent
du reste généralement (comme nombre de Bédouins) dans les unités
combattantes.

Enfin subsisterait, outre les aspects politiques ou sécuritaires, une
menace d’« invasion douce », culturelle ; à terme, la société israélienne se
« diluerait » dans l’environnement culturel arabe ultra-majoritaire, et
mourrait finalement d’une mort lente et non violente. Pour le meilleur ou
pour le pire, force est de constater que jusqu’à présent, les générations
successives de jeunes Juifs israéliens ont préféré de loin la culture, les
aspirations, et les modèles occidentaux – américains en particulier depuis
les années 1970 – à un modèle dominant dans la région, considéré comme
peu valorisant. Certes, des influences existent et la société israélienne s’en
imprègne, mais par le truchement de ses touristes, de ses médias libres
(diffusés aussi en arabe), de ses universités et de ses innovations
culturelles, Israël aurait plutôt tendance à influencer que l’inverse. D’où la
crainte d’une « contamination » et un rejet actif des militants islamistes
d’une part, de certains gouvernements arabes d’autre part.

Que des leaders politiques populistes israéliens jouent sur la fibre des «
ventres arabes » se conçoit, que des amis de l’État d’Israël en Occident
tremblent à travers leur prisme déformant à l’idée de le voir « noyé » se
comprend, que des antisionistes forcenés se soulagent en comparant des
chiffres pris dans l’absolu et donc dénués d’intérêt n’étonne guère, mais
que les Israéliens eux-mêmes se représentent en sursis d’une « noyade » ou
d’une « invasion » pratiquement inéluctable ne peut qu’interpeller…

1 Cette réalité tranche singulièrement avec les onze visites de Sharon à Washington et dans le
ranch privé de W. Bush entre 2001 et 2005 !

2 En 1996, le Congrès américain votera le transfert de l’ambassade US de Tel-Aviv à…
Jérusalem ! Depuis, tous les six mois, la Maison-Blanche reporte l’application de cette décision pour
des raisons diplomatiques. Et en aucun cas Barack Obama ne la validera avant l’aboutissement d’un
vrai processus de paix israélo-palestinien.

3 Entretien à Paris, le 3 mars 2006.
4 À une question de journaliste posée à Michel Jobert sur « l’agression » syro-égyptienne quelques

heures après son déclenchement, le ministre des Affaires étrangères répondit : « Est-ce que tenter de
remettre les pieds chez soi constitue forcément une agression imprévue ? ». Mémoires d’avenir,
Grasset, 1974, p. 260. De fait, Damas et Le Caire tentaient respectivement de récupérer le Golan et le



Sinaï. Pourtant, les coalisés arabes n’ayant jamais reconnu Israël (mais lui ayant fait la guerre) depuis
1948, on pouvait présumer qu’ils ne s’arrêteraient pas là et la formule de Jobert, antisioniste notoire,
était diplomatiquement déplacée.

5 Mettons immédiatement un bémol à cette formule interro-négative valant en fait affirmation : les
performantes industries militaires israéliennes construisent aussi et depuis longtemps certaines armes
redoutables, toutes ne provenant donc pas de l’étranger. En outre, employant l’expression « dissuader
efficacement… depuis 1974 », j’inclus l’attaque balistique de l’Irak de janvier-février 1992 ; en effet,
Saddam Hussein décida alors de ne pas garnir ses Scud de gaz de combat, craignant une riposte non
conventionnelle, autrement dit nucléaire. Il n’avait pas eu au préalable ce type de scrupules avec les
populations civiles kurdes ni même avec la peu dissuasive Arabie saoudite…

6 Pierre Razoux, La Guerre israélo-arabe d’octobre 1973, Economica, 1999, p. 359.
7 Cité in J. Derogy et J.-N. Gurgand, op. cit., p. 420.
8 Cité in J. Derogy et J.-N. Gurgand, op. cit., p. 327.
9 À l’époque, les régimes arabes s’arc-boutent sur une posture si viscéralement antisioniste qu’ils

ne développent aucune cellule de recherche sur la société israélienne, ses aspects, ses mœurs, son
calendrier festif ou cultuel ; à telle enseigne qu’on peut se demander si Sadate et Assad étaient même
au courant de la date du Kippour ! En tout cas, côté israélien – où l’on s’offusque encore, trois
décennies après, du « coup » du Kippour –, personne ne semble avoir jamais fait le rapprochement
avec le Ramadan…

10 Interview in Maariv, op. cit.
11 Or, une rapide transition démographique se poursuit au Maghreb et au Machrek : en Tunisie et

en… Iran, par exemple, le taux de fécondité s’établissait en 2009 à 2,1, soit le taux irlandais ou
américain !

12 Il s’agissait d’une première dans une facture imagée aussi crue, en l’espèce signée par le petit
parti Moledet (patrie), fort de 3 députés et qui n’en obtiendrait pas davantage. En revanche, la
campagne menée par le populiste d’origine russe Avigdor Lieberman sur la crainte démographique
obtint 11 sièges aux élections de mars 2006, 15 à celles de février 2009.



QUATRIÈME PARTIE

Penser l’espace

« Il est significatif que cette idée nationale [le sionisme] ait été
désignée d’après un lieu, et non pas, comme d’autres, d’après un

peuple… »
SHAÜL TCHERNIKOVSKY

En 1882, se faisant fort de démontrer à ses interlocuteurs sionistes
l’inanité de leur projet d’installation massive en Palestine ottomane,
Axelrod, Juif marxiste et antisioniste, fit demander depuis son exil de
Zurich à Élisée Reclus si les conditions économiques étaient réunies pour
un fort peuplement juif originaire de Russie en Palestine. Ce à quoi le
grand géographe français répondit par la négative en évoquant « une terre
ingrate ».1

Depuis ses commencements, le mouvement sioniste (ainsi que ses
détracteurs parfois) a pensé la géographie, ne se contentant pas de
s’inscrire dans l’Histoire. Car avec l’objectif de transférer littéralement
plusieurs millions d’individus dispersés sur un territoire lointain et
minuscule, le projet sioniste s’inscrit immédiatement sur plusieurs niveaux
d’analyse.



CHAPITRE 13

Grands espaces transfrontaliers

Pour l’essentiel, les mouvements nationaux européens de la fin du XIXe

siècle se pensent dans un espace relativement circonscrit, fût-il vaste. Les
nationalistes serbes envisagent certes une grande Serbie, mais même «
grand », l’espace rêvé et revendiqué épouse la popu-lation et/ou les
territoires admis comme historiquement serbes. Lorsque les nationalistes
allemands admettent comme Allemands de droit les germanophones,
même ceux de la Volga, ils pensent un territoire limité à une partie du
continent européen. Pour leur part, les Français exigent le retour à la nation
d’une région parfaitement balisée, l’Alsace-Moselle.

Les sionistes, eux, pensent de « très grands espaces » (soit des dizaines
de milliers de kilomètres) et, en fait, le monde entier, pour une raison
évidente : il existe des foyers juifs à peu près partout sur la planète, autant
de communautés diasporiques destinées à disparaître par le truchement des
vases communicants du peuplement en Eretz Israël.2 En 1901, avec la
création du Keren Kayemet LeIsraël (KKL), le Fonds national juif, et son
appel à contribution universel à verser le shekel (monnaie antique, ici
synonyme d’aide pécuniaire, même minime) en faveur du développement
du Yishouv, des soutiens parviennent en effet de communautés
extrêmement éloignées, parfois même de comptoirs européens indiens et
chinois. Et si cette vision planétaire n’inclut d’abord que marginalement
des continents abritant peu de Juifs, comme l’Asie centrale et orientale,
l’Amérique latine, l’Océanie ou



l’Afrique subsaharienne, tout change après un demi-siècle de flux



migratoires considérables. Lorsque David Ben Gourion proclamera la
création de l’État d’Israël le 14 mai 1948, indiquant que « l’État juif sera
ouvert à l’immigration des Juifs de tous les pays où ils sont dispersés », et
exhortant le « peuple juif de par le monde de se tenir [à nos côtés] dans la
tâche d’immigration et de développement », la dispersion sera bien plus
importante qu’en 1881 : l’Europe de la Shoah se sera dépeuplée de 5,5 à 6
millions de Juifs, mais des communautés dépassant les 50 000 âmes
existeront désormais en Asie centrale (flux internes plus ou moins forcés
en URSS), en Argentine, au Brésil, en Afrique du Sud, en Australie ou
encore au Canada.3

1896-1940 : penser des espaces-refuge pour fuir les espaces-pogrome

Jusqu’à la chute de l’Empire tsariste et la suppression de la Zone de
résidence obligatoire, en 1917-18, les sionistes pensent aussi de « grands
espaces » (soit des milliers de kilomètres), correspondant à la fois à cette
zone confinée dans le grand ouest de l’Empire (Biélorussie, Ukraine
occidentale, Pologne, Pays Baltes), et au Yiddishland – un peu plus vaste –
incarné par l’ensemble des zones où les Juifs avaient pour langue
maternelle le yiddish. Là se trouvaient en effet les Judenmassen, les
masses juives susceptibles de rejoindre le mouvement sioniste, tandis que
les Juifs émancipés anglais, français, allemands et même praguois ou
viennois représentaient des communautés très difficiles à convaincre.
Surtout, cette zone de forte concentration et de développement
démographique juifs sans précédent correspond assez précisément aux
terres de pogromes d’où émergent et théorisent, précisément, la plupart des
sionistes ; la Biélorussie et Vilnius bien sûr, mais aussi Odessa – très
touchée, elle voit naître ou évoluer Lilienblum, Jabotinsky, Bialik,
Ravnitski ou encore Pinsker – d’où partent nombre de sionistes vers des
cieux plus cléments.

Or avec une conscience aiguë d’une catastrophe à venir, Theodor Herzl
et nombre de délégués sionistes envisagent des recours territoriaux
provisoires pour le sauvetage des Juifs de l’antisémitisme européen. Ces
solutions, toutes provisoires en attendant l’aliya massive au Yishouv
d’Eretz Israël, témoignent là encore d’un regard porté sur de vastes



espaces : on a vu que Chypre, le Sinaï, l’Ouganda sont tour à tour
envisagés et même discutés très officiellement dans des cabinets
ministériels britanniques, tandis que les sionistes « territorialistes » de
Zangwill admettent même l’idée de foyers juifs permanents, par exemple
en Argentine où le baron de Hirsch a déjà soutenu financièrement quelques
établissements agricoles juifs. Et un Herzl, loin de se borner à acquiescer
passivement à l’écoute de noms exotiques qui correspondraient à de
simples taches sur un globe terrestre, étudie la géographie de ces espaces
méditerranéens ou africains, tente d’en négocier et d’en étendre les limites,
d’en évaluer la salubrité, la capacité d’accueil, les potentialités hydriques,
l’intérêt stratégique. Un cas illustre tout particulièrement cette réalité : en
1902, Herzl diligente une véritable mission d’exploration géographique
dans le Sinaï, avec relevés topographiques, hydrologiques et
cartographiques détaillés, afin de savoir si la partie septentrionale de la
péninsule désertique peut accueillir des millions d’habitants.

Après la Première Guerre mondiale, alors que les projets d’espaces-
refuge (Nachtasyl) ont été abandonnés depuis longtemps au profit du seul
objectif territorial « eretz-israélien », les lignes de perception spatiales
européennes changent tout à fait. Derrière la nouvelle frontière soviétique,
deux millions de Juifs échappent désormais au travail de persuasion d’un
mouvement sioniste strictement interdit par Lénine puis par Staline, tandis
qu’à l’ouest de cette frontière imperméable, en revanche, la Pologne
indépendante – avec ses trois millions de Juifs – ainsi que les petits États
baltes, balkaniques et danubiens, et du reste de l’Allemagne de Weimar,
deviennent terres de mission sioniste par excellence. Au fond, il faut
attendre l’avènement du nazisme pour que de nouveau le mouvement
sioniste doive repenser des espaces de pogromes et, partant, des espaces-
refuge, au moment où les nations occidentales ferment justement leurs
portes à l’immigration pour cause de crise économique. Cela dit, pour
l’essentiel et sous l’impulsion très déterminée de Ben Gourion,
l’Organisation sioniste n’envisagera logiquement que la Palestine
mandataire comme refuge puis, bien entendu, Israël une fois l’État créé.

Perception sioniste puis israélienne des espaces juifs dans le monde



Le choix des lieux des premiers congrès sionistes – en principe annuels
les premières années – n’est pas anecdotique et traduit bien, outre une
adaptation diplomatique aux « lignes de front », une représentation de la
centralité juive, elle aussi mouvante entre la fin du XIXe siècle et les
années 1950 : d'abord souhaité à Munich par centralité européenne et par
déférence pour l’Allemagne mais organisé à Bâle du fait de l’opposition
des rabbins allemands (!), le premier Congrès sioniste sera ainsi suivi de
plusieurs autres à Bâle, puis à Londres pendant la Première Guerre
mondiale, en Finlande (à proximité des fortes densités juives des Pays
Baltes et de Leningrad), à Londres de nouveau puis aux États-Unis (où des
millions de Juifs viennent d’émigrer en quelques décennies), enfin en
Israël et, très précisément, à Jérusalem, après l’Indépendance. Idem pour
l’Organisation sioniste dont le siège se déplacera au gré des
bouleversements politiques et démographiques liés aux Juifs.

Dès la création de l’État, il faut évaluer où se situent précisément les «
réservoirs » démographiques dans le monde, afin de développer des
discours et capacités visant à les convaincre d’immigrer en Israël. On sait
notamment qu’au Maroc, entre 1956 et 1960, plus de 200 000 Juifs
émigrent en Israël avec le concours direct du Mossad, succès assombri par
l’échec relatif à attirer les autres communautés juives d’Afrique du Nord
en Israël. Dans les années 1970, lorsque l’aliya semble devoir se tarir
durablement, voire définitivement, l’Agence juive lance des programmes
éducatifs et envoie de nombreux émissaires à Buenos Aires, Johannesburg,
Sydney ou encore Paris, là où se concentrent d’importants foyers juifs
libres d’émigrer, tandis qu’à partir de 1988, avec l’ouverture des portes de
l’URSS, des efforts herculéens se concentrent sur l’immigration des
masses juives soviétiques ; à Moscou, Leningrad (bientôt Saint-
Pétersbourg) et Kiev bien sûr, mais aussi aux confins du Caucase et de
l’Asie centrale, des avions affrétés par Israël emmènent près d’un million
de Juifs en Israël. Cette aliya, très faiblement sioniste en termes
idéologiques, est encadrée et organisée par des milliers de fonctionnaires
israéliens russophones et formés à l’enseignement de l’hébreu, de l’histoire
juive (ou de ses rudiments), à l’intégration. Pour Israël, les espaces juifs
peuvent aussi incarner des espaces d’antisémitisme où l’État hébreu se
considère en droit d’intervenir de manière protectrice à divers degrés, en



fonction de la nature des relations bilatérales mais quel que soit
l’éloignement géographique. Lorsque le Premier ministre israélien
nationaliste, Menahem Begin, choqué par l'attentat de la rue Copernic à
Paris (1980), exhorte les jeunes Juifs de France à assurer leur propre
défense, ou quand son lointain successeur Ariel Sharon recommande aux
Juifs français de quitter un pays où « sévit un antisémitisme sauvage »
(2004), on a bien la représentation d’un espace illimité d’intervention par-
delà la bienséance diplomatique vis-à-vis d’un État ami. Il en va de même
des protestations israéliennes officielles après le congrès prétendument
antiraciste de Durban, en Afrique du Sud, en août 2001, au cours duquel un
antisémitisme virulent s’était exprimé sous couvert d’antisionisme, ou
encore du rappel provisoire de l’ambassadeur israélien à Vienne lors de
l’entrée de l’extrême-droite (FPÖ) au sein de la coalition
gouvernementale4. On pourrait multiplier les exemples à l’envi ;
mentionnons simplement, cette fois dans le domaine de l’intervention
directe fondée sur la force, la capture d’Adolf Eichmann à Buenos Aires
(1960) sur le sol d’un État ami, ou encore les attentats commis par des
agents du Mossad en Europe (1972-73) en représailles au massacre des
athlètes israéliens aux Jeux Olympiques de Munich, au risque de
provoquer des mesures de rétorsion de la part de partenaires commerciaux
importants. Qu’Israël proteste contre le sort cruel réservé par le régime
syrien aux citoyens juifs (années 1970-94) ou après les diatribes
négationnistes du président iranien Ahmadinedjad (élu en 2005, puis réélu
frauduleusement en juin 2009) se comprendrait (aussi) par des intérêts de
nature politico-stratégique, mais dans les cas évoqués plus haut, c’est bien
d’une perception spatiale identitaire plus large dont il s’agit.

Si l’on se souvient que l’un des deux objectifs fondamentaux du
sionisme consiste dans le « retour » des Juifs en Eretz Israël, tous ces faits
et attitudes n’ont rien de surprenant. Mais au vu de la vision parfois
fantasmatique du sionisme, on n’achèvera pas ce sous-chapitre sans
caractériser d’un mot le rôle des Juifs à travers le monde dans les missions
du Mossad : marginal. Que le service de renseignement israélien tente de
solliciter des individualités susceptibles à ses yeux de l’épauler – ne serait-
ce que pour des services très mineurs et sans rapport avec le style « James
Bond » – relève d’une extrême banalité ; chaque service secret cherche à



faire usage de toutes les aides et ressources possibles. Mais pour des
raisons de sécurité et d’efficacité évidentes, le Mossad choisit et
sélectionne ses agents en Israël même et, de préférence, chez des citoyens
sans attache affective et/ou familiale à l’étranger.

Les espaces d’entraînement, de projection et de déploiement
stratégiques

Avec les traités de paix égyptien et jordanien, l’environnement arabe
n’est en principe plus (aussi) hostile pour Israël mais il demeure qu’aucun
État voisin ne représenterait à ce jour un allié potentiel en cas de conflit de
haute intensité.5 Développée tous azimuts par David Ben Gourion dès les
années 1950, cette politique de la deuxième ceinture consiste à rechercher
des alliances de revers, derrière la première ceinture hostile, celle des
voisins arabes. Ainsi seront sollicités avec une fortune diverse des États
musulmans comme la Turquie (derrière la Syrie et le Liban), l’Iran du
Shah (derrière l’Irak et la Jordanie) ou l’Érythrée nouvellement
indépendante (face au Yémen), ou encore chrétiens comme l’Éthiopie
(derrière le Soudan). Parfois, même des régimes arabes sont approchés, tel
celui des Idrissides libyens (derrière l’Égypte) d’avant le colonel Kadhafi,
mais sans résultat probant. Les deux grands succès de cette politique furent
enregistrés avec l’Iran de Reza Palhavi (fournisseur de pétrole) dans les
années 1970, et – de façon très contemporaine – avec la Turquie depuis les
accords de 1996. En outre, depuis 2003, une sorte de troisième ceinture ne
cesse de se renforcer, s’incarnant dans les échanges commerciaux et
stratégiques avec deux géants anciennement hostiles : l’Inde et la Chine,
Asie centrale, UE voire Russie jouant un rôle également croissant.

Mais cette recherche de partenariats ne procède pas que du commercial
ou du diplomatique ; Israël intègre depuis les années 1970 une variable
géographique primordiale : celle des espaces vides. En l’occurrence, il
s’agit de considérations strictement militaires. Bien que ne disposant que
de surfaces limitées, les entraînements de fantassins peuvent s’effectuer de
façon satisfaisante, en particulier dans le centre et le sud du désert du
Néguev et, dans une moindre mesure, sur le plateau du Golan. Pour la
cavalerie, seul le Néguev fait office de théâtre d’entraînement, le plateau



stratégique n’abritant aucune brigade blindée en vertu des accords de
désengagement israélo-syriens du 31 mai 1974. Quant à la marine de
surface, le littoral méditerranéen et les eaux internationales de la mer
Rouge suffisent à ses manœuvres, surtout en l’absence de proximité de
toute marine de guerre puissante d’un État hostile. En revanche, l’espace
manque cruellement pour les trois armes stratégiques : l’aérienne, la
balistique, la nucléaire.

Fleuron et fer de lance de Tsahal, la flotte aérienne de combat doit
impérativement se déployer à des fins d’entraînement, les pilotes ne
pouvant se contenter de simulateurs pour demeurer à un niveau de
performance excessivement élevé ; or même si l’on inclut les espaces
aériens cisjordanien, libanais et littoral (libres de toute chasse ennemie), la
profondeur ne suffit plus aux supersoniques F15 et F16 depuis la
restitution du vaste Sinaï à l’Égypte entre 1975 et 1982. Allié privilégié,
les États-Unis permettent certes à Tsahal d’utiliser son espace aérien dans
le cadre d’accords déjà anciens, mais l’éloignement géographique impose
des contraintes en matière de transport des appareils. Dans ce contexte,
l’accord de partenariat signé en février 1996 avec la Turquie constitue une
nouveauté très appréciable, qui prévoit explicitement la possibilité pour
Israël d’utiliser l’espace aérien anatolien à de simples fins d’entraînement.
Non seulement les chasseurs bombardiers de Tsahal bénéficient d’un
espace de déploiement considérable (environ 100 000 km2 au lieu des 30
000 km2 « nationaux »), espace qu’ils peuvent rejoindre directement via la
Méditerranée orientale et sans ravitaillement en vol et qu’ils emprunteront
le 6 septembre 2007 pour aller frapper un réacteur nucléaire syrien en
construction, mais aussi et surtout des frontières hostiles circonscrivent cet
espace : celles de la Syrie et de l’Iran, soit les deux derniers États
réellement hostiles à Israël depuis la chute du régime baasiste irakien en
2003.6 Par ailleurs, dans une logique non plus exclusivement défensive
mais potentiellement offensive face à un Iran en voie de nucléarisation
militaire, on comprend tout l’intérêt pour Israël d’avoir pu participer à la
construction d’un aérodrome à ses frontières, en l’espèce dans le Kurdistan
irakien autonome et allié des États-Unis… Enfin en Afrique orientale, en
l’absence de tout partenariat stratégique de type « turc », Israël compte
depuis les années 1950 sur des régimes amis ouvrant occasionnellement



leur espace aérien aux avions israéliens ; en 1976, le spectaculaire raid sur
Entebbe (Ouganda) monté pour libérer les otages de l’avion d’Air France
n’aurait pu se faire sans le concours du Kenya, et, en 1984 et 1986, les
opérations de rapatriement des Falashas, les Juifs éthiopiens, se firent
grâce à un espace éthiopien tout à fait dégagé. Enfin, le bombardement
aérien de la centrale nucléaire irakienne d’Osirak, le 7 juin 1981, s’opéra
avec la manifeste complicité de la Jordanie dont aucun appareil de la
modeste flotte ne prit les airs ce jour-là…

Les espaces manquent également dans le domaine balistique. Depuis les
années 1970, Tsahal a développé deux types de missiles : stratégique à
moyenne portée avec les sol-sol Jéricho I et II (400 km et 1 500 km),
capables d’emporter chacun une ogive, et, plus récemment, tactique avec
les missiles sol-air Hetz (« Flèche », l'équivalent amélioré du « Patriot »
américain), destinés à intercepter des Scud, Shihab et autres engins sol-sol
dont disposent la Syrie et l’Iran. Il va de soi que l’expérimentation et la
mise au point de ce type d’armes ne peut s’effectuer que dans des espaces
dissimulés et surtout non peuplés. En l’occurrence, les essais se déroulent
dans des bases militaires de l’ouest-américain.

Il convient d’ajouter un mot sur l’espace. Trois satellites ont déjà été
propulsés au bénéfice d’Israël ; le tout premier, Ofek I (Horizon), le fut
depuis… la plage de Tel-Aviv, en 1989 ! Mais il s’agissait d’un engin
d’observation miniature qui, du reste, fit long feu. Par contre, le dernier
satellite israélien en date mis en orbite, un engin espion, le fut depuis la
Sibérie et par un lanceur russe. Ce fait démontre à l’évidence que
l’appréhension des grands espaces transfrontaliers par Israël ne s’inscrit
pas seulement dans une perspective commerciale ou diplomatique. En
outre, les industries aéronautiques israéliennes coopèrent avec les États-
Unis et, depuis peu, avec l’Europe, en matière de conquête spatiale ; Ilan
Ramon, le premier astronaute israélien, faisait ainsi partie de l’équipage de
la navette Columbia qui explosa en vol en 2003.

Enfin la capacité nucléaire israélienne, sur laquelle l’État hébreu ne se
prononce officiellement pas, a nécessairement exigé l’étape d’au moins
une explosion aérienne, souterraine ou sous-marine. En aucun cas un tel
essai n’a pu y avoir lieu ou à proximité et, là encore, on a dû faire appel
aux rares alliés, avec deux possibilités : la France, qui contribua dans les



années 1956-58 à doter Israël de la bombe atomique, ou les États-Unis. Le
premier cas semble peu vraisemblable, puisqu’au moment probable de
l’obtention par Tsahal de l’arme suprême, soit au tournant des décennies
1960-70, Paris s’est déjà considérablement éloigné de Jérusalem et on
entre dans une ère de glaciation entre les deux capitales. Reste, à
l’évidence, l’espace américain.7 Il convient d'ajouter que depuis le
commencement des années 2000, l’État hébreu possède deux sous-marins
lanceurs d’engins, ce qui en fait la cinquième puissance au monde à
disposer de la triade nucléaire (bombardiers, missiles, sous-marins) et
permet à Tsahal de déployer ses forces sur un espace maritime courant de
Gibraltar aux côtes iraniennes en incluant mer Rouge et golfe arabo-
Persique.

À l’avenir, rien n’indique que, sollicités par Israël, des États asiatiques
proches de l’Iran et/ou du Pakistan et intéressés au plus haut point par le
high-tech israélien, ne négocieront pas avec Israël soit l’utilisation d’une
partie de leur espace aérien, soit un port d’escale pour ses sous-marins
lanceurs d’engins.

1 Cité in G. Bensoussan, op. cit., p. 49.
2 Sur ces niveaux d’analyse correspondant à des grandeurs d’espaces, on se reportera à Y.

Lacoste, Dictionnaire..., op. cit., « Préambule », Flammarion, 1996.
3 Extraits de la Proclamation d’Indépendance de l’État d’Israël. Cité in F. Encel et F. Thual,

Géopolitique d’Israël, op. cit., Seuil, 2006, p. 423. La réalité de cette perception large qui, au
demeurant, ne concerne pas exclusivement les sionistes à l’époque, s’observe sur le terrain, à la fois
dans le choix de destinations fort lointaines pour les Juifs de l’Empire russe cherchant à émigrer
(Odessa/Oregon ; Vilnius/New York ; Varsovie/Australie ou Buenos Aires, etc.), et à travers les
ondes de choc provoquées par des actes antijuifs commis pourtant à des milliers de kilomètres de
distance (Kichinev et Jitomir chez les Juifs d’Europe occidentale, affaire Dreyfus chez les Juifs
russes, etc.).

4 Durban II se tiendra en avril 2009 à Genève, et, sauf un discours négationiste et violemment
antisioniste du président iranien Ahmadinedjad, ne reflètera pas les mêmes outrances.

5 Dans la lutte contre le terrorisme islamiste, la Jordanie, l’Égypte et même d’autres États arabes
encore officiellement en état de belligérance coopèrent en fait avec Israël.

6 Les gouvernements musulmans conservateurs en place à Ankara depuis 2002 n’ont jamais remis
en cause, au grand dam de Damas et Téhéran, l’accord avec Israël, en dépit d’un coup de froid lié à
l’offensive sur Gaza de décembre 2008.

7 L'ancien président sud-africain, Frederick De Klerk, avait affirmé que la coopération nucléaire
entre son pays et Israël avait connu une grande intensité. Mais l’existence de dispositifs atomiques
israéliens en Afrique du Sud n’a jamais été démontrée avec certitude.



CHAPITRE 14

Espaces utiles, espaces hostiles Maîtriser la
géographie du Yishouv de Palestine

Acquérir, assainir et mettre en valeur

Tout au long du XIXe siècle, explorateurs scientifiques, romantiques ou
orientalistes européens évoquent l’état d’abandon et de délabrement de la
Palestine sous autorité ottomane, y compris Jérusalem en dépit de son
statut traditionnel de troisième ville sainte de l’islam. Theodor Herzl, lors
de son unique séjour au Yishouv naissant, en octobre 1898, se dit écœuré
par la « saleté » et « l’insalubrité » de la ville, ainsi que par « la mendicité
hideuse, misérable, spéculative » qu'il y rencontre.1 Même si cette
perception peu flatteuse est à mettre au compte d’un « colonial-
progressisme » typiquement européen de son époque, il traduit une
authentique réalité. Pour la Sublime Porte, la Syrie-Palestine – dont le
sultan siège du reste à Damas et donc hors de la Palestine stricto sensu
(soit entre mer Méditerranée et fleuve Jourdain) – ne représente qu’un
intérêt économique et stratégique tout à fait secondaire.

Au tournant des années 1880 commence une politique d’achats de terres
aux propriétaires terriens arabes, souvent basés à Beyrouth ; d’abord de
façon extrêmement parcellaire et avec des moyens réduits (l’aide du baron
de Rothschild sauve une fois au moins, in extremis, l’entreprise agricole
sioniste), puis par le truchement d’organismes de collecte, de prêts à long
terme et d’investissement, comme le KKL (1901), la Compagnie anglo-
palestinienne (1902), puis la Palestine Land Development Company et la
Palestine Real Estate Company. D’abord de faible valeur foncière car
insalubres ou difficiles à l’exploitation, les terrains connaissent une
vertigineuse montée des prix à l’achat (appréciation évaluée à + 5 000 %



entre 1910 et 1944 !) avec l’intérêt soudain mais soutenu de l’Organisation
sioniste. Mais quel qu’en soit le coût, l’acquisition de la terre procède du
socle même de l’idéal sioniste. En 1907, le futur dirigeant prestigieux de
l’Organisation, Haïm Weizmann, écrit :

« Tout le programme pour la Palestine pourrait être résumé en un mot : TERRE.
Ussishkin n’avait pas tort de dire que, dans vingt-cinq ans, il sera impossible d'obtenir la
Palestine si nous n'achetons pas maintenant la terre. »2

Ainsi, de 218 000 dunam (1 dunam = 1,1 hectare) déjà acquis par le
mouvement sioniste en 1900 sur les 27 000 000 que compte la Palestine
considérée de la Méditerranée au Jourdain, on passe à 400 000 dunam en
1908, à 418 000 en 1914, à 557 000 en 1923, à 864 000 en 1927, et à 1 232
000 dunam en 1935.3 Régulière, l’acquisition de terres n’atteint pourtant
jamais des volumes très considérables, d’abord faute de moyens financiers
puis, sous le mandat britannique, faute d’autorisations.

À partir de 1882, lorsqu’ils s’installent sur ces terres de Galilée et de la
plaine côtière récemment achetées, les jeunes intellectuels de la Première
Aliya, tout à fait inadaptés aux travaux agricoles et à un climat chaud et
humide (ils arrivent presque tous de Russie), rencontrent immédiatement
leur ennemi le plus meurtrier : le paludisme. Sauf dans les rares villes
côtières (Jaffa, Saint-Jean d’Acre), les oasis d’un désert du Néguev
impropre à l’agriculture, les collines salubres mais pierreuses et arides de
haute Galilée, et les hauteurs de Cisjordanie densément peuplées et par
conséquent quasiment inaccessibles à l’achat, la région se compose surtout
de basses plaines marécageuses et de vallées infestées par la malaria. Entre
1891 et 1911, sur 540 agriculteurs sionistes établis dans la zone littorale de
Hadéra (nord de l’actuelle Tel-Aviv), 214 succombent au fléau. Dans les
autres vallées progressivement investies par les acquéreurs juifs à des fins
agricoles – celles galiléennes de Jézréel, d’Yizréel, du Houlé et du
pourtour du lac de Tibériade notamment –, seuls le drainage des marais
ainsi que l’emploi de la quinine permettent d’éviter de justesse un désastre
complet. Rendre salubres et arables ces terres en friche constituera de loin
le défi le plus important du Yishouv durant au moins les deux premières
décennies de sa formation, sachant que des foyers de malaria subsisteront



jusqu’aux années 1920 dans les plaines de Galilée.
Même s’il n’accorde au commencement qu’un intérêt relatif aux

conditions d’installation concrètes des pionniers/colons au Yishouv,
privilégiant les efforts diplomatiques et l’organisation interne du
mouvement sioniste, Herzl démontre une acuité réelle quant aux questions
géographiques, non seulement pour ce qui concerne les éventuels espaces-
refuge mais aussi les espaces nécessaires au développement du Yishouv.
Selon lui,

« Certes, il y a suffisamment de terres en Palestine qui pourraient être utilisées à cet
effet [d’installation]. Si une compagnie foncière, qui sans aucun doute devra être une
compagnie ottomane, se voyait conférer une concession appropriée, elle pourrait rendre la
terre cultivable, installer des gens et payer les impôts (...). »4

Quelques années plus tard, le fondateur du sionisme politique imaginera
une bonification à l’occidentale, rationnelle et moderne, aux résultats
prodigieux, en particulier dans la caniculaire et déshéritée vallée du
Jourdain :

« L'arche de Noé reprit la direction du sud par la vallée du Jourdain. La route bien
entretenue épousait le cours sinueux du fleuve. Le Jourdain était gonflé d’eaux
printanières, le paysage, sur les deux rives, tout vert. Des villages coquets, des bourgades,
des groupes de villas émergeaient de la verdure, sur les hauteurs orientales et
occidentales. (…) Sur les deux rives du fleuve, s’étendaient les plaines, célèbres depuis
toujours pour leur fertilité. Depuis qu’elles étaient cultivées avec soin, avec les meilleurs
instruments et selon des méthodes modernes, elles étaient plus fertiles que jamais,
produisaient de riches récoltes de riz, de canne à sucre, de tabac et de coton. (…). Et c’est
ainsi que le lait et le miel coulaient de nouveau dans l’ancienne-nouvelle patrie des Juifs,
elle redevenait la Terre Promise. »5

En 1901, soit quatre ans seulement après le premier Congrès sioniste et
deux décennies après la première vague d’immigrants sionistes, le Ve

Congrès décide la création du Fonds national juif (le KKL, déjà
mentionné) destiné non seulement à acquérir des terres en Palestine
ottomane mais aussi à les mettre en valeur ; outre l’assèchement et le
drainage des marais, cet organisme entreprend aussi une campagne



illimitée d’afforestation pour lutter contre l’érosion des sols par le
ruissellement des eaux de pluie, procurer des fruits pour la consommation
interne comme pour la vente, et fournir de l’ombre aux installations
agricoles. Plus tard, le KKL œuvrera à la construction de canaux, de
bassins de rétention d’eaux de pluie, de systèmes d’irrigation, de
terrassements ou encore à l’entretien des parcs et réserves naturels.6

La main de « l’homme juif nouveau » doit impérativement rendre utiles
les espaces du Yishouv en premier lieu hostiles faute de travail : tel est l’un
des credo les plus puissants de l’idéal sioniste socialiste depuis ses
balbutiements. Il n’en va pas seulement de la régénération du Juif mais
aussi de la démonstration pour les coreligionnaires/compatriotes de
diaspora et le monde entier que « la terre appartient à ceux qui la travaillent
», selon la formule bientôt consacrée. À cet égard, avec la création près de
Tibériade, en 1909, du kibboutz Dégania, la toute première des 238
communautés agricoles collectivistes à voir le jour entre cette date et les
années 1980, un jalon essentiel de la maîtrise polyvalente du territoire est
posé. Plusieurs kibboutzim établis en zone peu peuplée et/ou en bordure de
limites frontalières assureront ainsi un rôle primordial tant au niveau
politique et démographique – en 1946-47 lors du plan de partage de la
Palestine, dans lequel auront été pris en compte par la Commission
onusienne les points de peuplement juifs et arabes –, qu’au niveau militaire
– durant la guerre d’Indépendance, en fixant et freinant des contingents
syriens et égyptiens en route vers « l’intérieur » du Yishouv.

Dans un autre registre, rendre salubres, exploitables et habitables les
vallées en principe arables, c’est assurer la possibilité d’aliyot massives ;
dans cette logique comme dans la précédente, on se trouve au cœur du
logos et de l’ethos sionistes. Et dans les deux cas, penser l’espace de la
Palestine géographique dans son ensemble, de façon stratégique (au sens
évidemment civil et agricole du terme) implique donc une vision
d’ensemble du pays et en particulier de ses vallées ; dès les années 1900-
10, celle de la Deuxième Aliya sioniste militante et marxisante,
l’Organisation sioniste oriente le choix des terres à acquérir en fonction de
l’opportunité de les relier entre elles en un tissu humain, agricole et bientôt
défensif cohérent : la vallée du Sharon (plaine côtière) et celle de Jézréel,
celle-ci et la vallée du Houlé, et, à un niveau d’analyse plus élevé, le grand



Tel-Aviv avec la région hydrologiquement vitale du lac de Tibériade.

Surplomber : stratégie topographique

La Palestine géographique ne comporte pas de hautes montagnes. Pour
autant, à proximité de la dorsale cisjordanienne dont certaines hauteurs
culminent à 1 000 m d’altitude, la déclivité y est parfois très



forte. Le cas le plus notoire concerne évidemment l’espace réduit et
effondré entre Jérusalem et la vallée du Jourdain (– 300 mètres sous le



niveau de la mer autour de la mer Morte), mais en haute Galilée ou près
des monts pelés de Judée, le relief accidenté offre des paysages aussi
splendides que leur possession militaire est stratégique...7

Opérations « Tour et Enceinte »

Durant les quatre premières décennies de développement du Yishouv,
l’installation de nature rurale (minoritaire sur l’ensemble) des
pionniers/colons ne nécessite pas réellement la prise en considération
topographique. À vocation idéologique et économique essentiellement
agricole, cette installation progressive n’inclut en effet pas de
considérations militaires. Certes, à partir de 1907, on met successivement
sur pied les groupes d’autodéfense Bar Giora et Hashomer, mais ceux-ci
répondent à un besoin strictement défensif et même leur successeur créé en
1920 de façon plus cohérente et doté de moyens plus sérieux, demeure
jusqu’en 1929 au moins confiné à des missions de surveillance rapprochée
des communautés.

En revanche, à partir de la Grande révolte arabe de 1936 concomitante
du second Livre blanc britannique restreignant l’immigration juive,
l’Organisation sioniste met en branle une politique de faits accomplis
censés préparer géographiquement le Yishouv à une confrontation avec la
partie arabe, dans l’éventualité de plus en plus crédible d’un départ anglais
de la région. Afin de pallier tant un manque chronique de moyens
militaires qu’un retard démographique notoire, on lance une campagne de
constructions de positions fortifiées baptisées « Homa ou Migdal », « Tour
et Enceinte » ; en l'espace d’une nuit, plusieurs dizaines de jeunes
volontaires bâtissent au faîte d’une colline – généralement en Galilée – une
enceinte sommaire ainsi qu’une tour de garde en bois préfabriquée munie
d’un projecteur, et quelques bâtiments sommaires de tôle et de bois censés
accueillir d’abord les enfants, puis, au fur et à mesure de l’arrivée de
matériels, l’ensemble des adultes et enfin les éventuels animaux. Il s’agit
de pouvoir tenir au moins les premiers jours face à une attaque en
provenance des villages arabes voisins. Entre 1936 et 1939, soixante de ces
points civils fortifiés s’érigent de cette manière, avec pour constante
géographique la recherche d’une colline et, par défaut, un simple repli de



terrain.8 Parfois, des heurts se produisent effectivement mais l’opération est
dans l’ensemble un grand succès puisque d’une part nul de ces points
fortifiés ne succombera par les armes, et d’autre part tous se maintiendront
en dépit de conditions économiques défavorables.9

Par la suite, pendant la première guerre israélo-arabe, les combats les
plus acharnés entre forces juives et arabes se dérouleront précisément pour
la possession de hauteurs : surplomb du corridor escarpé de Jérusalem,
saillant de Latroun, etc. Globalement, Israël a échoué dans sa conquête des
hauteurs en 1948, sauf pour ce qui concerne les abords immédiats du défilé
menant à Jérusalem-Ouest ; encore les collines cernant cette partie de la
ville se situent-elles en no man’s land (Ramot, Guilo, etc.) et non en
territoire israélien. Dans leur quasi-totalité, les piémonts cisjordaniens sont
demeurés entre les mains de la Transjordanie et, bien plus problématique,
les Syriens contrôlent l’intégralité du plateau du Golan dont ils ont fait un
gigantesque bunker surplombant, sur la lande ou à flancs de coteaux et par
plusieurs centaines de mètres, les villages israéliens établis sur la rive du
lac de Tibériade ou le long du Jourdain, dans l’étroite vallée du Houlé.10

La troisième guerre israélo-arabe de juin 1967 n’éclate pourtant pas pour
ces raisons tactiques ; pour l’État hébreu, il s’agit de briser préventivement
l’alliance militaire de type offensif qui vient de se nouer en mai entre les
trois principaux voisins arabes du pays, en ne neutralisant au départ que
l’Égypte ; ce pays ne dispose d’aucun avantage topographique face à
Israël, mais d’un leader excessivement charismatique dans la région
(Nasser) et d’une armée puissante formée et équipée par l’Union
soviétique. En revanche, si aux troisième et cinquième jours de l’offensive
victorieuse de Tsahal dans le Sinaï égyptien, Israël décide d’intervenir
successivement contre la Jordanie et la Syrie, c’est entre autres motivations
pour des questions topographiques. Car sans se lancer ouvertement dans le
conflit, Amman et Damas profitent de leur positionnement géographique
dominant pour harceler les abords frontaliers israéliens en contrebas.
Décidée in extremis en quelques heures, la conquête du Golan des 9 et 10
juin répond tout particulièrement à cet impératif militaire consistant à
interdire à l’avenir non seulement des tirs d’artillerie lourde sur la vallée
sans ripostes possibles (angles de tir fermés) autrement que par l’aviation,
mais aussi et surtout un éventuel déferlement de divisions blindées depuis



les crêtes du plateau. De fait, au soir du 10 juin, Tsahal campe sur des
frontières infiniment plus faciles à défendre que six jours auparavant, et
dispose de l’ensemble des hauteurs de Cisjordanie et du Golan.11

Après 1967 : les implantations

Commencent dès lors différentes politiques d’implantations dont nous
n’abordons ici qu’un aspect tactique et logistique, celui lié à la topographie
du terrain. Pour l’état-major de Tsahal, il s’agit désormais de conjurer la
malédiction des positions d’aval et de contrebas en établissant des points
de contrôle civils et militaires sur les hauteurs, un peu à la manière des
villages « Tour et Enceinte » mais dans un contexte de souveraineté totale.

En Cisjordanie, terre de reliefs relativement accidentés, la technique
d’édification ne varie guère lorsqu’il s’agit d’implantations délibérément
situées en hauteur ; après arasement du mamelon, c’est au faîte de la
colline que s’élèvent les premières constructions, puis le développement se
fait en corolle autour du cône par paliers en terrasse vers la base. En cas de
buttes jumelles, c’est sur l’étroit mamelon de la plus élevée des deux qu’on
aménage les premiers bâtiments. Puis la seconde tranche de constructions
concerne le mamelon voisin et non un étage en contrebas de la butte déjà
entamée, comme si la prise de possession prioritaire des hauteurs par le
béton ou par les civils s’y abritant répondait à chaque fois à une urgence. À
la topographie s’ajoute une disposition interne défensive propre aux
implantations majeures (villes d’Ariel ou de Maalé Adoumim, etc.) : d’une
hauteur n’excédant qu’exceptionnellement six étages, disposés en rang
serrés par seuils et blocs réguliers, jusqu’en bordure de ravin pour les plus
récents de chaque tranche de construction, les bâtiments d’habitation des
implantations se présentent souvent sous la forme d’immeubles compacts.
Quant aux espaces et lieux publics tels les écoles, squares, synagogues,
administrations de quartier, ils sont invariablement retranchés à l’intérieur
de la place. En règle générale la densité considérable des constructions
implique un minimum de surfaces vacantes ou inutilisées ; de lourds
bâtiments cubiques au socle large, profond et renforcé, chacun disposant
du sien, avec de la pierre de Jérusalem en surface mais une carcasse en
béton armé atteignant 2,5 m d’épaisseur, des toits en terrasses, des balcons



fermés et des fenêtres carrées en retrait, un abri antiaérien doté
d’équipements spéciaux pour chaque bloc, et partout un maximum
d’angles droits et d’arêtes formant parfois quinconce. Par ailleurs, ni
impasses ni ruelles ne séparent les blocs entre eux, à peu près chaque
chaussée possédant la largeur d’une avenue. Mais ces dispositifs ne
concernent pas les petites implantations agricoles bâties sur un mode rural
villageois voire pavillonnaire.12 Enfin parmi les constantes, notons que
l’espace des implantations – bâtiments civils et éventuelles possessions
foncières – répond à un strict et rationnel plan d’occupation des sols, est
systématiquement circonscrit par une route circulaire asphaltée
constamment éclairée au lampadaire jaune, et que les habitations sont
recouvertes de toits garnis de tuiles rouges. On ne comprend l’originalité
d’un tel dispositif qu’en considérant la priorité absolue que l’armée
israélienne accorde à la surveillance et l’observation aériennes ; en cas de
confrontation généralisée au sol, il faut pouvoir reconnaître, depuis avions
et hélicoptères, amis et ennemis au premier coup d'œil...13

À l’heure des missiles de tout type, le souci topographique israélien
incarné par l’altitude des implantations pourrait apparaître futile. Il n’en est
rien : détenteur dès le milieu des années 1970 d’une puissance de feu
stratégique prédominante au Proche-Orient, Israël organise son espace
cisjordanien de façon tactique et non stratégique, soit sur des espaces
réduits et avec des moyens conventionnels limités, redoutant davantage
une guerre d’attrition locale qu’un déferlement frontalier de chars syriens
ou jordaniens. Dans ce cadre conceptuel – une confrontation hypothétique
de basse intensité –, dominer en altitude procure non seulement un
meilleur contrôle du terrain (champ de vision pour les mouvements de
l’adversaire et la neutralisation d’infiltrations), mais encore une précision
et une portée de tir bien supérieures. Enfin convient-il de ne pas négliger la
dimension psychologique ; le camp dont les couleurs flottent aux quatre
vents et se distinguent le mieux fait nécessairement figure de dominant…

Plan Sharon/Olmert, la topographie toujours…

Le 2 février 2004, le Premier ministre israélien Ariel Sharon annonçait
solennellement son plan de retrait de la bande de Gaza et de quelques



implantations de Cisjordanie septentrionale (Samarie). En août et
septembre 2005, l’intégralité des vingt-quatre implantations concernées
était en effet démantelée. Mais le plan – victime de l’accident cérébral de
son concepteur le 4 janvier 2006, mais repris par son successeur Ehoud
Olmert jusqu’à son retrait politique en mars 2009 – consiste au total à
quitter l’essentiel (80 à 90 %) de la Cisjordanie en contrepartie de
l’annexion de quatre blocs d’implantations, ceux de Maalé Adoumim, de
Guivat Zeev, du Goush Etzion, et d’Ariel. Or tous ces blocs furent édifiés
dans les années 1970-90 autour d’un paramètre intangible : la topographie.
Maalé Adoumim, située sur un gradin de faille, domine la zone
d’effondrement du rift (vallée du Jourdain) immédiatement à l’est de
Jérusalem ; Guivat Zeev et le Goush Etzion culminent à la cote 900
respectivement au nord-ouest et au sud-ouest d’un corridor de Jérusalem
qui fut gravement menacé en 1947-48 ; le quadrilatère
d’Ariel/Immanuel/Keddoumim présentant surtout l’avantage d’enfoncer un
« doigt de gant » de relative altitude en territoire palestinien, face à l’étroite
« taille de guêpe » littorale qu’Israël accuse au nord peuplé et industriel de
Tel-Aviv. Certes, ces quatre zones aux surfaces limitées (moins de 500 km2

sur les 5 700 que compte la Cisjordanie) abritent à elles seules plus de 70
% des Israéliens de la zone, mais cette réalité est précisément conséquence
de son attrait topographique et par conséquent tactique… A contrario,
l’espace sablonneux (et surpeuplé) de Gaza ne présentait strictement



Terrorisme, séparation, blocs d’implantation



Les quatres blocs d’implantations prévus à l’annexion par Israël
sont à la fois peuplés quasi exclusivement de Juifs, et situés autour
de Jérusalem et face à Tel-Aviv (les deux principales
agglomérations israéliennes).

aucun intérêt topographique, son point culminant n’atteignant pas 60 m
et ses implantations de nature idéologique ne répondant qu’à un souci de
surveillance locale dépassé et extrêmement coûteux aux niveaux politique,
économique et humain. Quant à la surveillance du littoral, drones, satellites
ou simples vedettes y pourvoient bien plus efficacement que des troupes au
sol.

Palper, connaître, enseigner la terre

L’un des premiers théoriciens du sionisme politique déjà mentionné,
Moses Hess, évoque dans son ouvrage Rome et Jérusalem son grand-père
lui exhibant un jour des olives et des dates et s’exclamant : « Ces fruits
poussent en Eretz Israël ! » En 1882, un dénommé Abraham Moshé Luncz
publie 13 volumes d’une histoire de Jérusalem qui fait la part belle à la
géographie du lieu et, à partir de 1895 et vingt ans durant, il édite un
almanach de la terre d’Israël. Cette étude constitue l’un des points de
départ de la Société hébraïque d’étude de la Terre d’Israël, fondée en 1918,
soit bien avant l’Université hébraïque (1925) et l’Institut Weizmann, tandis
que se met sur pied dès 1920 la Société juive d’exploration de la Palestine.
Il ne faudra que quatre années pour que Samuel Klein, l’un de ses
fondateurs, soit recruté comme professeur de géographie par l’Université
hébraïque naissante. Entre-temps, à l’Exposition universelle de Berlin de
1896, le pavillon (du Yishouv) palestinien présente une brochure et des
clichés photographiques des réalisations agricoles obtenues grâce à l’aide
du mécène Moses Montefiore. En outre, dans le Yishouv des années 1920,
de l’école élémentaire à l’université en passant par le secondaire, des cours
de « connaissance du Pays » (yediat haHaretz) sont dispensés dans le cadre
d’une discipline à part entière, avec manuels à l’appui, et sanctionnés par
des examens.

La géographie constitue alors déjà, outre une matière scientifique, un
enjeu politique, comme l’assume et le reconnaît le professeur Klein ; celui-



ci appuiera en effet les revendications territoriales sionistes sur la
Transjordanie occidentale lors des travaux de la conférence de Sèvres de
1920, attestant l’existence de points de



peuplement juifs antiques outre-Jourdain. Bien que ce territoire quasi
exclusivement désertique soit finalement soustrait à l’immigration sioniste
par la puissance mandataire britannique, Klein poursuivra ses travaux et
participera à l’élaboration d’un projet géographique collectif intitulé Sefer
haYishouv, le Livre du peuplement juif [de Palestine], partiellement publié
en 1940. La poésie aussi fait très tôt son œuvre géographique, qui dans un
esprit progressiste, avec le recueil de Rahel Bluwstein El Artzi (Mon Pays),
qui dans un ethos nationaliste, avec Ouri Tzvi Greenberg, auteur de
nombreux poèmes de la teneur du suivant :

« Dehors, Jérusalem… les arbres de Dieu gémissent
arrachés génération après génération
des nuages lourds de fleuves : en eux la foudre
et le tonnerre qui me sont par cette nuit de pluie, présages
de la bouche du Tout-Puissant jusqu’à la fin des générations. »14

Quant aux cartes topographiques, elles se trouvent rapidement et en libre
service dans ce pays plus ou moins constamment en guerre qu’est Israël, à
différentes échelles (dont les cartes « d’état-major » au 1/50 000e) mais
sans mention de quelques sites ultra-sensibles comme la centrale nucléaire
de Dimona, dans le Néguev. La foison de cartes géographiques disponibles
indique par ailleurs une multitude de marches possibles à travers tout le
pays, pas exclusivement réservées aux touristes, loin s’en faut ; depuis les
années 1910 en effet, les excursions pédestres (tiyoulim) ont toujours été
encouragées par les autorités et les militants sionistes, et, depuis la création
de l’État, dûment organisées par l’école, l’armée, les centres de loisirs, les
municipalités ou encore le KKL ; il s’agit de rendre charnel le lien avec la
terre, de développer des sensations d’appartenance physique et non plus
seulement de rappeler un registre du cadastre, de s’approprier « avec ses
pieds » Eretz Israël, de façon émotionnelle, de se réincarner dans les aïeux
hébreux sur leurs pistes plus ou moins héroïques (Massada, Gamla, etc.),
de palper les reliefs et contours particuliers d’une terre à cultiver et à
défendre.15 De fait, tout Israélien (en plus des habitants des kibboutzim
évidemment) effectue depuis sa tendre enfance des promenades et
randonnées fréquentes, surtout en Galilée, au Néguev et sur le Golan,



plante au moins un arbre de ses propres mains, observe une frontière
depuis un promontoire, apprend en détail la flore et la faune du pays.
Organisateur d’une « Marche pour l’eau », le KKL a fait ainsi de l’une de
ses professions de foi « s’occuper de l’état de l’État », au sens de l’état de
la nature et des réalisations en vue de la valoriser, de la protéger, et surtout
de l’explorer. Par ailleurs, conjugaison d’une passion nationale pour une
forme d’enracinement, de travail de la terre et d’engagement plus ou moins
écologique à sa protection, notons que les fouilles archéologiques font
également partie du paysage social, de l’ethos israélien. Illustre premier
chef d’état-major, Igal Yadin renonça dans les années 1950 à une
vraisemblable brillante carrière politico-militaire pour aller « gratter » la
terre, pas n’importe où cependant : à Massada. Ses mises à jour du site
célèbre passionnèrent le public des années durant, et offrirent au pouvoir
de prodigieux instruments de renforcement du socle patriotique. Illustre,
Yadin ne doit pas faire oublier Yéshayahou Guttman (site de Gamla, sur le
Golan), et tant d’autres archéologues moins connus.

Enfin toute une production cinématographique vient illustrer, confirmer
et sans doute renforcer l’attrait à la fois idéaliste et idéolo-gique pour les
espaces géographiques du Yishouv, de façon très précoce. Mentionnons La
Terre d’Israël ressuscitée, de Yaakov Ben-Dov dès 1921, Le Pionnier de
Nathan Axelrod en 1927, Oded errant de Haïm Halahmi et Nathan
Axelrod en 1933, Pionniers de Alexander Ford en 1934, ou encore Ceci est
la terre de Barouh Agadati en 1935. Tous insistent d’une manière où d’une
autre sur les reliefs, la mise en valeur des champs, la beauté de la nature et,
évidemment, le travail agricole rédempteur.

L’enjeu hydraulique

« L'art des ingénieurs hydrauliciens avait opéré des merveilles. La régulation du cours
du Jourdain n’avait été que l’une de leurs œuvres. Ils avaient construit des barrages entre
les montagnes et la rive orientale, permettant de capter et d’utiliser toutes les ressources
en eau du pays. À la triste époque de la négligence, l’eau des pluies se perdait inutilement.
Aujourd’hui, grâce aux simples barrages, comme on les utilise partout dans le monde
civilisé, chaque goutte tombée du ciel servait au bien-être de tous. (…) les messieurs
partirent vers la mer Morte, miroir d’un bleu pofond qu’ils atteignirent après un court
trajet. Ils furent accueillis par les rugissements des eaux du canal, apportées de la



Méditerranée par tunnel et se précipitaient dans le vide. David expliqua brièvement le
fonctionnement de l’ouvrage. (…) Comme chacun le sait, la mer Morte est le point le plus
bas du globe, à trois cent quatre-vingt-quatorze mètres sous le niveau de la Méditerranée.
Transformer cette énorme différence de niveau en source d’énergie repose sur une idée
toute simple. La déclivité du canal, de la côte jusqu’à la mer Morte, n’est que de quatre-
vingts mètres environ. Il reste donc une hauteur de chute de plus de trois cents mètres.
(…). Le spectacle était magnifique, cyclopéen. L'eau tombait avec fracas sur les pales de
bronze des turbines et les entraînait dans une rotation vertigineuse. Et de là, la force
sauvage de la nature, domestiquée dans les générateurs de courant électrique, commençait
sa course par câbles à travers le pays. À travers le pays ancien-nouveau, qu’elle faisait
éclore, afin qu’il fût un Éden et une patrie pour des hommes qui, jadis, avaient été pauvres
et faibles, désespérés et sans patrie… »16

Ces quelques lignes extraites du roman d’anticipation d’Herzl indiquent
qu’il ne fallut pas longtemps au mouvement sioniste, dans ses différentes
étapes d’évolution et composantes, pour comprendre le caractère vital de la
possession de l’eau en Palestine ottomane. Le caractère agraire des
premières installations (dès 1870), l’idéologie agricole des premiers
immigrants, la rareté objective des ressources hydriques et l’indigence des
infrastructures ottomanes : tout concourt à penser l’espace d’Eretz Israël
aussi en fonction de l’approvisionnement en eau.

Dans les premiers temps, lorsque les terres louées ou acquises se situent
loin des nappes principales, comme en haute Galilée ou au nord-Néguev,
les difficultés semblent insurmontables. De fait, le KKL et les
pionniers/colons agriculteurs et fondateurs de kibboutzim cherchent à
acquérir des terrains situés soit sur la plaine côtière sous laquelle se situe
une importante nappe aquifère, soit aux abords du lac de Tibériade ; c’est
là que le tout premier kibboutz, Dégania, voit du reste le jour en 1909.
Mais la dorsale montagneuse cisjordanienne, à l’aquifère abondant et aux
vallées salubres, reste inaccessible car déjà très peuplée d’Arabes et
employée à des activités pastorales, ainsi que le plateau du Golan, véritable
château d’eau aux terres volcaniques fertiles mais qui, dès 1919, passera
sous domination française et sera donc soustrait à toute immigration juive
sioniste.

Les nécessités hydrauliques s’expriment très concrètement lors de la
conférence de la Paix du 3 février 1919 à Paris ; l’Organisation sioniste y
émet une proposition de partage de la Palestine à l’adresse de la Grande-



Bretagne, ce territoire lui revenant du fait de sa victoire sur les Ottomans
en 1917-18 et des accords franco-anglais de 1916 sur les zones
d’influences au Moyen-Orient. Or les limites du Foyer national juif
proposées par le leader sioniste Haïm Weizmann incluent certes l’essentiel
de la Judée antique mais surtout épousent assez distinctement la carte
hydrologique de la zone : le wadi (lit de rivière) el Arish du Sinaï au sud-
ouest, le golfe d’Akaba au sud, la mer Morte et le Jourdain sur ses deux
rives à l’est, le bassin du lac de Tibériade (dont le Jourdain supérieur et la
rivière Yarmouk) ainsi que le





L’enjeu hydraulique
Sur les trois zones d’approvisionnement hydrique d’Israël, deux

se situent hors de ses frontières de 1949 : le Golan et la
Cisjordanie.

plateau du Golan et son contrefort montagneux du Hermon au nord-est,
le sud-Liban comprenant le fleuve Litani et le Hasbani (l’une des trois
sources du Jourdain) au nord, enfin une longue ouverture maritime à
l’ouest. Davantage qu’une passion historico-bliblique, un tel tracé
démontre une bonne connaissance des réalités hydriques de la région et un
souci éminemment pragmatique de disposer de ressources suffisantes pour
bâtir un État moderne censé accueillir, à court ou moyen terme, des
millions de Juifs. La revendication territoriale sioniste de 1919 sera rejetée
par Londres, intéressée à ne pas froisser les Français (Golan et Liban
intégrés au Levant), et déterminée à donner aux Hachémites la partie
orientale de la Palestine, à savoir la Transjordanie (outre-Jourdain). Pour
autant, l’Organisation sioniste n’abandonne pas une perception de l’espace
intimement liée à l’eau : en 1921, elle demande et obtient de Londres,
désormais puissance mandataire, l’autorisation de fonder un établissement
hydroélectrique visant à exploiter les eaux du Jourdain, du Yarmouk et du
lac de Tibériade. Les projets d’exploitation pré-nationale se développent, et
les rapports d’expertise se multiplient sur une mise à profit maximale des
eaux du bassin pour l’ensemble du territoire. Mais la guerre civile latente
entre Juifs et Arabes de Palestine et, surtout, le front israélo-syrien ouvert
durant la première guerre israélo-arabe de 1948-49, entravent ces projets
de réalisation. En 1951, des accrochages sérieux éclatent entre Tsahal et
l’armée syrienne, forces syriennes et israéliennes, l’État hébreu ayant
entrepris le drainage et la bonification du lac Houlé situé en bordure
immédiate de la ligne de cessez-le-feu de 1949. En partie situé dans l’une
des trois zones démilitarisées bordant la ligne d’armistice, le plan d’eau est
en effet convoité par la Syrie qui compte, a minima, en interdire l’usage à
Israël. Le projet se poursuivra néanmoins jusqu’à son achèvement en 1956,
dans un contexte de conflit de basse intensité fait de tirs sporadiques. Pour
les dirigeants israéliens successifs, la souveraineté complète et sans
limitation d’usage des eaux du bassin du Jourdain constitue un enjeu
majeur, un objectif non négociable, et une priorité tant budgétaire que



stratégique. Ainsi l’État hébreu met-il en place, de 1959 à 1964, un
système complexe de canalisations et de pipe-lines depuis le lac de
Tibériade jusqu’à la région de Tel-Aviv et au désert du Néguev (National
Water Carrier), Amman entamant de son côté son propre projet de
déviation des eaux du Yarmouk vers le centre du pays grâce au canal du
Ghor, et Damas se contentant de maintenir la pression militaire et
l’occupation de plusieurs zones en principe démilitarisées en 1949.
L’aggravation de la rivalité hydrique israélo-arabe dans le bassin du
Jourdain intervient en 1964-65 ; la Ligue arabe établit alors un plan visant
à détourner les eaux du Hasbani (sud-Liban) et du Banyas (Golan syrien),
respectivement vers le Litani et le Yarmouk, à travers le plateau du Golan.
En mars, mai et août 1965, les chasseurs bombardiers de Tsahal
endommagent durablement les premières installations libano-syro-
jordaniennes, en particulier celles édifiées sur le plateau. Sous l’effet de
ces coups de boutoir, Beyrouth et Amman stoppent finalement leurs
travaux, et Damas fera de même en 1966.

Après la guerre des Six-Jours de 1967 – dont on dit parfois à tort qu’elle
fut une guerre pour l’eau –, Israël se trouve en mesure, d’une part, de
sécuriser l’exploitation du lac de Tibériade et le libre écoulement du
Banyas (l’une des sources du Jourdain située sur le Golan) et des eaux de
surface du plateau, et, d’autre part, de puiser dans la nappe phréatique
cisjordanienne.17 Dès lors, l’argument hydraulique devient prépondérant
dans le discours israélien, de la rue au sommet du pouvoir, dans la
nécessité exprimée de conserver certains espaces conquis au cours du
troisième conflit israélo-arabe. En outre, parmi les 280 implantations
israéliennes qui s’établiront au fil des années 1970-90 en Cisjordanie, dans
la bande de Gaza, au Sinaï et sur le Golan, plusieurs dizaines s’érigeront à
proximité de points, de plans ou de cours d’eau, y développant une activité
agricole ou industrielle nécessitant un apport hydrique constant et
abondant. À cet égard, l’exemple le plus significatif demeure ces
implantations de la vallée du Jourdain ayant entamé la production de
coton ; celle-ci exigeant des quantités d’eau considérables, le
gouvernement dut les contraindre à interrompre l’activité sous la pression
d’une pénurie majeure liée à une sécheresse sans précédent (années 1990).
L’affaire fit grand bruit car un demi-siècle après la création de l’État, et



même si l’agriculture ne représentait déjà plus que 3 % du PIB global du
pays (pour une consommation d’eau établie à plus de 77 % de ses
ressources !), la valeur sioniste fondamentale du travail agricole par «
l’homme juif nouveau » demeurait fortement ancrée dans la société.
Aujourd’hui encore, pour une forte majorité d’Israéliens, le Golan se
représente d’abord comme source primordiale voire vitale
d’approvisionnement sécurisé en or bleu, une représentation accentuée par
la production locale non seulement de vin, de produits fruitiers mais aussi
de bouteilles d’eau minérale.18

Par ailleurs, si les sionistes puis les Israéliens ont bien pensé les espaces
d’eaux de surface et souterraines du Yishouv puis d’Israël, ces derniers ont
également imaginé des moyens de conserver ou d’obtenir des eaux de
pluie : les conserver, notamment les pluies torrentielles qui s’abattent
l’hiver sur le Néguev désertique et s’écoulent en torrents inutilisables, par
le truchement de bassins de rétention d’eau ; les obtenir, grâce à des
pulvérisations de poudres métalliques sur des nuages, procédé dont
l’efficacité reste pour l’heure à démontrer.19

Enfin des approvisionnements extérieurs ont été envisagés,
essentiellement avec le seul État moyen-oriental à la fois bien disposé à
l’égard d’Israël et bénéficiant de ressources hydriques considérables, à
savoir la Turquie. L'état de belligérance qui prévaut entre Damas et
Jérusalem interdisant un pipe-line, on imagina au terme des années 1990
un approvisionnement maritime soit par tankers, soit par barges plastifiées
tractées, soit par pipe-lines sous-marins ; après études de rentabilité, il
apparut rapidement qu’aucun de ces dispositifs ne présentait un rapport
coûts/approvisionnement intéressant pour Israël. En 1999, le gouvernement
Barak décidait finalement la construction sur le sol national d’une unité de
dessalement d’eau de mer. Cela dit, une seconde hypothèse – mais
réalisable seulement en temps de paix – fut à plusieurs reprises évoquée
autour de tables de négociations (années 1994-96) : la vente par le Liban à
Israël d’une part de ses eaux du Litani ; proche de la frontière
septentrionale de l’État hébreu au niveau de son coude, le cours d’eau
n’alimente aucune agriculture intensive et le reliquat suffirait tout à fait à
l’activité agricole vivrière existante en aval. À propos du Litani, on notera
que lorsque Tsahal prendra le contrôle, en juin 1982 durant l’opération «



Paix en Galilée », du sud-Liban, Israël sera soupçonné de rechercher – et
d’avoir presque atteint – le fameux tracé de 1919, ajoutant à ses
possessions acquises en 1948 et en 1967, le fleuve en question. En réalité,
un détournement partiel du cours du Litani n’a jamais été démontré et, en
mai 2000, Tsahal quittait définitivement et unilatéralement la zone. Depuis
celle-ci, le Hezbollah pro-iranien pilonnera régulièrement le sol israélien
jusqu’à son éviction suite au conflit de l’été 2006.

Représentations régionales d’Eretz Israël

Où s’arrête, où commence le territoire d’Eretz Israël, la terre biblique
promise par Dieu aux Hébreux dans le corpus primo-testamentaire ?
Intéressante en soi pour les chercheurs ou simples individus avides de se
cultiver, la question n’a de sens géopolitique que si l’on confère à ces
limites une importance de type politique, autrement dit si l’on en fait
l’instrument de revendications en matière de souveraineté.

Acceptions bibliques empiriques : la présence effective des Douze Tribus

Cette représentation reflète l’espace contrôlé effectivement par les tribus
d’Israël à l’issue de la conquête. Sur la foi d’indications militaires très
précises – et non plus sur la seule base des frontières confuses de la
promesse divine –, il est en effet donné dans le livre de Josué (texte
contemporain du Pentateuque) de suivre pied à pied la campagne militaire
en Canaan par le chef de guerre, depuis les Trompettes de Jéricho jusqu’à
la prise de Hatsor par le fer, ainsi que l’installation des tribus :

Ainsi Josué prit tout ce pays ; la Montagne, tout le Néguev, tout le pays du Goshen, le
Bas-pays, la Arava, la Montagne d’Israël et son Bas-pays. Depuis le mont Halaq qui se
dresse vers Séïr jusqu’à Baal-Gad, dans la vallée du Liban sous le mont Hermon (...),
cependant il en subsista [des ennemis Anaqites] à Gaza, Gath et Ashdod (...).

(Josué XI ; 16-21)20

Suit immédiatement un impressionnant « tableau des conquêtes d’Israël



» où figurent dûment mentionnés l’ensemble des territoires conquis, leur
emplacement géographique, la liste de leurs rois respectifs capturés, puis
l’installation des tribus à l’issue d’une distribution détaillée des terres par
tirage au sort. Concrètement, la représentation d’Eretz Israël fondée sur la
souveraineté effective des tribus conquérantes ne varie guère de celle de
Nébo. À quelques exceptions notoires toutefois. Sur le mont Nébo, Yahvé
semble promettre à Moïse l’ensemble de la côte méditerranéenne, or de
Joppé (Jaffa) à Gaza en passant par Ashdod et Ascalon (Ashkélon), la côte
reste et restera presque perpétuellement sous domination adverse, en
l’occurrence anakite puis philistine. De même plus au nord, la bande
côtière s’étendant du mont Carmel (Haïfa) à Tyr via Akko (Saint-Jean
d’Acre) échappe définitivement à l’emprise hébreue. Enfin le Néguev, une
fois dépassée Beersheva par le sud, ne verra jamais s’installer de tribu
autre- ment que pour une présence infime, ponctuelle et pour de simples
motivations minières. Due à des réalités d’ordre militaire, la représentation
d’Eretz Israël à travers l’emplacement des Douze Tribus apparaît donc
comme territorialement restrictive par rapport à la promesse faite au mont
Nébo, encore que celle-ci fût trop imprécise pour déterminer l’ampleur de
cet écart supposé.

Les Royaumes de David et Salomon

Ajoutons à ces représentations nourries et entretenues avec une
conviction inégale, une ultime acception possible d’Eretz Israël ; celle qui
consisterait à reproduire le Royaume de Salomon du temps de son
extension maximale. Dans ce cas de figure, et à condition d’inclure les
entités vassalisées ou tributaires, on retrouverait grosso modo les limites de
la toute première promesse faite à Abraham du temps de la lointaine
Genèse. Eretz Israël couvrirait ainsi, outre le territoire de Canaan d’origine
(datant de la conquête), un espace compris entre le Sinaï oriental et le haut
Euphrate, et de Akko la phénicienne à Eilat, extrémité méridionale du
Néguev, via Ashdod, Ashkélon et Gaza. Et le Texte de justifier :

Le roi Salomon était roi sur tout Israël (...), Salomon dominait sur tous les royaumes
depuis le fleuve [Euphrate], sur le pays des Philistins et jusqu’à la frontière d’Égypte.



(I des Rois V ; 1)

Toutefois cette variante empirique de la promesse du pays offert naguère
à Abraham, pour ne reposer que sur une réalité politique et militaire qui
n’eut qu’un temps (env. – 1000 à – 920), ne s’imposa jamais comme idéal
de souveraineté ni n’incarna l’objet d’une profonde nostalgie témoignée
dans la Bible. Aucun des exils assyrien, babylonien et romain n’en forgea
de représentation connue, nul Sage vénéré de Diaspora n’interpréta ce
royaume comme celui promis puis perdu, aucun leader sioniste enfin
n’appela à la constitution d’une entité juive souveraine sur une zone qui
engloberait aujourd’hui en plus d’Israël et les Territoires de Cisjordanie et
Gaza, la Jordanie, la Syrie, le Liban, une partie de la Turquie et de l’Irak.

Perceptions régionales contemporaines

Chronologiquement, quantitativement et qualitativement, la plaine
côtière et les vallées galiléennes incarnent le cœur de l’ethos sioniste :
premières villes juives modernes (Rishon leTzion, Tel-Aviv), premiers
villages collectivistes (Dégania, Beth Alfa), premiers actes d’autodéfense
et d’héroïsme sublimé (Jaffa, Tel Haï), zones de débarquement et points de
chute de presque tous les Juifs immigrés au Yishouv (port de Haïfa et
plages de la côte) puis en Israël (aéroport de Lod, près de Tel-Aviv) depuis
les années 1920, principal bassin démographique, industriel et
technologique du pays, etc. Très densément peuplée et tout à fait
développée, la plaine du Sharon ne participe plus réellement des
représentations sionistes pionnières contemporaines, a contrario de la
Galilée, toujours valorisée dans les discours comme un réservoir d’espaces
d’une part, une région fraîche de villégiature d’autre part. Une opération
militaire majeure porta son nom en 1982 (« Paix en Galilée »), un fusil
d’assaut en fut baptisé (Galil), une campagne de sensibilisation de
l’opinion la prit pour argument choc (« Le Golan, bouclier de la Galilée »),
dans les années 1993-2000, et très récemment, le gouvernement Olmert
institua un ministère de la Galilée et du Néguev avec comme titulaire du
poste Shimon Péres. Ancien proche et fidèle de Ben Gourion, le vieux
leader travailliste a repris en effet à son compte la nécessité nationale de



développer les deux seules véritables régions israéliennes (outre le Golan
annexé) encore largement exploitables.

Le Néguev, pour sa part, couvre plus de 50 % du territoire israélien.
Particulièrement aride, il n’a jamais attiré de masses pionnières au grand
regret du père de l’État, David Ben Gourion, qui avait pourtant cherché à
donner l’exemple en s’installant lui-même dans un kibboutz retiré du
désert, Sdé Boker. Seules les cités d’Arad et surtout Beershéva constituent
une relative réussite humaine et économique, d’autres cités telles que
Ofakim et Nétivot n’étant en revanche jamais parvenues à décoller
économiquement. Conscients de son importance militaire et stratégique,
les Israéliens – et parmi eux les jeunes en particulier – ne perçoivent pas la
zone comme réellement attractive, même si Eilat et Beershéva, à ses
extrémités méridionale et septentrionale, se développent considérablement.
Par ailleurs, sauf dans certains poèmes et chants patriotiques des années de
lutte pour l’Indépendance (« BeArvot haNéguev »), on trouve moins de
représentations pionnières et (donc) valorisantes du Néguev que des autres
régions.

Enfin convient-il de revenir sur le cas particulier du Golan. Conquis en
juin 1967 sans aucune préméditation, le plateau a immédiatement fait
l’objet d’un engouement particulier de la part de l’opinion israélienne :
nouvel espace pionnier à développer souverainement sans restriction
morale – puisque vide de population arabe et simplement utilisée comme
casemate offensive par l’implacable ennemi syrien –, espace désormais
protecteur des eaux vitales d’Israël (Jourdain et lac de Tibériade naguère
menacés par la même Syrie), espace pourvoyeur de fleurs, de fruits, de lait
et d’eau minérale ; espace devenu, au fil des années, celui de trente-deux
implantations majoritairement rurales, collectives, laïques et
protectrices…21 Si l’on ajoute à ces représentations essentiellement
valorisantes, car évocatrices de l’âge d’or pionnier du sionisme « soldat-
paysan », des considérations religieuses liées au Bashan biblique et à la
bataille de Gamla (en l’an 66), et touristiques, on comprend l’immense
popularité de la souveraineté israélienne sur le plateau tous partis
confondus, et la grande difficulté parallèle pour des gouvernements (Rabin,
1994-95, Barak 1999-2000) d’envisager son abandon.22



Sinaï : interêt biblique ou stratégique ?

La péninsule du Sinaï, annexée sur l’Empire ottoman en 1906 par
l’Égypte sous « protection » britannique, n’a complètement appartenu de
fait à Israël qu’au cours de l’hiver 1956-57 et entre 1967 et 1974. Or l’État
hébreu ne chercha jamais à en annexer tout ou partie pour des motifs
religieux. Car en premier lieu, un constat de type territorial s’impose : à
aucun moment la Torah n’inclut nommément et explicitement le Sinaï au
titre de partie intégrante d’Eretz Israël. Il n’est pas davantage question,
dans les ordres de marche donnés à Moïse dans les Nombres ni dans la
promesse du mont Nébo de conquérir la péninsule, pas plus qu’il ne sera
question pour Josué, Saül, David ou d’autres conquérants de s’en emparer.
Du reste, une fois achevé l’exode, le Sinaï apparaîtra avec une parcimonie
croissante tout au long du Premier Testament et jusqu’à son terme. En
second lieu, d’un point de vue spirituel cette fois, la théophanie fondatrice
qui se produisit sur le mont Sinaï ne correspond pas au mécanisme de
sanctification tel qu’il est élaboré dans la Torah et interprété par le Talmud.
N’est saint et ne doit être entendu comme tel que ce qui relève directement
de la volonté divine, sous la forme de commandements, préceptes ou
promesses. Or le Sinaï n’est tout simplement jamais désigné dans le Livre
pour recueillir ou représenter une quelconque forme de sainteté. Ainsi le
Décalogue, une fois donné à Moïse, est-il destiné à accompagner l’exode
des Hébreux vers la Terre Promise et là exclusivement, et y séjourner en la
sanctifiant définitivement par sa présence effective. Aussi du désert aride
du Sinaï ne subsistera pour le Judaïsme que des représentations de
souffrance – celles endurées au cours de l’Exode – et d’impiété repentante.
C'est en effet dans le Sinaï qu’Aharon et les fils d’Israël forgent le Veau
d’or, acte d’apostasie suprême, dans le Sinaï encore qu’éclatent crises de
confiance et révoltes répétées à l’encontre de Moïse, dans le Sinaï enfin
que les explorateurs envoyés en Canaan par le chef israélite établissent un
rapport alarmiste quant aux possibilités d’installation, décourageant le
peuple à l’approche de la grande conquête et médisant ainsi dans un
nouveau blasphème la terre pourtant promise par Yahvé et sanctifiée
comme telle....

Ainsi, nonobstant l’épisode fondateur de l’Exode, la péninsule échappe à



l’espace « promis », les exégètes juifs médiévaux ou modernes n’en faisant
guère cas, et les sionistes politiques – socialistes, nationalistes ou religieux
– ne la revendiquant à aucun moment comme fraction indivisible de la
patrie. Pour preuve, rappelons que le Sinaï n’intègre pas les revendications
sionistes présentées par Weizmann à la conférence de Versailles de 1919,
ni n’est annexé tout ou partie en 1949, 1956 ou 1967-77, c’est-à-dire à
chaque fois qu’il passe à la faveur d’un conflit israélo-égyptien entre les
mains de Tsahal. Certes Ben Gourion pensera-t-il, après la victoire de
1956, annexer une zone longiligne jouxtant Israël et bordant la mer Rouge,
mais il s’agira alors clairement de renforcer le positionnement stratégique
de l’armée israélienne, l’emplacement présumé du mont Sinaï se situant de
toute façon hors de cette zone… Ajoutons que le tourisme israélien dans la
péninsule, considérable y compris depuis la restitution du territoire à
l’Égypte, concerne presque exclusivement de jeunes laïcs se rendant dans
les villages littoraux bédouins pour s’adonner à la plongée sous-marine ou
à la consommation de hashich, et en aucun cas des Juifs religieux
effectuant un quelconque pèlerinage ! Enfin en vertu des accords de paix
de Camp David d’octobre 1978, il est intégralement restitué à l’Égypte
sans véritable débat contradictoire interne autre que de nature purement
stratégique (profondeur, hydrocarbures, tourisme, détroits de Tiran…),
pour être définitivement « sacrifié » sur l’autel de la paix par le sioniste
nationaliste et Juif pratiquant Menahem Begin... Quant aux sept
implantations établies dans ce territoire biblique dès 1968 et évacuées de
force par le gouvernement du même Begin – dont le ministre de la Défense
en charge de cette délicate mission s’appelle Ariel Sharon ! – en avril
1982, elles sont laïques pour la plupart, répondent à une vocation
exclusivement stratégique (entre El Arish et Gaza), et se situent fort loin du
mont Sinaï…

1 Par ailleurs, à propos de l'établissement agricole de Rishon leTzion (le Premier de Sion), fondé
grâce au baron Edmond de Rothschild et qu’il visite également, il consigne : « Les cheminées sont
couvertes d’une épaisse couche de poussière ; il y a peu de verdure. (…). Pour ma part, je n’ai
jamais douté qu’il fût possible, avec de l’argent, de créer des établissements industriels n’importe
où. Cependant, avec les millions qui ont été ici déversés dans le sable, volés et gaspillés, on aurait
pu réaliser autre chose. » Cité in A. Boyer, op. cit., p. 67.

2 Cité in Y. Manor, op. cit., p. 180. Ussishkin sera par la suite, trois décennies durant, un très actif
et influent directeur du KKL.

3 Sur les terres acquises par l’Organisation sioniste entre 1901 et 1927, soit 421 000 dunam, 68 %



ont été achetées auprès de grands propriétaires terriens absentéistes, 20 % à de grands propriétaires
locaux, 8 % à l’État [turc] ou aux missions religieuses, et un peu moins de 3 % seulement à des petits
paysans.

4 Cité in Y. Manor, op. cit., p. 146.
5 T. Herzl, Pays ancien-nouveau, op. cit., p. 291-292.
6 Organisme para-gouvernemental doté d’un budget constitué de fonds publics et privés (dons), le

KKL obtient à la création de l’État un statut particulier, celui de dépositaire de la plupart des terres
du pays en tant que représentant du peuple juif, seul propriétaire d’Israël.

7 Lire de Yves Lacoste, Paysages politiques, Le Livre de Poche, 1990.
8 Le kibboutz Negba, érigé dans le Néguev sur le modèle « Tour et Enceinte », ne domine la

plaine environnante que de quelques mètres et, pour sa part, le kibboutz Ein Guev adossé au lac de
Tibériade se situe carrément en contrebas du plateau aux pentes abruptes et escarpées du Golan ;
dans les deux cas, un positionnement charnière leur fera jouer un rôle crucial en 1948,
respectivement contre les Égyptiens et les Syriens.

9 Lire à ce sujet le passionnant récit, romancé mais très conforme à la réalité historique, d’Arthur
Koestler, La tour d’Ezra, in Israël, rêve d’une terre nouvelle, (éd. M. Abitbol, G. Dugas), Omnibus,
1998.

10 En 1951, la Transjordanie annexe formellement la Cisjordanie (cœur de l’État arabe de
Palestine prévu par le plan de partage onusien de 1947), et devient ainsi officiellement Jordanie.

11 Toutefois, une confiance aveugle dans la capacité intrinsèque de la nouvelle topographie à
dissuader les Arabes coûtera cher en 1973. Le général Haïm Bar-Lev, chef d’état-major de Tsahal de
1968 à 1972 et, à ce titre, concepteur de la ligne de fortins (dite Bar-Lev) disposée en bordure du
canal de Suez, reconnaîtra une erreur d’appréciation : « Au lieu d’adapter la carte à la topographie,
nous avons fait le contraire, c’est une leçon pour Israël. » Cité in J. Derogy et J.-N. Gurgand, op.
cit., p. 246.

12 La partie centrale du Golan se présentant comme un plateau légèrement incliné et non comme
un espace vallonné, on y édifie les villages (une seule ville pour 31 villages) soit à proximité
immédiate des promontoires basalto-volcaniques impraticables constituant la ligne de front, soit
banalement dans la lande. En revanche, on y retrouve les toits rouges, l’éclairage jaune et les routes
circulaires ! On pourra se référer aux chapitres consacrés à la dimension stratégique de cette zone
dans mon ouvrage Le Moyen-Orient entre guerre et paix, une géopolitique du Golan, Flammarion,
2000.

13 L’espace de peuplement arabe traditionnel, en revanche, se caractérise par une extension
éparpillée à flanc de colline et le long de la (ou des) voie(s) carrossable(s), un éclairage nocturne
faible, disparate et au néon blanc, des toits plats de béton apparent et des ouvertures latérales parfois
non garnies de fenêtres (vestige d’une ancienne loi ottomane ne taxant pas les bâtiments inachevés).
Par ailleurs, il ne faut pas voir un paradoxe dans la situation topographique (– 100 m à – 300 m) des
implantations établies au fond de la vallée du Jourdain ; doublées d’une ligne d’implantations située
immédiatement en surplomb, sur les crêtes dominant la vallée, leur mission ne correspondait en
principe qu’à dissuader ou intercepter des infiltrations en provenance de l’autre rive jordanienne du
cours d’eau.

14 Ouri Tzvi Greenberg, « Nuit de pluie à Jérusalem », in Anthologie de la poésie en hébreu
moderne, Gallimard, 2001, p. 218.

15 Si l’on excepte le désert aride du Néguev, les plaines et vallées représentent l’essentiel de la



géographie du pays. Ainsi la plaine côtière représente-t-elle 5 % de la surface Israël/ Palestine, la
vallée du Jourdain (rift) 9 %, les autres plaines et vallées 25 %, les zones montagneuses 16 %, et les
zones arides 45 %. Par ailleurs, Israël est soumis à un climat méditerranéen, mais de fortes disparités
existent entre plusieurs espaces relativement distincts. 1. Climat méditerranéen classique au nord
(plaine côtière du Sharon, Galilée, Samarie septentrionale ; été chaud, hiver doux, faible
hygrométrie). 2. Climat désertique au sud (Néguev, Judée méridionale ; été torride, hiver doux, forte
amplitude thermique, très faibles précipitations). 3. Climat montagnard sur le mont Hermon. 4.
Climat semi-continental à Jérusalem. 5. Climat semi-tropical dans la dépression du Jourdain. De
manière générale, les vents sont assez faibles et tièdes (entrées méditerranéennes), sauf le khamsin
brûlant et tourbillonnant du désert (Néguev/Sinaï).

16 T. Herzl, Pays ancien-nouveau, op. cit., p. 292-294.
17 Les menaces hydrauliques syriennes sur le Jourdain supérieur et sur l’écoulement des eaux de

surface du Golan ont pu, dans une certaine mesure, décider Moshé Dayan à attaquer le 9 juin. Mais si
tel fut le cas – ce qui n’a jamais été prouvé –, il ne put s’agir que d’une variable dans sa prise de
décision nocturne parmi d’autres : obtenir une monnaie d’échange contre la paix, obtenir des terrains
libres pour des agriculteurs, briser l’armée syrienne, etc. Et cela sur un seul, le dernier, et le plus petit
des trois fronts ouverts durant la guerre ! Peu convaincant…

18 L’eau minérale produite sur le plateau s’appelle Mei Eden, soit « Les Eaux du paradis »…
19 Ajoutons qu’en période de sécheresse, des rabbins ultra-orthodoxes appellent régulièrement

leurs fidèles à venir prier devant le Kotel Hamaaravi, le Mur Occidental, pour que tombe la pluie…
20 Source des extraits bibliques : Traduction œcuménique de la Bible, op. cit., 1975.
21 En réalité, quelques dizaines de milliers de Tcherkesses (Circassiens) et d’Arabes musulmans

fuirent les combats des 9 et 10 juin 1967, plusieurs milliers de Druzes choisissant au contraire de
demeurer dans leurs quatre villages des contreforts du mont Hermon. En 2009, ils y sont environ 20
000, une minorité d’entre eux ayant adopté la nationalité israélienne.

22 Par un stupéfiant paradoxe, le Golan jouit d’un statut légal et institutionnel qui rendrait plus
difficile pour un gouvernement israélien son abandon que celui de Jérusalem-Est, abritant pourtant le
Mur des Lamentations ! La loi de renforcement d’annexion du 26 janvier 1999 dispose en effet
qu’une majorité absolue de 70 députés sur 120 ou de 65 % des suffrages exprimés à un référendum,
sont nécessaires pour un renoncement total ou partiel à la souveraineté israélienne sur le plateau,
établie le 14 décembre 1981. Les deux lois d’annexion de Jérusalem-Est (ordinaire du 28 juin 1967
et fondamentale du 31 juillet 1980) ne prévoient pas un tel dispositif !



CHAPITRE 15

Espaces sacrés, espaces nommés

Eretz Israël dans ses acceptions bibliques révélées

Le concept d’Eretz Israël, correspondant à la Terre Promise, est
d’essence théologique et ambivalent. Ici, nous nous bornerons à en dégager
le contenu géopolitique, autrement dit ses contours tels qu’ils se présentent
dans le Premier Testament, à travers cinq acceptions territoriales ; les trois
premières s’articulant exclusivement autour des promesses divines, les
deux suivantes s’appuyant sur les réalités empiriques des souverainetés
hébreues effectives sous l'Antiquité.1

Les frontières de Canaan

En premier lieu, il s’agit de présenter objectivement ce que le livre des
Nombres indique et définit rigoureusement comme devant constituer les
frontières du pays à conquérir. C’est ainsi que Yahvé s’adresse à Moïse
immédiatement avant l’ultime marche vers Canaan :

Donne aux fils d’Israël les ordres suivants : lorsque vous entrerez dans le pays de
Canaan, voici quel sera le pays qui vous reviendra en héritage : le pays de Canaan avec
les frontières suivantes. Votre limite sud commencera au désert de Cîn et longera Edom. À
l’est, votre frontière sud partira de l’extrémité de la mer du Sel. Puis votre frontière
obliquera au sud de la montée des Aqrabbîm et passera à Cîn pour aboutir au sud de
Qadesc-Barnéa, repartir vers Haçar-Hadar et passer à Açmon. D’Açmon, la frontière
obliquera vers le torrent d’Égypte pour aboutir à la mer. Pour la frontière ouest, la
grande mer vous servira de frontière ; telle sera votre frontière ouest. Et voici quelle sera
votre frontière nord : vous la marquerez depuis la grande mer jusqu’à Hor-la Montagne.
De Hor-la-Montagne, vous la marquerez jusqu’à Lebo-Hamath. La frontière aboutira à
Cedâd, puis repartira vers Zifrôn pour aboutir à Haçar-Einân. Telle sera votre frontière



nord. Pour votre frontière est, vous marquerez une ligne de Haçar-Einân à Shefâm. De
Shefâm, la frontière descendra sur Rivla, à l’est de Haïn, puis elle descendra jusqu’à buter
contre les coteaux à l’est de la mer de Kinnereth. Enfin elle descendra jusqu’au Jourdain
pour aboutir à la mer de Sel. Tel sera votre pays, avec les frontières qui l’entourent.

(Nombres 34 ; 2-12)

Jamais tout au long du Premier Testament le territoire d’Eretz Israël n’a
été ni ne sera si précisément établi. Toutefois, bien que nominalement
présentés, un certain nombre de sites figurant dans ce verset ne pourront
être appréhendés avec certitude ni fiabilité par les commentateurs du Livre,
ce qui explique sans doute pour partie et aussi étrange que cela puisse
paraître de prime abord, qu’à ces indications explicites émanant pourtant
de Dieu ne correspondra jamais en soi une représentation proprement dite.

Du Sinaï à l’Euphrate

La première d’entre ces authentiques représentations, maximaliste et
relativement peu répandue dans les écrits de l’exil voire tout à fait
marginale comme revendication du sionisme politique (groupe Stern),
consiste à faire correspondre Eretz Israël à l’ensemble d’un espace qui
s’étendrait du Sinaï à l’Euphrate. Ainsi Yahvé, renouvelant sa promesse à
Moïse au seuil de l’Exode :

J’établirai ton territoire de la mer des Joncs à la mer des Philistins, et du désert au
fleuve.

(Exode 23 ; 31)

Et encore, en guise d’ordre de marche donné à Moïse et au peuple vers
la conquête de la Terre Promise, et quoique n’impliquant guère le Sinaï :

(...) tournez-vous pour partir, entrez dans la montagne des Amorites et chez tous leurs
voisins, dans la Arava, la Montagne, le Bas-pays, le Néguev et sur la côte, dans le pays des
Cananéens et au Liban jusqu’au grand fleuve, l’Euphrate. Voyez : je vous remets le pays :
entrez et prenez possession du pays que le Seigneur a juré de donner à vos pères Abraham,



Isaac et Jacob et à leur descendance après eux.
(Deutéronome I ; 7-8)

Subsistent toutefois pour le Judaïsme deux limites à une telle
représentation. Avant tout, le désert du Sinaï ne sera jamais explicitement
compris dans l’espace désigné de la Terre Promise, comme en témoignent
ces versets qui ne permettent guère de l’inclure résolument en Eretz Israël.
Tout juste le second passage autorise-t-il à faire de cette zone une limite
territoriale de la future patrie, au demeurant large et indéterminée. En
réalité, un unique verset biblique semble souffrir une acception plus
ouverte sur le Sinaï ; celui scellant l’Alliance de Dieu avec Abraham :

Je donne ce pays à ta postérité, du fleuve d’Égypte au grand fleuve, le fleuve Euphrate,
avec les Qénites, les Qenizzites, les Qadmonites, les Hittites, les Périzzites, les Refaïtes, les
Amorites, les Cananéens, les Guirgashites et les Jébusites.

(Genèse XV ; 18)

Cette fois, les contours simultanément géographiques et territoriaux de
la terre promise à Abraham paraissent assez précisément établis, et le Sinaï
inclus en Terre Sainte puisque même le lointain Nil est potentiellement
évoqué comme frontière (encore qu’il pourrait s’agir du modeste Wadi el
Arish, situé près de Gaza). En outre la promesse se précise dans la mesure
où sont désormais énumérées des peuplades à conquérir (encore que
s’agissant très probablement de tribus nomades ou semi-nomades, aucun
modèle territorial ne peut sérieusement être échafaudé avec exactitude). Or
intervient précisément la seconde entrave – plus dialectique – à la
représentation de départ. C'est en l’occurrence le caractère universel de la
descendance d’Abraham qui pose problème dans l’interprétation de la
dernière promesse divine ici mentionnée. Certes au fil du Livre, Yahvé
précisera à plusieurs reprises et de manière rétroactive que sa parole
donnée s’adresse à Abraham, Isaac et Jacob, autrement dit à la branche
israélite de la descendance du premier des Patriarches, mais celui-ci n’en



demeure pas moins – à cette étape temporelle de la Genèse – le père des
peuples sémitiques qui engendre non seulement les Israélites (les
Hébreux), descendants du puîné Isaac, mais également les Ismaélites (les
Arabes dans l’acception la plus large du terme), descendants de l’aîné
Ismaël. En définitive, il fut de tout temps délicat aux commentateurs et
exégètes d’accorder un « cachet » spécifiquement israélite à ce fameux
espace compris entre le Sinaï et l’Euphrate, en matière ethnique ou
religieuse. Enfin et de façon très empirique, on retient que les Hébreux ne
parviendront jamais simultanément à ces deux frontières naturelles, sinon
sur l’Euphrate en un temps très bref et par le biais fragile de royaumes
étrangers vassalisés par David et Salomon.

La promesse du mont Nébo

Une seconde représentation territoriale, autrement restrictive mais elle
aussi rigoureusement fondée sur les seules interventions divines rapportées
par la Torah représente Eretz Israël de la Méditerranée à la rive orientale
du Jourdain, soit globalement sur la terre biblique de Canaan. Cette
authentique représentation apparaît a contrario de la précédente comme
véritablement dominante tant à travers les textes talmudiques que ceux des
Sages diasporiques, tout comme au sein du mouvement sioniste et de son
discours officiel antérieur à 1922 (date de la disjonction britannique de la
Transjordanie d’avec le reste de la Palestine mandataire).

C'est en Égypte pharaonique que la terre promise par Yahvé s’enrichit
pour la première fois de la référence précise à Canaan, en l’occurrence à
l’attention de Moïse :

Je suis l’Éternel apparu à Abraham, Isaac et Jacob (...). C’est avec eux que j'ai établi
mon alliance pour leur donner la terre de Canaan (...).

(Exode VI ; 3-4)





Royaumes hébreux ancestraux et limites contemporaines d’Israël
Sauf exceptions fortuites, les limites territoriales présumées des

Royaumes hébreux antiques ne correspondent pas aux frontières
israéliennes contemporaines.

Puis la Torah relate que Moïse, parvenu au soir de sa vie et après avoir
conduit les Hébreux hors d’Égypte, s’entend reconfirmer sur le mont
Nébo, qui surplombe la rive orientale du Jourdain, la promesse de don
d’Eretz Israël avec force précisions géographiques. Ainsi :

Moïse monta des steppes de Moab vers le mont Nébo, au sommet de la Pisga, qui est en
face de Jéricho, et le Seigneur lui fit voir tout le pays : le Galaad jusqu’à Dan, tout
Naphtali, le pays d’Ephraïm et de Manassé, et tout le pays de Juda jusqu’à la mer
Occidentale, le Néguev et le District, la vallée de Jéricho, ville des palmiers, jusqu’à
Csoar. Et le Seigneur lui dit : « C’est là le pays que j’ai promis par serment à Abraham,
Isaac et Jacob. » (...)

(Deutéronome XXXIV ; 1-4)

Il faut donc attendre les ultimes versets du Pentateuque pour qu’Eretz
Israël apparaisse dans des contours.... moins précis que ceux établis pour le
même Moïse du temps des Nombres. Encore qu’il s’agisse cette fois de
frontières politiques de type tribal, et non plus seulement de contours
exclusivement topographiques, nouveauté qui introduit la notion
d’ethnicité dans la définition territoriale d’Eretz Israël. D’autre part, la
promesse réaffirmée évoque par une même et unique parole et pour la
première fois, la descendance exclusivement israélite d’Abraham ainsi que
le détail de la terre qui lui est promise.

Depuis le mont Nébo, situé sur la rive Est du fleuve Jourdain, « le pays
où coulent le lait et le miel » qu’embrasse du regard Moïse n’est à peu près
qu’aride et montagneux. Si l’on suit les indications données par Yahvé au
chef des Hébreux, on couvre dans un mouvement circulaire Nord-
Est/Ouest/Sud-Est l’actuel plateau transjordanien semi-désertique du Jajiun
(« Galaad »), toute la Galilée poussée au Nord jusqu’au fleuve
actuellement libanais du Litani et au Golan (« Naphtali »), la Samarie



montagneuse (actuel flanc cisjordanien septentrional) couplée à la plaine
côtière du Sharon (« Ephraïm et Ménassé », « Dan »), la Judée
montagneuse et semi-désertique (actuel flanc cisjordanien méridional) avec
le col de Jébus/Jérusalem (« Juda »), le désert du Néguev, la plaine de
l’Arava et les arides massifs surplombant la mer Morte en son pourtour,
enfin la vallée du Jourdain sur ses deux rives. Tel s’offre aux Hébreux le
pays promis qu’ils ont à charge de conquérir lorsque s’éteint Moïse et
s’achève le Pentateuque. Il reste dès lors à observer la représentation
empirique d’Eretz Israël, celle qui prend source et légitimation dans
l’occupation réelle du terrain par les conquérants hébreux de Canaan.

Les dénominateurs communs

En définitive, s’il ressort de l’ensemble de ces considérations bibliques
des constantes territoriales sur la foi d’indications topographiques,
géographiques et ethniques, il n’en subsiste guère moins une réalité
générale d’imprécision quant aux frontières d’Eretz Israël. Autrement dit,
une trentaine de siècles après la conquête de la Terre Promise, il semble
particulièrement délicat d’établir – avec la rigueur et l’exactitude qu’exige
la brutalité des conflits politiques – les strictes limites territoriales du
précepte en question. Tel un puzzle, il peut cependant s’avérer intéressant
d’assembler un certain nombre de zones en guise de plus petit
dénominateur commun. Ainsi Jérusalem, en tout premier lieu, intègre «
l’espace promis » quelles que soient ses acceptions bibliques. Figurent
également et sans équivoque la Judée (Hébron), la Samarie
(Sichem/Naplouse), la Galilée, le nord Néguev (Beersheva), ainsi que la
vallée du Jourdain de Tibériade à la mer Morte (Jéricho). Tous les autres
espaces cananéens, pour être mentionnés mais parfois non possédés ou non
cités, portent en eux matière à controverse. A contrario, il est de ces
territoires antiques chargés de références bibliques, authentiques théâtres
des bouleversements humains dont la Bible est le récit, qui échappent à la
représentation territoriale d’Eretz Israël.

Voilà pour les textes. Au final et de manière très prosaïque, dans la
réalité du mouvement sioniste, seul le Léhi laïc, extrêmement minoritaire
au sein du Yishouv et d’existence très éphémère (1940-48), aura



revendiqué de gigantesques zones marginalement inscrites dans la sphère
de contrôle révélée ou conquise dans les temps hébreux bibliques. Même le
Goush Emounim, d’inspiration messianiste et faisant parfois de certains
versets bibliques un véritable relevé cadastral, n’aura en définitive
revendiqué dans ses années de gloire 1973-83 qu’un Israel haShelema, un
Grand Israël, confiné entre la Méditerranée et le Jourdain d’une part, entre
la frontière libanaise et la mer Rouge d’autre part. Quant au courant
jabotinskyen, il aura de facto renoncé aux « deux rives du Jourdain »,
d’abord en n’annexant pas la Judée-Samarie (Cisjordanie) lorsqu’il le
pouvait, soit entre 1977 et 1983 (gouvernements Begin), ensuite en ne
s’opposant pas à l’accord de paix israélo-jordanien d’octobre 1994 qui
signifiait explicitement la reconnaissance de souveraineté jordanienne sur
la rive orientale du fleuve biblique.

Jérusalem avant, pendant, depuis…

On ne reviendra pas ici sur le caractère éminemment sacré de Jérusalem
dans le Judaïsme. Notons que Sion, Tzion, incarnant dans la Bible non
point seulement la colline éponyme mais la ville de Jérusalem, on pourrait
presque qualifier le sionisme de « jérusalemisme ». Le laïc progressiste
Herzl, même s’il ne lui accorde pas une importance considérable – du
moins dans l’état d’insalubrité et de délabrement où il la trouve en 1898 –
l’inscrit dans l’économie sioniste et avec lui l’immense majorité des
congressistes et militants contemporains. Elle intègre par la suite toutes les
revendications territoriales sionistes, fait l’objet d’efforts de construction et
d’investissements considérables, voit la création d’une université et d’un
hôpital dès les années 1920 (soit bien avant la création de l’État), et
accueille bien davantage d’immigrants juifs que les villages collectivistes
de Galilée. Toutes ces années de construction du Yishouv durant, le
mouvement sioniste se représente l’espace de la ville sans entraves
frontalières ; le fait que quelques dizaines de milliers d’Arabes
palestiniens, mais aussi des milliers de prêtres occidentaux, peuplent les
zones centrales (Vieille ville), méridionales et orientales de la cité ne
change rien ; à terme Jérusalem sera capitale d’un État hébreu.
L’hypothèse d’une confrontation militaire avec la Transjordanie pour



l’heure limitée au Jourdain n’a pas cours.
La problématique « frontalière » n’apparaît réellement qu’avec le

premier plan de partage de la Palestine proposé par la commission Peel en
1937, qui préconise de soustraire Jérusalem et ses environs (dont la
Bethléem majoritairement chrétienne) ainsi que son corridor occidental, à
l’État juif et à l’État arabe. La Ville sainte demeurerait ainsi sous exclusif
mandat britannique. De fait, de ce plan à celui onusien de novembre 1947,
Jérusalem échappe systématiquement à une souveraineté juive, même dans
sa partie occidentale fortement peuplée de Juifs. Pragmatique, sachant
pertinemment que les Arabes refuseront, le chef de l’Exécutif sioniste Ben
Gourion accepte chacun de ces plans tout en se préparant à la défense et/ou
à la conquête de la ville. Dans son propre camp, les critiques les plus
acerbes après chacune de ses prises de position positives portent
précisément sur « l’abandon » de Jérusalem.

Durant la guerre civile judéo-arabe larvée de 1946-47, puis au cours des
combats israélo-arabes de 1948, les engagements les plus acharnés se
déroulent pour la prise de contrôle de la ville. Au cours du printemps, le
Yishouv jette toutes ses forces disponibles dans l’affrontement destiné à
briser le blocus et empêcher l’encerclement de la cité : construction ex
nihilo d’une voie carrossable à flancs de colline (route de « Birmanie »)
pour ravitailler les soldats et les habitants, offensives désespérées de
fantassins pour prendre à la Légion arabe le saillant de Latroun, sacrifices
considérables en hommes et en matériels pour tenir le quartier juif de la
Vieille ville, etc. Les futurs généraux prestigieux de Tsahal s’illustrent tous
– à commencer par Rabin – dans cette lutte acharnée.

Israël 1948-1967 : y penser toujours, n’en parler jamais...

Mais pour quelques centaines d’hommes, pour une demi-douzaine de
canons légers ou de mitrailleuses, pour un avion ou deux, peut-être, Israël a
perdu sa première bataille de Jérusalem en 1948. Certes les faubourgs
occidentaux, qui abritent plus de 100 000 Juifs, restent in extremis à Israël,
mais la partie orientale de la ville, autrement dit la Ville sainte, est passée
sous contrôle jordanien exclusif. Le mont du Temple, avec la zone du
Kotel Hamaaravi, le Mur Occidental, le cimetière du mont des Oliviers et



le vieux quartier juif ne seront demeurés guère plus de quelques jours en la
possession du nouvel État hébreu ; la Jérusalem ancestrale, la Sion des
pleurs, des exils et du retour est irrémédiablement perdue.2 Or, fidèle à sa
ligne hautement pragmatique, Ben Gourion n’allume aucune flamme
particulière ni n’enclenche de dynamiques politique, diplomatique et moins
encore militaire en vue de la (re)conquête de la Jérusalem perdue.
Yerushalayïm, Jérusalem, ne sera pas une terre irrédente. Les efforts
titanesques qu’exigent dans les années 1949-56 l’accueil et l’intégration de
plus d’un million d’immigrants sans ressources, le développement
d’infrastructures civiles et d’une agriculture industrielle, la mise sur pied
d’une armée performante et la recherche de puissances alliées peuvent
suffire à expliquer ce « renoncement ». L'État substitue donc à la
Jérusalem-Est la Jérusalem-Ouest, dépourvue de véritable attrait biblique
ou spirituel et récemment bâtie à l’extérieur des murailles solimanesques
par nécessité, à la fin du XIXe siècle. C’est cette Jérusalem-là qui devient la
capitale de l’État d’Israël, faute de mieux. On canalise ainsi l’amertume de
l’opinion et surtout des combattants vaincus lors de la bataille pour
Jérusalem. Contre l’avis de plusieurs de ses proches, Ben Gourion
transfère et fera bâtir l’ensemble des institutions de Tel-Aviv à Jérusalem,
souvent non loin du mur séparant les parties israélienne et jordanienne.
Mais on en reste là. Le pouvoir décisionnaire se situe certes à Jérusalem,
mais il est amputé des décisions militaires qui se prennent, pour des raisons
de sécurité, à Tel-Aviv, où ne cessera plus de siéger le GQG de Tsahal.
Certes les juges à la Cour suprême, les parlementaires, les ministres, les
administrateurs de la Banque d’Israël, les hauts fonctionnaires statuent,
votent, décrètent, promulguent à Jérusalem-Ouest. Mais pour la plupart, ils
rentrent le shabbat – jour de repos hebdomadaire rituellement strict mais,
pour les laïcs, le week-end en quelque sorte – qui à Tel-Aviv, qui à Haïfa,
qui dans son kibboutz. Jérusalem demeure une ville provinciale, largement
surpassée sur les plans démographique, culturel et économique par sa «
grande sœur » du littoral à peine quadragénaire, Tel-Aviv. Au 1er janvier
1967, soit six mois presque jour pour jour avant la « réunification de
Jérusalem », la ville compte seulement 266 000 habitants pour 388 000 à
Tel-Aviv, métropole à laquelle il conviendrait d’ajouter les faubourgs et
villes proches déjà densément peuplés de Ramat Gan, Givatayim, Petah
Tikva et Ramat Hasharon. Quant à l’économie, la science, la recherche, les



loisirs et la culture, ils se conjuguent également avec Tel-Aviv : théâtres,
musées, salles de cinéma, bibliothèques, universités, instituts de recherche,
usines et bureaux sont moins nombreux à Jérusalem que sur la côte.
Pourtant, avec la victoire des Six-Jours, se produit une métamorphose, à
commencer par la perception de l’espace (re)conquis. Ainsi :

« Durant l’exil, elle [Jérusalem] fut le point de mire et le lieu de rencontre de la vie
religieuse et des aspirations du Judaïsme. Aujourd’hui, après vingt années de division, de
délaissement et de profanations sous le régime jordanien, la voici unifiée de nouveau »

propose le très officiel document de présentation de l’État d’Israël conçu
et édité par le Département Information du ministère israélien des Affaires
étrangères, en date de 1968, soit juste après la guerre des Six-Jours.3 Une
satisfaction sincère sans doute, mais qui ne doit pas masquer le fait que sur
les cent vingt-trois ouvrages de référence traitant d’Israël sélectionnés par
ce même service ministériel pour 1968, n’en figurent que trois traitant de
Jérusalem ! Et pour cause ; l’intensité de l’attachement nouveau est à la
mesure de la relative indifférence dont a fait l’objet la cité durant ces
fameuses « vingt années de division ».

Durant cette période, monter à Jérusalem, c’est aller au bout du pays, au
sens littéral du terme. La cité est presque assiégée, sise au fond du corridor
qui porte son nom, et dont la réalité ne s’inscrit plus seulement dans la
géographie mais aussi dans la confrontation politique et militaire. Seule
une route asphaltée relie la plaine côtière et Tel-Aviv à Jérusalem-Ouest
dépourvue d’aérodrome (les distances sont de toute façon trop faibles pour
emprunter l’avion), l’ancien chemin de fer britannique à voie unique ne
servant qu’occasionnellement pour les marchandises. Au fond du corridor,
on aboutit à un cul-de-sac composé de quelques quartiers dont certains –
comme Mea Shéarim – n’abritent que des ultra-orthodoxes. Monter à
Jérusalem, c’est frôler les positions de l’armée jordanienne qui dominent
les flancs septentrionaux et méridionaux du corridor, et s’arrêter à la paroi
murale flanquée de barbelés, chevaux de frise, et autres no man’s land
constituant autant de terrains vagues minés. On rend souvent visite à de la
famille ou à des amis, on y fait éventuellement quelques achats si l’on
habite Maalé HaHamisha, Ramat Raziel, Kiryat Anavim et autres villages



collectivistes du corridor. Pour le reste, on demeure dans – où on va vers,
si l’on habite la ville – la côte. En témoignent, fort bien d’ailleurs, les
personnages et les situations du premier roman de l’écrivain Amos Oz qui
passa sa propre jeunesse dans cette « demi-Jérusalem triste et lymphatique
».4

Contraint de libérer Jérusalem !

Pendant la crise de mai 1967 et les premiers jours de juin – jusque et y
compris après le déclenchement de l’offensive dans le Sinaï – et aussi
étrange que cela puisse paraître aujourd’hui, personne en Israël, ni à la
Knesset, ni dans la population ne semble souhaiter l’ouverture d’un front
avec la Jordanie. Pourtant, la guerre contre la Jordanie signifierait entre
autres conséquences une modification radicale du statu quo militaire à
Jérusalem, en des termes probablement favorables en regard des rapports
de force militaires. Or non seulement l’état-major ne prend que très
tardivement la décision d’attaquer, mais encore le plus farouche opposant à
la guerre préventive au sein du cabinet s’appelle Moshé Haïm Shapira, le
leader du courant sioniste-religieux, qui versera quelques années plus tard
seulement dans un nationalisme farouche allant jusqu’à incarner le fer de
lance de l’implantation juive à la fois autour de la Jérusalem « réunifiée »
et sur l’ensemble de cette terre sainte d’Eretz Israël reconquise ! Jusqu’au
7 juin au matin, la décision de riposter aux tirs d’artillerie de Hussein de
Jordanie n’intervient pas. Quand enfin Lévi Eshkol aura donné son feu vert
à Tsahal et que les tsanhanim, les parachutistes, se seront emparés de la
partie orientale de la ville, on assistera à une véritable catharsis sur laquelle
toutes les sources concordent : des soldats pleurent, prient et s’extasient,
immédiatement suivis des généraux, de Moshé Dayan, et bientôt des
ministres et de plusieurs dizaines de parlementaires et d’une foule
considérable. Liesse spontanée et sincère précédant de quelques jours
seulement les décrets d’annexion de la Jérusalem « réunifiée » (27 et 28
juin 1967). Le terme ne laisse d’interpeller par l’illogisme qu’il induit ; car
à lire, visionner et entendre à peu près tout ce qui se fait d’israélien sur le
thème de la guerre des Six-Jours en général et sur la bataille de Jérusalem
en particulier, on en viendrait à croire que c’est véritablement à son corps



défendant que l’État d’Israël a libéré sa « capitale historique, éternelle et
indivisible », selon la formule consacrée. Affirmer que Nasser et Hussein
ont joué avec le feu, qu’ils ont forcé la main à Israël d’un point de vue
militaire est justifié et objectivement exact. Mais considérer que, le cernant
agressivement de toutes parts, les ennemis d’Israël ne lui ont laissé d’autre
choix que celui de « libérer sa capitale divisée depuis vingt ans », n’est pas
sans relever d’une certaine contradiction. Dans son Épopée du sionisme,
l’ancien ministre Yaacov Tzur résume et synthétise parfaitement – avec
force historicisme – au diapason de ses compatriotes :

« Dans le monde entier les cœurs juifs s’emplirent de fierté à la nouvelle de la victoire
d'Israël, marquée par la libération et la réunification de Jérusalem. »5

Ces réflexions n’ôtent rien à l’importance incontestablement
fondamentale de Jérusalem dans le Judaïsme, ni à la réalité de la passion
sioniste puis israélienne pour la ville. Au demeurant, on pourrait rappeler
que pour sa part, la Jordanie détentrice de la souveraineté sur la partie
orientale et sainte de la ville de 1949 à 1967 l’a maintenue dans un état de
confinement voire d’abandon politique, culturel, institutionnel et socio-
économique évident. Simplement, l’attention symbolique, sémantique,
politique, démographique et stratégique absolument primordiale dont
Jérusalem tout entière, notamment en son orient ex-jordanien, va faire
l’objet sans discontinuer à partir des Six-Jours et sous tous les
gouvernements israéliens, met en lumière à la fois le pragmatisme des
années 1949-67 et la nécessité de maintenir un espace sioniste/israélien
structuré et cohérent dont la cité sera le centre, notamment, géographique.

Un nouvel espace : le Grand Jérusalem

La Jérusalem « réunifiée » qu’annexe officiellement à Israël la Knesset
le 29 juin 1967 dépasse largement les contours municipaux de la
Jérusalem-Est encore jordanienne trois semaines auparavant, l’augmentant
d'environ 65 km2. Les planificateurs israéliens ont adopté un schéma
stratégiquement logique correspondant à l’équation fondamentale



suivante : le plus d’espaces, le moins de peuplement. Outre la ville
proprement dite et assez densément peuplée d’Arabes jordano-palestiniens,
la municipalité inclut donc désormais trois collines dominant largement
(cote moyenne : 850) l’espace urbanisé (cote moyenne : 750) par le nord-
ouest (futur quartier de Ramot), le nord-est (futurs quartiers de Pisgat Zeev
et Névé Yaakov), et le sud (Guilo).6 Deux axiomes vont dès lors guider les
gouvernements israéliens successifs, quelle que fût leur coloration
politique : empêcher par un maillage démographique serré et
judicieusement placé une nouvelle séparation de la ville, et assurer dans
ses limites bâties ainsi que dans un vaste hinterland une majorité juive.
Cette nouvelle « territorialité » implique le désenclavement du corridor
occidental de Jérusalem et le renforcement de sa population juive,
l’édification d’un tracé de voies rapides reliant entre eux les nouveaux
quartiers et faubourgs implantés, et la neutralisation cadastrale des
thalwegs et des flancs de collines par une politique d’afforestation. De cul-
de-sac provincial et potentiellement dangereux près des no man’s land et
du mur séparant les lignes israéliennes de celles jordaniennes, la
Jérusalem-Ouest d’avant les Six-Jours devient une métropole rivalisant, en
plusieurs décennies de peuplement israélien et de développement
d'activités économiques et culturelles, avec Tel-Aviv.7

Ajoutons que la Vieille ville fit dès sa prise de contrôle le 8 juin 1967,
en pleine guerre, l’objet d’une attention particulière : Tsahal dégagea au
bulldozer le bâti situé précisément devant le Mur des Lamentations, dit
quartier mughrabi (maghrébin), créant puis aménageant ainsi l’esplanade
actuellement visible devant le Lieu saint du Judaïsme. D’une surface
excessivement réduite de quelques hectares, cet espace qui peut contenir
plusieurs milliers de fidèles (à l’occasion des fêtes cultuelles), et/ou de
militants pro-israéliens (ex : journées de Jérusalem), et/ou de convives
invités à participer à des célébrations religieuses (mariages, bar-
mitsva/communion), et/ou de soldats (prestations de serment de fidélité à
l’État), etc., constitue désormais une sorte d’épicentre du pays cristallisant
tout à la fois la frontière (quartier musulman au nord et esplanade des
Mosquées au-dessus), le passé historico-biblique (le Mur, vestige de
l’enceinte protectrice du Second Temple), et même l’un des espaces de
souvenir de la Shoah par le truchement des six étoiles de David à flamme



perpétuelle dominant la place. Au plus petit niveau d’analyse « lacostien »,
celui du mètre carré, l’espace situé face au Mur des Lamentations participe
en plein de la symbiose politico-spirituelle recherchée par Israël. Du reste,
de 1996 à 2006, chaque candidat travailliste, nationaliste ou centriste au
poste de Premier ministre, une fois sa victoire annoncée et avant de
prendre ses fonctions, se sera solennellement rendu en prière au Mur…

Nommer les lieux et les paysages : une toponymie sioniste

Au terme de cette étude, il reste à observer brièvement la manière dont
militants sionistes et citoyens israéliens ont successivement nommé,
désigné, baptisé leurs lieux de vie (séculièrement) rédempteurs, ces points
de peuplement forcément « anciens-nouveaux ». Notons qu’on emprunte
massivement patronymes et toponymes à la géographie et aux paysages.
Avant même la première vague d’immigration sioniste, à Mikveh Israël,
l’établissement agricole fondé en 1870 par l’Alliance israélite universelle
du Français Charles Netter, on adopte un vocabulaire hébraïque issu des
talmudistes – et non des noms communs usuels européens – pour désigner
les outils agricoles. Le second de Theodor Herzl et successeur de celui-ci à
la tête de l’Organisation sioniste, Gabriel Suedfeld (Champ du sud), adopte
définitivement le patronyme de Max Nordau, qui signifie Pré du nord. Pour
sa part, le promoteur de l’hébreu moderne, Eliezer Perlman Elianov,
modifie son nom en Ben Yéhouda, soit Fils de la Judée. Quant à Ariel
Sheinerman, il répondra bientôt au nom de Sharon, en référence à la plaine
côtière éponyme. Bien d’autres patronymes d’inspiration géographique
peuvent également correspondre à des noms de guerre (Barak signifie
foudre), de nombreux prénoms évoquant des éléments ou des réalités
géographiques locaux ou universels : Golan, Yardena (Jourdain féminisé),
Tal (Rosée), etc.

Mais ce procédé d’enracinement symbolique concerne également et
davantage encore les toponymes, un nombre considérable de villes et de
villages créés soit du temps du Yishouv soit depuis la création de l’État
désignant des éléments naturels, tout particulièrement liés aux reliefs. On
notera ainsi à titre d’exemples les cas suivants :

- Tel (colline) : Tel-Aviv (du printemps) ; Tel HaShomer (du



gardien) ; Tel Haï (de la vie).
- Har (mont) : Har Homa (de la forteresse).
- Maalé (montée) : Maalé Adoumim (des Rouges).
- Pisga[t] (sommet, pic) : Pisgat Zeev (en mémoire de Zeev

Jabotinsky) ; Psagot (plur.).
- Rama[t] (plateau) : Ramat Aviv (du printemps) ; Ramot (plur.).
- Guiva[t] (monticule, petite colline) : Guivat Yéarim (des Forêts).
- Nahal (cours d’eau) : Nahal Rotem ; Nahalim (plur.).
- Mitzpé (cratère) : Mitzpé Yériho (de Jéricho) ; Mitzpé Shalem ; etc.
- Gaï (vallée encaissée, corridor) : Shaar HaGaï (Porte de la Vallée).
- Emek (plaine) : Migdal HaEmek (Tour de la Vallée) ; Emek

haYarden (du Jourdain).
Outre la topographie, des produits agricoles et autres éléments

géographiques ont également inspiré le mouvement sioniste et les
planificateurs israéliens. Ainsi des villes, villages et quartiers suivants :

- Kiryat (bourg, quartier) : Kiryat Anavim (des Raisins), Kiryat Yam
(de la/sur Mer).

- Sdé (champ) : Sdé Boker (du Matin, ou du Vacher).
- Shaar (porte) : Shaar HaNéguev (du Néguev).
- Mishmar (la garde) : Mishmar haNéguev (du Néguev).
- Goush (bloc) : Goush Katif (de la Cueillette)8, Goush Halav (du

Lait).
- Tirat (petit village, campement) : Tirat Yéhouda (de Judée).
- Rosh (tête, haut de, début) : Rosh Ayyin (de la Source).
- Kfar (bourg, village) : Kfar Tapouah (de la Pomme).
- Leavot (lames, arêtes) : Leavot haBashan (du Bashan, soit du Golan

contemporain).
Parfois, le toponyme ne compte qu’un élément, comme Keshet (Arc, en

l’espèce : Arc-en-ciel), Ofakim (Horizons), Ortal (Lumière de rosée), Beth
Shemesh (Maison du Soleil), ou encore Eshkoliot (Pamplemousses).



Précisions que lorsque les points de peuplement n’intègrent pas une
toponymie géographique, ils évoquent généralement des noms de lieux ou
de personnages bibliques (Guivat Shaül), parfois aussi, plus simplement,
des noms ou prénoms de pionniers tués à proximité du site (Kiryat
Shmoné, le Bourg des Huit) ou durant la Shoah (Lohamei HaGuetaoth, les
Combattants du Ghetto [de Varsovie]). Enfin dans certains cas, il s’agit de
noms symbiotiques, comme Sdé Eliyahou (le Champ du prophète Elie).

Dans tous les cas de figure, penser l’espace pour le mouvement sioniste
et Israël, c’est fondamentalement le nommer, notamment à des fins
d’enracinement et de persuasion dans un contexte hautement conflictuel.
Pas seulement en Israël – mais en Israël surtout ? – la quête de légitimité et
de reconnaissance passe impérativement par la désignation des lieux et des
espaces, autant de représentations à faire valoir comme titres de
propriété…

1 Ce sous-chapitre est largement inspiré de notre article paru dans Hérodote : « Eretz Israël, du
précepte biblique… », op. cit.

2 Même si, paradoxe amusant, le mont Sion proprement dit, qui ne fait l’objet d’aucune vénération
particulière, reste aux mains des Israéliens.

3 Ministère des Affaires étrangères, Israël, faits et chiffres, Jérusalem, 1968. Jusque-là, même du
point de vue diasporique, la cité sera demeurée bien loin des préoccupations. Lorsqu’un colloque
d’amis d’Israël, lorsqu’une réunion de donateurs ou de responsables communautaires se tenait en
Israël, c’était souvent au Théâtre National d’Israël Habimah de Tel-Aviv, rarement au musée d’Israël
de Jérusalem qu’on n’aura bâti, soit dit en passant, qu’en 1965. Une réalité qui, au moment où
s’inscrivent ces lignes, semble rétrospectivement stupéfiante tant Jérusalem apparaît aujourd’hui
comme le centre incontesté et incontournable du Judaïsme mondial.

4 Lire de Amos Oz, Mon Michaël, Gallimard, 1968.
5 Jacob Tsur, L'Épopée du sionisme, Plon, 1976, p. 136.
6 On trouvera un long développement géographique de ce schéma israélien dans ma Thèse de

doctorat, Analyse géopolitique de Jérusalem. Représentations, stratégies et perspectives autour
d’une cité sanctifiée (591 pages), soutenue au Centre de Recherches et d’Analyses Géopolitiques de
l’Université Paris VIII, juin 1997 (dir. Yves Lacoste), et publiée dans une version éditoriale
simplifiée sous le titre : Géopolitique de Jérusalem, Flammarion, 1999, réédition 2008 (chapitre IV).

7 Il convient de signaler que l’annexion de Jérusalem-Est n’a pas été reconnue par les Nations
unies (qui s’en tiennent officiellement à la Résolution 181 de l’Assemblée générale et du plan de
partage du 29 novembre 1947, lequel prévoyait un corpus separatum pour la ville augmentée de
Bethléem), ni, bien entendu, par l’Autorité palestinienne qui la revendique comme capitale d’un futur
État palestinien.

8 Le Goush Katif correspondait au réseau d’implantations du sud de la bande de Gaza, totalement
évacuée en août et septembre 2005 par Israël.



CONCLUSION

Au terme de cette analyse, deux questions s’imposent : d’abord, presque
un siècle et demi après ses toutes premières manifestations conceptuelles,
le sionisme connut-il en définitive le succès ou l’échec ?, ensuite, plus d’un
demi-siècle après la création d’un État-nation juif, que révèlent au fond les
stratégies mises en œuvre par ses dirigeants successifs ?

Si l’on s’en tient au programme élaboré par le premier Congrès sioniste
de Bâle, en 1897, on ne peut qu’admettre un bilan plutôt positif. Sur le plan
politique et institutionnel en effet, le combat s’est incontestablement traduit
par un succès rapide et notoire ; non seulement l’Organisation sioniste a
réussi en quelques décennies à peine à bâtir un État-nation souverain en
Eretz Israël/Palestine à partir de moyens initialement ridicules, mais
encore la naissance de cet État s’inscrivit pleinement dans le « droit public
» exigé par Theodor Herzl (plan de partage onusien de novembre 1947,
admission à l’ONU en mai 1949). Certes, quelques voisins du nouvel État
hébreu ne le reconnaissent toujours pas à ce jour, mais dans leur immense
majorité les 192 États de la planète – y compris trois États arabes et
l’Autorité palestinienne – entretiennent a contrario des relations
diplomatiques formelles avec lui.

Sur le plan sociologique et identitaire également, en dépit d’un manque
chronique de moyens à l’intégration de masses de réfugiés, des difficultés
inhérentes à leurs disparités culturelle et linguistique extraordinaires, et à
un contexte sécuritaire et stratégique désastreux, les autorités sionistes et
israéliennes sont parvenues à bâtir un socle national d’autant moins évident
que le Kulturkampf laïcs/religieux existait et menace toujours. En outre,
avoir maintenu dans ces conditions un niveau élevé de conscience et de
pratique démocratique relevait également de la gageure.

Sur le plan démographique en revanche, il convient de nuancer. Le
second objectif, celui qu’on n’abandonna jamais depuis Herzl – faire «
monter » tous les Juifs en Eretz Israël – ne fut ni ne sera atteint. Certes
déjà (ou seulement) 40 % des Juifs vivent à l’aube des années 2010 en



Israël, mais au regard de l’objectif initial, l’échec est d’autant plus patent
qu’un aspect qualitatif intervient : les années 1933-52, puis 1956-62 virent
immigrer davantage de réfugiés que de sionistes militants, sans compter
nombre de Juifs ex-soviétiques fuyant l’incertitude et un niveau de vie très
faible en 1989-92. Le premier bémol à ce constat réside dans l’installation
définitive de ces derniers « peu-sionistes » ou « a-sionistes » ; ils auraient
pu repartir en masse en Europe, aux États-Unis voire même en Russie :
seuls 10 % d’entre eux le firent. Les autres préfèrent assumer une réalité
socialement difficile et physiquement plus dangereuse qu’ailleurs. Au
fond, n’est-ce pas là une forme de succès sioniste a posteriori ? Second
bémol quant à l’échec démographique : en raison d’un faible taux de
fécondité des Juifs d’Occident (identique aux taux nationaux) ainsi que
d’une forte exogamie (environ 50 % de mariages mixtes aux États-Unis),
et, parallèlement, grâce à la population juive israélienne présentant des
caractéristiques strictement inverses, la parité devrait s’effectuer dans les
vingt années à venir.

Enfin quid du « refuge » que devait originellement constituer le « foyer
national juif », sachant que plus de 22 000 soldats et environ 2 000 civils
ont succombé à la violence armée depuis 1948 – soit sur les champs de
bataille face à d’autres soldats, soit sous les coups de terroristes – c’est-à-
dire bien davantage que le nombre de Juifs assassinés sur le reste de la
planète depuis cette date ? Posée ainsi, la question appelle inévitablement
une réponse négative ; s’il s’agissait de protéger définitivement les Juifs de
toute mort violente infligée èsqualité par des non-Juifs, un constat d’échec
s’impose. Or il nous semble que cette manière habituelle de poser la
question manque de pertinence. Jamais aucun penseur du sionisme
politique n’a affirmé qu’une fois établi dans son « foyer national », chaque
Juif échapperait ad vitam aeternam à tout type de violence antisémite ou
antisioniste ; fondamentalement, il s’agissait de permettre aux Juifs comme
nation, collectivement, de se doter des instruments normatifs de la
souveraineté étatique traditionnelle, y compris les armes pour se défendre
le cas échéant. Du reste, on a vu que petit à petit, un ethos défensif se
mettait en place au Yishouv pour prendre son destin en main, ne plus
dépendre d’un Prince plus ou moins protecteur en cas de pogromes, ne plus
subir sans possibilité d’action et/ou de réaction, notamment dissuasive et



donc armée. Dans cette logique-là, force est de reconnaître que la montée
en puissance à peu près constante d’Israël depuis sa création a permis aux
Juifs y vivant de « choisir » par eux-mêmes telle politique défensive ou
offensive contre les ennemis.

On rétorquera comme souvent que sans Israël, le conflit au Proche-
Orient n’aurait pas existé et que les Juifs de Palestine auraient donc connu
moins de dangers (supputation extrêmement contestable), ce à quoi les
Israéliens répondront une fois encore en renvoyant à l’axiome fondamental
du sionisme comme mouvement politique d’émancipation collective : les
Juifs constituant une nation, nul ne peut entraver leur droit de la et de s’y
défendre.1 Mais on entre là dans une quadrature du cercle bien connue : les
Juifs sont-ils un groupe national (et si oui, tous ?) ou une communauté
religieuse ? Intrinsèquement, le sionisme y a répondu, et l’État d’Israël, en
transigeant quelque peu, a poursuivi dans le second terme de l’alternative.

Enfin une certitude demeure : les annonciateurs de la fin du sionisme –
et l’avènement d’un post-sionisme – se sont jusqu’à présent fourvoyés.
Dans la foulée du processus d’Oslo des années 1993-95, les Nouveaux
historiens israéliens et des observateurs extérieurs avaient prédit que
l’avènement de la paix provoquerait l’éclatement de la structure, artificielle
et ne tenant que par la guerre d’après eux, du sionisme étatique. Certes, la
paix n’advint pas tout à fait mais cette prédiction s’avère aujourd’hui plus
que jamais hasardeuse. Idem pour les prévisions d’effondrement moral
cette fois de la société minée par l’Intifada d’abord, par les querelles
internes ensuite ; sans nier les conflits sociaux, idéologiques et
philosophiques qui agitent la société israélienne – et surtout pas depuis
l’assassinat de Rabin –, nous considérons pour l’heure que les éléments
fédérateurs de cette société demeurent plus solides et nombreux que ceux
qui en fragilisent la cohésion.2

À la seconde question concernant les stratégies israéliennes, rendues très
actuelles par le sévère rapport de la commission Winograd sur les ratés de
la guerre de 2006, on peut raisonnablement se contenter de deux maîtres
mots : montée en puissance d’une part, pragmatisme d’autre part.

Sous l’impulsion déterminée d’un David Ben Gourion dont il faut
répéter à quel point il marqua le Yishouv et Israël d’une emprunte
singulière, puis de successeurs suivant globalement sa ligne stratégique



fondamentale, l’État d’Israël ne se contenta pas de développer ce qu’il lui
aurait vraisemblablement suffi pour survivre. En effet, le concept même de
survie correspondait précisément à l’antinomie de l’idéal sioniste d’«
homme juif nouveau » qui ne subit plus et vit dans la dignité. Le syndrome
d’Auschwitz, l’ancrage profond de la représentation des héros antiques
(Maccabées, Massada, Beitar, etc.), ainsi qu’un contexte arabe de
dénégation complète et d’hostilité plus ou moins militarisée ; tout
convainquit les Israéliens de n’en point rester à une capacité strictement
défensive.

Le reste, la géographie notamment, fit son œuvre qui guida une forme
souvent accomplie de pragmatisme : doté d’un territoire excessivement
exigu, aux frontières crénelées et à la topographie défavorable, accorder la
priorité absolue à l’aviation et, au sol, à une puissante force de frappe
blindée se révéla judicieux sinon salutaire. Idem pour d’autres axes tels que
la recherche effrénée – et finalement assez concluante à partir de la fin des
années 1990 – de partenariats sur les deuxième et troisième ceintures
derrière le voisinage arabe, le choix de la loyauté vis-à-vis de Washington,
ou encore le développement tous azimuts du high-tech civil et militaire.
Soit par confort, soit pour des motifs politiques intérieurs, soit encore par
manque flagrant de pragmatisme, de lourdes erreurs d’appréciation furent
pourtant commises, en particulier autour des guerres du Kippour et du
Liban I et II. Mais lorsque Ben Gourion renonçait au Sinaï stratégique
pourtant conquis de haute lutte, lorsque Begin renonçait au même Sinaï
biblique et à ses « pionniers », lorsque Shamir renonçait à répliquer à
l’attaque irakienne en trahissant l’axiome stratégique de base consistant à
riposter puissamment à toute agression, lorsque Rabin renonçait à s’arc-
bouter sur les stricts rapports de force et acceptait de négocier avec l’OLP,
lorsque enfin Sharon renonçait (pour la deuxième fois) à plusieurs
implantations et à de conséquents territoires, « l’éthique de conviction »
laissait place – selon la formule de Max Weber – à « l’éthique de
responsabilité », presque toujours pour le plus grand profit du pays.

Mais in fine, les politiques, les diplomates, les stratèges, les généraux
israéliens et avec eux la plupart des citoyens, n’ont-ils pas fait preuve
d’une extraordinaire normalité dans leurs conceptions géostratégiques
globales ? Peut-on considérer la dualité de la montée en puissance en



environnement très hostile, et du respect d’un certain pragmatisme
consistant à observer scrupuleusement la réalité des rapports de force,
comme une spécificité d’Israël ? Certes pas. Déjà le mouvement sioniste,
dans son exceptionnelle diversité conceptuelle interne, présentait un
ancrage philosophique assez ordinaire dans le politique, et cela à une
époque et sur un continent plus politiques peut-être que jamais. Risquons à
avancer qu’Israël, né dans une région en ébullition nationaliste et travaillée
par un fort désir de revanche morale sur les Turcs et les Européens ainsi
que de gloire militaire, aurait peut-être tout perdu à ne pas en prendre acte
et à négliger – comme l’exigeaient les pacifistes de Brith Shalom – une
montée en puissance qui le mènerait en trente ans à la possession de l’arme
atomique et – conséquence indirecte ? – à la paix avec son plus redoutable
voisin.

Qu’adviendra-t-il d’Israël dans les prochaines décennies ? Sa légitimité
comme État-nation du peuple juif n’étant plus remise en cause qu’au sein
d’opinions ou de chancelleries dépourvues de toute influence sérieuse sur
l’évolution du pays, la menace ne viendra pas de là. Militairement, au
regard d’une force de frappe conventionnelle et nucléaire sans commune
mesure avec celle de ses voisins arabes réunis, la question de la survie
n’est plus d’actualité pour longtemps et ne se poserait de nouveau qu’en
cas d’accession à l’arme nucléaire par l’Iran des mollahs. Même
l’évolution démographique judéo-arabe au sein de l’État hébreu – dont on
a vu à quel point elle prêtait facilement à interprétation fantasmée – n’est
pas de nature à remettre en cause son existence mais « seulement » un pan
de son édifice démocratique. En outre, contrairement aux espoirs de
certains détracteurs d’Israël le percevant comme une sorte de vaste «
Algérie française », les Israéliens ne partiront pas ; pour la quatrième
génération des habitants de Tel-Aviv ou de Haïfa, où se trouverait donc la
métropole ? De surcroît, même là où l’on a oublié jusqu’aux noms des
fondateurs du sionisme, dans ces cercles « branchés » de jeunes laïcs tel-
aviviens plus citoyens du monde que d’Israël, on parle l’hébreu comme
langue maternelle, on évolue entre ses racines et ses repères locaux, et on
meurt comme « sioniste » dans des bus ou sous des roquettes qui explosent
au même titre que chez le voisin nationaliste et religieux… Bref, on vit «
l’israélianité ».



Comme souvent dans l’histoire des puissances, c’est de l’intérieur que
pourrait venir le péril : soit de la « guerre des Juifs » (expression souvent
empruntée à Flavius Josèphe), cette lutte fratricide tant redoutée et dont
certains signes avant-coureurs ont pu rappeler qu’elle n’était pas
nécessairement l’apanage des Juifs antiques ou des autres nations, soit d’un
affaissement général du niveau de motivation et de dépassement de soi en
faveur de la défense et de la mémoire collectives.

Mais aussi longtemps que des soldats pratiquants transgresseront le jour
sacré du shabbat pour manœuvrer un char à l’entraînement, que des Juifs
d’origine irakienne pleureront devant les photos du ghetto de Varsovie au
mémorial de la Shoah de Yad Vashem, et que des écoliers d’origine russe
ou éthiopienne apprendront dans leur livre d’Histoire qu’ils prolongent
l’épopée d’ancêtres hébreux dirigés par le roi David, l’État juif
contemporain demeurera puissant.

Était-ce l’objectif du sionisme ?
1 D’une part les Juifs ne vécurent pas un « long fleuve tranquille » en terre musulmane depuis la

conquête du VIIe siècle, d’autre part la création d’Israël n’a pas « inventé » les rivalités de pouvoir
conflictuelles, notamment au Moyen-Orient.

2 Jugeons-en à ces quelques critères : faible représentation a- ou post-sioniste à la Knesset, baisse
notoire de la violence politique malgré l’évacuation de Gaza (2005), absence de contestation
institutionnelle massive en dépit du rapport accablant de la commission Winograd (2007) sur les
échecs de la guerre avec le Hezbollah, accroissement des investissements, équilibre de la balance
migratoire, etc.
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CHRONOLOGIE des recours à l’usage de la
force ou à sa préparation au sein du mouvement

sioniste, de la Première Aliya à la création d’Israël
(1881-1948)

1881 (2 mai)
– Première réunion d’étudiants juifs, à Odessa, en vue de constituer des

groupes d’autodéfense contre les pogromistes.
1897
– Avec la création du Bund, montée en nombre et en force des groupes

d’autodéfense juive. Certains de leurs membres rejoindront le mouvement
sioniste.

1907 (29 septembre)
– Création par 7 jeunes sionistes du Yishouv de Palestine ottomane d’un

corps de gardes clandestin, Bar Giora (du nom d’un chef juif de
l’insurrection de 66 contre Rome), groupe d’autodéfense censé protéger les
installations agricoles. Fondateurs : Itshak Ben Tzvi (futur Président
israélien), Yoshua Chankin, Israël Shohat. Effectifs : quelques dizaines
d'hommes essentiellement munis d’armes blanches et d’armes de poing,
dépourvus de véhicules à moteur.

1909 (avril)
– Création du groupe d’autodéfense Hashomer (le Gardien) à la place de

Bar Giora, avec pour mission la protection coordonnée du Yishouv dans
son ensemble. Fondateurs : Itshak Ben Tzvi, Israël Shohat, Alexandre
Zeid. Effectif : moins d’une centaine d’hommes et de femmes très
faiblement armés. Participation de David Ben Gourion (futur Premier
ministre et ministre de la Défense).

1915
– Mise sur pied par les Britanniques d’une Légion juive forte de



plusieurs bataillons dont un Corps des Muletiers de Sion composé de 562
hommes. Participe à la bataille de Gallipoli (Dardanelles) dans le corps de
train des équipages, sous les ordres du Lieutenant-Colonel Patterson.
Fondateurs : Vladimir Zeev Jabotinsky et Joseph Trumpeldor (officier
décoré de l’Armée russe comme héros de la guerre russo-japonaise).

1917
– Création en Palestine ottomane d’un réseau d’espionnage juif au profit

des Britanniques, le NILI, rapidement démantelé par les autorités turques.
– 11 décembre : Trois bataillons juifs participent à la cérémonie de la

victoire britannique contre les Ottomans, à Jérusalem. Parmi les hommes
qui défilent : Ben Gourion et Jabotinsky.

1918
– Autorisation donnée à Joseph Trumpeldor par le gouvernement russe

de Kerensky (1917) de créer une Légion juive russe de 120 000 hommes
sur le front du Caucase (turc). Abandon de l’idée par Lénine à son
avènement au pouvoir.

1920 (juin)
– Création de la Hagana (Défense) à la place de l’Hashomer, groupe

d’autodéfense paramilitaire conçu comme force provisoire, toléré par la
puissance [bientôt] mandataire britannique et créé après les premières
émeutes arabes de 1920. Son armement ne s’établit officiellement qu’à
onze mitrailleuses et trente fusils, mais son niveau de discipline et
d’organisation est supérieur aux groupes précédents. Premiers achats
d’armes légères à l’étranger. Fondateurs : Eliyahou Golomb, Joseph Hecht,
Vladimir Zeev Jabotinsky, Israël Shohat. Effectifs : environ 16 000
combattants (dont de nombreuses femmes) lors de sa dissolution au sein de
l’armée israélienne en mai 1948.

– Combat de Tel Haï (1er mars), au nord du doigt de la Galilée, au cours
duquel tombe le combattant juif russe Joseph Trumpeldor. Début de la
légende héroïque de Tel Haï.

1928
– Création dans la clandestinité de Brith Habiryonim (Alliance des

bandits), groupe éphémère de jeunes ultra-nationalistes non reconnu par



l’Exécutif sioniste, et dissident de l’Organisation révisionniste
(nationaliste) de Jabotinsky. Fondateurs : Abba Shaül Greisinovitch (dit
Abba Ahiméir) et Ouri Tsvi Greenberg. Effectifs : quelques dizaines
d’hommes exaltés mais faiblement armés. Aucune action meurtrière
connue.

1936
– Campagne de recrutement par l’armée britannique d’agents supplétifs

juifs (Notrim) pour le maintien de l’ordre au cours de la Grande révolte
arabe (1936-39). Plusieurs centaines de membres de la Hagana s’engagent
et obtiennent un entraînement de qualité militaire.

1937
– Avril : Création dans la clandestinité de l’Irgoun Tsvaï Léoumi

(Organisation militaire nationale), née d’une scission au sein de la Hagana.
L'Irgoun, groupe nationaliste non reconnu par l’Exécutif sioniste, s’oppose
à la logique de retenue de la Hagana face à la Grande révolte arabe.
Premier coup de force offensif connu d’un groupe armé juif depuis 135 ap.
J-C. : l’attentat anti-arabe de l’Irgoun à Jérusalem (le 11 novembre 1937).
Fondateur : David Raziel, remplacé à sa mort au combat en Irak (aux côtés
des Britanniques, en mai 1941) par Menahem Begin (futur Premier
ministre). Effectifs : quelques milliers de membres en mai 1948.

– Mise à disposition par la Pologne d’une base d’entraînement pour les
combattants de l’Irgoun (Cronik), et achat clandestin par la Hagana
d’armes et de matériels lourds en pièces détachées. Mise sur pied au sein
de la Hagana (décembre) des Plougot Sadeh (Compagnies de [Itshak]
Sadeh), troupes d’élite à vocation offensive. Effectifs : six brigades de 50
hommes correctement entraînés et armés. Les Plougot remportent la toute
première victoire sioniste en bataille rangée face à des combattants
nationalistes arabo-palestiniens, à Hanita (haute Galilée) en mars 1938.

1938 (juillet)
– Mise sur pied par l’officier britannique Charles Orde Wingate,

chrétien fervent, philosémite et prosioniste, des SNS (Special Night
Squads, Escadrons nocturnes spéciaux), corps d’élite de cinq dizaines
d’hommes triés parmi les meilleurs membres combattants de la Hagana et
instruits aux méthodes de contre-guérilla offensive. Participation d’Igal



Allon (futur général d’armée), de Moshé Dayan (futur général d’armée,
chef d’état-major et ministre de la Défense), et d'Itshak Rabin (futur
général d'armée, chef d’état-major, ministre de la Défense, Premier
ministre). En mai 1939, dissolution des SNS et transfert de Wingate en
Éthiopie puis en Asie.

– Rédaction, par l’Irgoun, du tout premier manuel d’instruction militaire
en hébreu.

1938-39
– Première instruction aérienne sommaire pour six pilotes du Yishouv,

sur un avion civil prêté par un sympathisant américain.
1940
– Création dans la clandestinité du Léhi (Combattants pour la liberté

d’Israël), né d’une scission avec l’Irgoun. Groupe ultra-nationaliste
systématisant les attentats anti-anglais et anti-arabes. Fondateur : Abraham
« Yaïr » Stern, abattu par la police britannique à Tel-Aviv (février 1942) et
remplacé par un triumvirat auquel appartient Itshak Shamir (futur Premier
ministre). Effectifs : quelques centaines de membres en mai 1948.

– Inclusion progressive de combattants juifs du Yishouv dans l’armée
britannique, puis création d’une Brigade juive par Londres incorporée à la
VIIIe Armée en 1944. Au total plus de 27 000 combattants juifs du Yishouv
combattent dans les troupes alliées sur plusieurs fronts successifs : Liban,
Libye, Italie…).

– Début d’un processus de fabrication clandestine d’armes de poing par
la Hagana, et création à sa tête d’un état-major général.

1941
– Création du Palmah (acronyme de Plougot Mahatz, Escadrons

d'assaut), troupe de choc – marquée à la gauche sioniste radicale – au sein
de la Hagana. Fondateur : Itshak Sadeh.

1943
– 19 avril : Révolte armée du ghetto de Varsovie ; cinq semaines de

résistance aux nazis. Création dans les mois qui suivent de deux
kibboutzim (villages collectivistes du Yishouv) en l’honneur des révoltés :
Lohamei Haghetaot (Les Combattants du ghetto), et Yad Mordehaï (à la



mémoire de Mordéhaï Anielewicz, chef sioniste des insurgés).
1946-47
– Campagne de sabotages anti-britanniques par les trois groupes

sionistes combattants du Yishouv, répression, guerre civile judéo-arabe.
1947 (28 novembre)
– Conscription décrétée par le chef de l’Exécutif sioniste David Ben

Gourion.
1948 (26 mai)
– Création des Forces de Défense d’Israël (Tsahal, acronyme de Tsva

Hagana léIsraël), dans lesquelles s’intègrent successivement Hagana,
Palmah, Irgoun et Lehi. Première armée nationale juive depuis la chute des
Royaumes hébreux souverains de l’Antiquité.



CHRONOLOGIE GÉNÉRALE D'ISRAËL
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ANNEXES

La déclaration Balfour
Le texte
Cher Lord Rotschild,
J’ai le grand plaisir de vous adresser, de la part du Gouvernement de

Sa Majesté, la déclaration de sympathie suivante pour les aspirations
sionistes des Juifs, qui a été soumise au cabinet et approuvée par lui : le
Gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l’établissement en
Palestine d’un foyer national pour le peuple juif et emploiera tous ses
efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif, étant clairement entendu
que rien ne sera fait qui puisse porter préjudice aux droits civils et
religieux des communautés non juives en Palestine, ainsi qu’aux droits et
au statut politique dont les Juifs pourraient jouir dans tout autre pays.

Je vous serais reconnaissant de porter cette Déclaration à la
connaissance de la Fédération sioniste.

Sincèrement à vous,
Arthur Balfour

Proclamation d’Indépendance d’Israël (1948)
La terre d'Israël est le lieu où naquit le peuple juif. C'est là que s'est

formée son identité spirituelle, religieuse et nationale. C'est là qu'il a réalisé
son indépendance et créé une culture qui a une signification nationale et
universelle. C'est là qu'il a écrit la Bible et l’a offerte au monde.

Contraint à l’exil, le peuple juif est resté fidèle à la terre d’Israël dans
tous les pays où il s’est trouvé dispersé, ne cessant jamais de prier et
d’espérer y revenir pour rétablir sa liberté nationale.

Motivés par ce lien historique, les Juifs ont lutté au cours des siècles,
pour revenir sur la terre de leurs ancêtres et retrouver leur État. Au cours



des dernières décennies, ils sont revenus en masse. Ils ont mis en valeur les
terres incultes, ont fait renaître leur langue, ont construit des villes et des
villages, et ont installé une communauté entreprenante et en plein
développement qui a sa propre vie économique et culturelle. Ils ont
recherché la paix tout en étant prêts à se défendre. Ils ont apporté les
bienfaits du progrès à tous les habitants du pays et se sont préparés à
l’indépendance souveraine.

En 1897, le premier Congrès sioniste, inspiré par la vision de l’État juif
de Theodor Herzl, a proclamé le droit du peuple juif au renouveau national
dans son propre pays.

Ce droit a été reconnu par la déclaration Balfour du 2 novembre 1917, et
réaffirmé par le mandat de la Société des Nations qui a apporté une
reconnaissance internationale formelle au lien historique du peuple juif
avec la Palestine et à son droit de rétablir son foyer national.

Le récent holocauste, qui a anéanti des millions de Juifs en Europe, a de
nouveau montré le besoin de résoudre le problème dû au manque de patrie
et d’indépendance du peuple juif, par le rétablissement de l’État juif, qui
ouvrirait ses portes à tous les Juifs et conférerait au peuple juif un statut
d’égalité au sein de la communauté des nations.

Les survivants du terrible massacre en Europe, de même que les Juifs
venus des autres pays, n’ont pas abandonné leurs efforts pour rejoindre
Israël, en dépit des difficultés, des obstacles et des périls ; et ils n’ont pas
cessé de revendiquer leur droit à une vie de dignité, de liberté et de travail
honnête sur la terre de leurs ancêtres.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, la communauté juive de Palestine
a apporté sa pleine contribution au combat des nations éprises de liberté
contre le fléau nazi. Les sacrifices de ces soldats et son effort de guerre lui
ont valu le droit de figurer parmi les nations qui ont fondé l’Organisation
des Nations unies.

Le 29 novembre 1947, l’Assemblée générale des Nations unies a adopté
une résolution recommandant la création d'un État juif en Palestine.
L'Assemblée générale a demandé aux habitants de ce pays de prendre
toutes les mesures nécessaires pour l’application de cette résolution. Cette
reconnaissance par les Nations unies du droit du peuple juif à établir son



État indépendant est irrévocable.
C'est là le droit naturel du peuple juif de mener, comme le font toutes les

autres nations, une existence indépendante dans son État souverain.
En conséquence, nous, membres du Conseil national, représentant la

communauté juive de Palestine et le Mouvement sioniste mondial, sommes
réunis en assemblée solennelle aujourd’hui, jour de la cessation du Mandat
britannique en Palestine, et en vertu du droit naturel et historique du peuple
juif et conformément à la résolution de l’Assemblée générale des Nations
unies.

Nous proclamons la création de l’État juif en Palestine qui portera le
nom d’État d’Israël.

Nous déclarons qu’à compter de la fin du Mandat, à minuit, dans la nuit
du 14 au 15 mai 1948, et jusqu’à ce que les organismes de l’État
régulièrement élus entrent en fonction conformément à une Constitution
qui sera élaborée par une Assemblée constituante d’ici au 1er octobre 1948,
le Conseil national agira en qualité de Conseil provisoire de l’État, et
l’Administration nationale fera fonction de gouvernement provisoire de
l’État juif, qui sera appelé Israël.

L'État juif sera ouvert à l'immigration des Juifs de tous les pays où ils
sont dispersés ; il veillera au développement du pays au bénéfice de tous
ses habitants ; il sera fondé sur les principes de liberté, de justice et de paix
ainsi que cela avait été conçu par les prophètes d’Israël ; il assurera une
complète égalité sociale et politique à tous ses citoyens, sans distinction de
religion, de race ou de sexe ; il garantira la liberté de culte, de conscience,
d’éducation et de culture ; il assurera la protection des Lieux saints de
toutes les religions, et respectera les principes de la Charte des Nations
unies.

L'État d'Israël est prêt à coopérer avec les organismes et les
représentants des Nations unies pour l’application de la résolution adoptée
par l’Assemblée générale le 29 novembre 1947 et à prendre toutes les
mesures nécessaires pour la mise en place de l’Union économique sur
l’ensemble de la Palestine.

Nous demandons aux Nations unies d’aider le peuple juif à édifier son
État et d’admettre Israël dans la famille des nations.



Victimes d’une agression caractérisée, nous demandons cependant aux
habitants arabes de l’État d’Israël de préserver les voies de la paix et de
jouer leur rôle dans le développement de l’État, sur la base d’une
citoyenneté pleine et égalitaire et d’une juste représentation dans tous les
organismes et les institutions – provisoires et permanents – de l’État.

Nous tendons notre main en signe de paix et de bon voisinage à tous les
États qui nous entourent et à leurs peuples, et nous les invitons à coopérer
avec la nation juive indépendante pour le bien commun de tous. L'État
d'Israël est prêt à apporter sa contribution au progrès du Proche-Orient
dans son ensemble.

Nous demandons au peuple juif de par le monde de se tenir à nos côtés
dans la tâche d’immigration et de développement et de nous aider dans le
grand combat pour la réalisation du rêve des générations passées : la
rédemption d’Israël.

Confiants en l’Éternel tout-puissant, nous signons cette déclaration en
cette séance du Conseil provisoire de l’État, sur le sol de la patrie, dans la
ville de Tel-Aviv, cette veille du shabbat, 5 Iyar 5708, 14 mai 1948.

Le code moral des forces de défense d’Israël
L'esprit de Tsahal
Le code moral de Tsahal, ce que l’armée appelle l’esprit de Tsahal, est

l’expression de l’identité, des valeurs et des normes en vigueur dans
l’armée d’Israël. Il sous-tend toutes les actions entreprises par les hommes
et les femmes qui forment ensemble les forces de défense d’Israël.

Ce code moral comporte onze valeurs fondamentales. Le code définit et
présente l’essence de chaque valeur et contient les principes fondamentaux
qui les expriment.

L'esprit de Tsahal tire ses valeurs fondamentales de trois traditions qui
s’enrichissent mutuellement :

La tradition du Peuple juif à travers l’ensemble de son histoire.
La tradition de l’État d’Israël, ses principes démocratiques, ses lois et

ses institutions.



La tradition de l’armée, l’héritage moral de ses combats et de son
expérience au service de la sécurité d’Israël.

L'esprit de Tsahal est le code moral suivi par tous les personnels de
l’armée, conscrits et officiers, unités et corps d'armée. C'est la norme qui
guide et modèle leur comportement. Ils doivent s’éduquer et s’évaluer,
eux-mêmes et les autres, avec esprit critique, selon ces valeurs et ces
principes.

La nature complexe des activités militaires en général, et celle des
combats en particulier, peut générer des situations de tension avec les
valeurs et principes fondamentaux du code moral de Tsahal, et provoquer
des problèmes de jugement concernant l’équilibre approprié entre la
théorie et la pratique.

L'obligation d'accomplir la mission et d'assurer la victoire militaire doit
être le critère guidant tous les efforts. La recherche d’un équilibre
conforme à ce critère doit rendre possible de maintenir Tsahal à un haut
niveau de qualité, nourri de valeurs, qui fait son devoir et remplit sa
mission comme il se doit.

Camaraderie : Le soldat de Tsahal se portera toujours au secours de ses
camarades quand ils auront besoin d’aide ou comptent sur lui, malgré les
dangers et les difficultés, au risque de sa vie.

Discipline : Le soldat de Tsahal fera tout ce qui dépend de lui pour
l’exécution pleine et entière des ordres reçus, selon leur lettre et selon leur
esprit, dans le cadre de la loi.

La discipline des soldats de Tsahal est leur détermination à agir jusqu’à
l’extrême limite de leurs forces pour la réalisation de ce qui est attendu
d’eux, le plus complètement possible selon leur compréhension de la lettre
des ordres reçus, et avec succès conformément à l’esprit de ces ordres.
C'est leur détermination à obéir aux ordres soutenue par la volonté de les
exécuter avec compréhension et dévouement. Ils auront à cœur de ne
donner que des ordres légaux et de désavouer tout ordre manifestement
illégal.

La vie humaine : Le soldat de Tsahal, par-dessus tout, protégera la vie
humaine eu égard à sa valeur suprême et ne se mettra lui-même et autrui en
danger que dans la mesure exigée par l’accomplissement de sa mission.



La sainteté de la vie humaine trouvera son expression aux yeux des
soldats de Tsahal dans toutes leurs actions par une préparation méticuleuse
et attentive, un entraînement intelligent et sans risques inutiles, et dans
l’exécution convenable de leur mission. Dans l’évaluation des risques,
pour eux-mêmes et pour autrui, ils mettront en jeu les armes appropriées et
prendront toutes les dispositions pour limiter les risques autant que
l’exécution de la mission le permettra.

Pureté des armes : Le soldat de Tsahal n’utilisera la force des armes que
pour obtenir la soumission de l’ennemi et limitera l’usage de la force pour
éviter toute atteinte superflue à la vie, à l’intégrité corporelle, à la dignité et
aux biens.

La pureté des armes est le contrôle exercé sur eux-mêmes par les soldats
de Tsahal dans l’usage de la force armée. Ils ne feront usage de leurs armes
que pour accomplir leur mission, sans infliger d’atteinte superflue à la vie
humaine, à l’intégrité corporelle, à la dignité ou aux biens des soldats ou
des civils, avec une considération particulière pour les gens sans défense,
en temps de guerre comme dans l’accomplissement d’opérations de
sécurité de routine, en l’absence de combats ou en temps de paix.

Charte du Hamas (extraits)
Adoptée le 18 août 1988
L'universalité du Mouvement Islamique de Résistance
Article 7 : Comme ces Musulmans qui adhèrent aux pratiques du

Mouvement de Résistance Islamique se répandent partout dans le monde,
se rallient à son soutien et à ses positions, s’efforcent de rehausser ses
luttes, le Mouvement est universel. Il est parfaitement adapté pour cela en
raison de la clarté de son idéologie, de la noblesse de ses causes et de la
hauteur de ses objectifs. À partir de là, le Mouvement devra être considéré
et estimé, et son rôle devra être reconnu. Celui qui dénie ses droits, évite de
le soutenir et reste aveugle devant les faits, que ce soit intentionnellement
ou non, devra se réveiller pour se rendre compte que les événements l’ont
rattrapé et qu’il n’y a pas de logique qui puisse expliquer son attitude.
Celui-là devra certainement apprendre des exemples passés. L'injustice du
parent proche est plus difficile à supporter que le coup d’un sabre indien.

Le Mouvement de Résistance Islamique est un des liens de la chaîne



dans la lutte contre les envahisseurs sionistes. Ceci depuis 1939, date de
l’émergence du martyre Izz al-Din al Kissam et de ses frères, membres de
la Fraternité Musulmane. Il poursuit sa lutte et s’associe au combat des
Palestiniens et de la Fraternité Musulmane dans la guerre de 1948 et aux
interventions Jihad de la Fraternité Musulmane en 1968 et après. De plus,
si les liens ont été distants les uns des autres et si des obstacles ont été mis
en place par ceux qui servent le sionisme pour que les combattants ne
puissent poursuivre la lutte, le Mouvement de Résistance Islamique aspire
à la réalisation de la promesse d’Allah, quelle que soit la durée nécessaire.
Le Prophète, qu’Allah le bénisse et lui accorde le salut, a dit : « Le jour du
Jugement ne viendra pas tant que les Musulmans combattent les Juifs
(tuent les Juifs) et tant que le Juif se cache derrière des pierres et des
arbres. Les pierres et les arbres diront : “Oh ! Musulmans, Oh ! Abdulla, il
y a un Juif derrière moi. Viens et tue-le.” Seul, l’arbre Gharkad
(évidemment, un certain type d’arbre) ne fera pas cela parce que c’est l’un
des arbres de Juifs. » (narré par al-Bukhari et un Musulman).

Le slogan du Mouvement Islamique de Résistance
Article 8 : Allah est son point d’ancrage, le Prophète est son modèle, et

le Coran, sa constitution : la Jihad est son chemin et la mort pour la cause
d’Allah est le plus grand de ses vœux.

Stratégies du Mouvement islamique de Résistance : la Palestine est un
territoire Islamique

Article 11 : Le Mouvement de résistance islamique considère que la
terre de Palestine est un territoire islamique consacré aux futures
générations musulmanes jusqu’au jour du Jugement. Le territoire, comme
aucune de ses parcelles, ne doit être dilapidé. Ni un seul pays arabe, ni tous
les pays arabes, ni aucun roi ou président, ni aucune organisation, ni toutes
les organisations, qu’elles soient palestiniennes ou arabes, ont le droit de
faire cela. La Palestine est un territoire islamique consacré aux générations
musulmanes jusqu’au jour du Jugement. Pour cette raison, qui pourrait
prétendre avoir le droit de représenter les générations musulmanes
jusqu’au jour du Jugement ? La loi gouvernant la terre de Palestine est
celle de la Sharia Islamique (Loi) et la même loi est valable pour toutes les
terres que les Musulmans ont conquis par la force, parce que durant la
période des conquêtes (Islamiques), les Musulmans ont consacré ces terres



aux générations musulmanes jusqu’au jour du Jugement.
C'est arrivé ainsi : quand les chefs des armées islamiques ont conquis la

Syrie et l’Irak, ils ont envoyé Umar bin-el-Khatab au Calife des
Musulmans afin de lui demander son avis au sujet de la terre conquise pour
savoir s’ils devaient la diviser entre soldats ou la laisser à ses propriétaires
ou en faire autre chose. Après consultations et discussions entre le Calife
des Musulmans, Omar bin-el-Khatab et les compagnons du Prophète,
qu’Allah le bénisse et lui accorde le salut, il fut décidé que la terre devait
être laissée à ses propriétaires qui pouvaient profiter de ses fruits. Quant à
la propriété réelle de la terre et à la terre elle-même, elle devait être
consacrée aux générations musulmanes jusqu’au jour du Jugement. Ceux
qui occupent la terre sont seulement là pour profiter de ses fruits. Il en sera
ainsi aussi longtemps que la terre et le paradis existeront. Toute procédure
en contradiction avec la Sharia Islamique, où la Palestine est concernée, est
nulle et non-avenue.

La Patrie et le Nationalisme du point de vue du Mouvement de
Résistance Islamique en Palestine

Article 12 : Le Nationalisme, du point de vue du Mouvement de
Résistance Islamique, fait partie du credo religieux. Rien dans le
nationalisme n’est plus signifiant ou plus grave qu’un ennemi qui menace
la terre musulmane. Résister et réprimer l’ennemi devient le devoir
individuel de chaque Musulman, homme ou femme. Une femme peut sortir
de chez elle pour aller combattre l’ennemi sans la permission de son mari.
De la même manière fait l’esclave : sans recourir à la permission de son
maître. Rien de tel n'existe dans aucun autre régime. C'est un fait
indiscutable. Si d’autres mouvements nationalistes sont reliés à des causes
matérialistes, humaines ou territoriales, le nationalisme du Mouvement
Islamique de Résistance possède tous ces éléments ainsi que les éléments
les plus importants qui lui donnent la vie et l’âme. Cela est dû à l’origine
de l’esprit et de celui qui donne la vie, levant dans le ciel de la patrie la
bannière paradisiaque qui lie la terre et le paradis par une force immense.

Solutions pacifiques, Conférences et Initiatives internationales
Article 13 : Les initiatives et ce que l’on appelle les solutions pacifiques

et les conférences internationales, sont contraires aux principes du



Mouvement de Résistance Islamique. Le fait d’abuser de quelque parcelle
que ce soit de la Palestine est un abus dirigé contre une parcelle de la
religion. Le Nationalisme du Mouvement de Résistance Islamique fait
partie de sa religion. Ses membres en ont été nourris. Ils combattent pour la
volonté d’élever la bannière d’Allah au-dessus de leur patrie. « Allah sera
éminent mais la plupart des gens ne le savent pas. »

Actuellement et depuis quelque temps, il y a un appel pour le
rassemblement d’une conférence internationale afin d’envisager des
réponses à la question palestinienne. Certains l’acceptent, d’autres rejettent
l’idée même, pour une raison ou pour une autre. Ils ont une condition ou
plusieurs pour accepter de rassembler la conférence et d’y participer.
Connaissant les composantes qui constituent la conférence ainsi que leurs
attitudes présentes et passées envers les problèmes musulmans, le
Mouvement de Résistance Islamique ne considère pas que ces conférences
soient en mesure de comprendre les demandes, de restaurer les droits ou de
rendre justice aux opprimés. Ces conférences débouchent uniquement sur
l’installation d’infidèles sur la terre des Musulmans comme médiateurs.
Depuis quand les infidèles rendent-ils justice à ceux qui croient ? Il n’y a
pas de solution à la question palestinienne si ce n’est à travers la Jihad. Les
initiatives, les propositions et les conférences internationales sont toutes
une perte de temps et de vaines tentatives. Le peuple palestinien sait ce qui
lui convient et ne doit pas accepter que son futur, ses droits et son destin
soient manipulés.

Les Trois Cercles
Article 14 : La question de la libération de la Palestine est délimitée par

trois cercles : le cercle palestinien, le cercle arabe et le cercle Islamique.
Chacun de ces cercles joue un rôle dans la lutte contre le sionisme. Chacun
de ces cercles est sous-tendu par des devoirs, et c’est une faute terrible et
un signe de profonde ignorance de ne pas prendre en compte l’un de ces
cercles. La Palestine est une terre islamique qui possède le premier des
deux kiblahs (la direction vers laquelle se tournent les Musulmans quand
ils prient), le troisième des sanctuaires islamiques sacrés et le point de
départ du voyage de minuit de Mohammed aux sept Paradis (par exemple
Jérusalem).

Le rôle de la femme musulmane



Article 17 : Dans la bataille pour la libération, la femme musulmane n’a
pas un rôle moins important que celui de l’homme musulman. C'est elle
qui fait les hommes. Son rôle dans l’éducation et l’orientation morale des
nouvelles générations est important. Les ennemis ont réalisé l’importance
de son rôle. Ils considèrent qu’ils peuvent lui donner des ordres et en faire
ce qu’ils veulent. Loin de l’Islam, ils auraient gagné le combat. C'est
pourquoi ils essaient d'avoir une action constante par des campagnes
d’information, des films, des programmes scolaires, utilisant dans ce but
leurs serviteurs qui sont infiltrés dans les organisations sionistes sous des
noms et des formes variés comme les Francs-Maçons, les Clubs Rotary, les
organisations d’espionnage et d’autres groupes qui ne sont rien d’autres
que des organes de subversion et des saboteurs. Le jour où l’Islam régnera
sur les affaires courantes, ces organisations, hostiles à l’humanité et à
l’Islam, disparaîtront. Dans le foyer, la femme combattante, qu’elle soit
mère ou sœur, joue le rôle le plus important en prenant soin de la famille,
en élevant les enfants et en leur transmettant les valeurs morales et les
pensées tirées de l’Islam. Elle doit leur apprendre à accomplir les devoirs
religieux pour les préparer au rôle de combattant qui les attendent. C'est
pourquoi il est nécessaire d’être très attentif aux écoles et au programme
suivi pour l’éducation des filles musulmanes. Elles deviendront ainsi de
bonnes mères, conscientes de leur rôle dans le combat pour la Libération.

Elle doit avoir suffisamment de connaissance et d’entendement pour
l’exécution des tâches ménagères, parce qu’être économe et éviter le
gaspillage du budget familial est une des exigences pour aller de l’avant
dans les conditions difficiles qui nous entourent. Elle doit avoir devant les
yeux le fait que l’argent qu’elle a à sa disposition est comparable au sang
qui ne doit jamais couler excepté dans les veines. De cette façon, les
enfants comme les adultes peuvent continuer à vivre.

L'Organisation de Libération de la Palestine
Article 27 : L'Organisation de Libération de la Palestine est

l'organisation la plus proche au cœur du Mouvement de résistance
palestinienne. Elle comprend le père et le frère, le proche parent et l’ami.
Le Musulman ne se détache pas lui-même de son père, de son frère, de son
proche parent et de son ami. Notre Patrie est une, notre situation est une,
notre destin est un et l’ennemi est un ennemi commun à nous tous. À cause



de la situation qui entoure la formation de l’Organisation, de la confusion
idéologique qui prévaut dans le monde arabe comme la conséquence de
l’invasion idéologique sous laquelle le monde arabe est tombé depuis la
défaite des Croisés et qui était, et qui est toujours, intensifiée par les
orientalistes, les missionnaires et les impérialistes, l’Organisation a adopté
l’idée d’un État laïque. Et c’est ainsi que nous l’envisageons. La Laïcité est
en contradiction complète avec l’idéologie religieuse. Les attitudes, la
conduite et les décisions sont issues des idéologies.

C'est pourquoi, avec toute l’estime que nous portons à l’Organisation de
Libération de la Palestine – et ce qui peut se développer en son sein – et
sans sous-estimer son rôle dans le conflit israélo-arabe, nous ne sommes
pas en mesure d’échanger la Palestine islamique présente ou future avec
l’idée laïque. La nature islamique de la Palestine fait partie de notre
religion et quiconque prend sa religion avec légèreté est un perdant. «
Celui qui sera opposé à la religion d’Abraham mais dont l’esprit est
infatué ? » (la Vache – Verset 130).

Le jour où l’Organisation de Libération de la Palestine adoptera l’Islam
comme sa manière de vivre, nous deviendrons ses soldats, et nous
alimenterons ses feux qui brûleront les ennemis. Jusqu’à ce jour, et nous
prions Allah pour qu’il soit proche, la position du Mouvement Islamique
de Résistance envers l’Organisation de Libération de la Palestine est celle
d’un fils envers son père, d’un frère envers son frère, d’un parent envers un
parent. Il souffre de sa douleur et le soutient en étant face à l’ennemi,
l’engageant à la prudence et à bien se conduire.

Les Pays arabes et islamiques
Article 28 :L'invasion sioniste est une invasion vicieuse. Elle n’hésite

pas à recourir à toutes les méthodes, utilisant des moyens malfaisants et
indignes pour parvenir à ses fins. Elle dépend beaucoup dans ses
opérations d’espionnage et d’infiltrations des organisations secrètes qu’elle
a fait naître comme les Francs-Maçons, les Clubs Lions et Rotary, et
d’autres groupes de sabotage. Toutes ces organisations, qu’elles soient
secrètes ou qu’elles opèrent en plein jour, travaillent dans l’intérêt du
sionisme et selon ses instructions. Leur but est d’ébranler les sociétés, de
détruire les valeurs, de corrompre les consciences, de détériorer le
caractère de l’Islam et de l’annihiler. Elle est derrière le trafic de drogue et



l’alcoolisme sous toutes ses formes pour faciliter leur contrôle et leur
expansion.

Les pays arabes voisins d’Israël sont priés d’ouvrir leurs frontières
devant les combattants de toutes les nations arabes et islamiques afin qu’ils
puissent concilier leurs efforts avec ceux de leurs frères musulmans de
Palestine. En ce qui concerne les autres pays arabes et islamiques, ils sont
priés de faciliter les mouvements des combattants à l’intérieur et à
l’extérieur du pays, et c’est la moindre des choses qu’ils puissent faire.

Nous ne devons pas oublier de rappeler à chaque Musulman que quand
les Juifs conquirent la ville sacrée en 1967, ils se tinrent sur le seuil de la
Mosquée Aqsa et proclamèrent que : « Mohammed est mort, et ses
descendants sont tous des femmes. » Israël, le Judaïsme, les Juifs qui
provoquent l’Islam et le peuple musulman, « Que les lâches ne dorment
jamais. »



Postface

La version originelle du présent ouvrage, achevée en pleine
confrontation entre Tsahal et le Hezbollah, ne contenait évidemment pas de
leçons quant à son déroulement et à ses conclusions ou conséquences, du
point de vue des stratégies israéliennes. En Israël, ce conflit de l’été 2006
contre la puissante milice chiite libanaise est à peu près unanimement
considéré comme un conflit coûteux et raté, voire, au pire, comme une
défaite. Or, rétrospectivement, la perception très négative de cet
engagement militaire est à observer au regard de conflits précédents et
d’un prisme général israélien très particulier. Ainsi en 1973-74, après la
difficile victoire de Tsahal obtenue lors de la guerre du Kippour sur les
troupes syriennes et égyptiennes, une devinette avait fait le tour d’Israël
des mois durant. « Question : La prochaine fois, qui stoppera les Syriens ?
Réponse : Les Égyptiens… en Galilée ! »1. Spécialité juive et israélienne,
ce mélange d’humour noir et d’autodérision se retrouve à chaque raté
militaire, tant chez l’homme de la rue qu’au plus haut niveau de l’État
hébreu. Mais les échecs tactiques ou stratégiques de Tsahal sont-ils
objectifs ou ressentis comme tels ? L'exceptionnel niveau d’exigence de
l’opinion israélienne en la matière ne biaise-t-il pas les analyses et les
observations a posteriori des conflits menés ? On l’a vu dans le présent
ouvrage, depuis au moins la fulgurante victoire des Six-Jours de 1967,
astuce, audace, héroïsme et performances militaires incarnent une véritable
norme. Y déroger, c’était faillir, quels que puissent être la nature du terrain,
la détermination de l’adversaire ou encore le contexte politico-
diplomatique.

Il n’empêche que, malgré les pertes politiques et militaires très sévères
finalement infligées au Hezbollah, Israël aura objectivement échoué à
plusieurs niveaux : renseignement défaillant quant à la bunkérisation du
Hezbollah dans la zone frontalière et à sa possession d’armes antichar
extrê-mementperfectionnées ; échec du Premier ministre Olmert à définir
des buts de guerre réalistes au commencement des hostilités ;



incompétence manifeste du ministre de la Défense Peretz (ancien
syndicaliste parvenu in extremis à la tête du parti travailliste et tout à fait
étranger à la chose militaire) ; lacunes flagrantes dans la préparation de
l’offensive, tant socialement (évacuations de civils) que militairement
(ravitaillement des soldats) ; orgueil enfin quant à la suprématie de Tsahal
et tout particulièrement de son fleuron, l’aviation. Or, pour ne s’attarder
que sur ce dernier point, on sait depuis au moins la guerre du Vietnam que
l’aviation seule ne peut écraser une guérilla, sauf peut-être à utiliser des
méthodes d’anéantissement à l’irakienne (contre les Kurdes), à la russe
(contre les Tchétchènes) ou à la soudanaise (au Darfour). Manifestement,
le trauma libanais de 1982-83 – opération Paix en Galilée qui s’était soldée
par la mort de 800 soldats israéliens – aura fonctionné comme un
syndrome paralysant ; le gouvernement hébreu n’osant pas, jusqu’aux
ultimes jours de guerre, dépêcher sur zone des conscrits et des réservistes
(hors commandos)2.

Fondamentalement, ce conflit aux résultats mitigés ne modifie en rien
les représentations et les objectifs sionistes, désormais plus que séculaires.
En revanche, les stratégies d’Israël devraient connaître quelques
adaptations, notamment pour ce qui concerne l’emploi de la combinaison
aviation/blindés/fantassins. Sans nul doute l’état-major tentera-t-il
également d’enrayer l’affaiblissement de la qualité d’entraînement du
soldat, phénomène dû à des années d’attrition, stratégiquement aliénante
dans les territoires palestiniens.

Mais on se fourvoierait à ne retenir que les aspects négatifs pour Israël
du conflit de juillet-août 2006, voire de celui de décembre 2008/janvier
2009. Car par un faux paradoxe, la société civile a offert a contrario du
personnel dirigeant, une image responsable et presque « spartiate » :
exceptionnel niveau de solidarité entre les Israéliens, toutes tendances
idéologiques ou religieuses confondues (en particulier vis-à-vis des 700
000 réfugiés du nord) ; détermination de nombre de candidats potentiels à
l’émigration à ne pas « quitter le navire » dans la tempête (départs du pays
en faible nombre) ; absence de toute désertion ou même d’objection de
conscience, ne serait-ce qu’individuelle ; enfin et surtout, volonté d’en
découdre chez des soldats parfois pas même appelés au front, avec un taux
de réponse à l’appel des réservistes de 15 % supérieur au chiffre officiel !



Cet état de fait, qu’on retrouvera à l’identique lors du conflit Israël/Hamas
deux ans plus tard mais passé inaperçu dans le marasme politique ambiant,
contribue à traduire la solidité du socle sociétal sioniste de l’État juif.

Paris, le 17 juillet 2009
1 Ce qui signifierait évidemment une invasion égyptienne d’Israël par le sud et une jonction syro-

égyptienne au cœur du pays ! On lira avec profit le numéro d’Hérodote consacré au Moyen-Orient,
1er trimestre 2007.

2 Tsahal et le gouvernement Olmert finissant, lors de la confrontation avec le Hamas en 2008-
2009, sauront s’en souvenir. Après une intense préparation aérienne et d’artillerie, on sollicitera
l’infanterie d’élite.
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